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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant un contrat 
__ d'échange de terrains conclu entre la Colonie et « l’Unatra ». 


Ce projet a été examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 8 novembre 
1929, | 

Il n’a donné lieu à aucune observation et a été approuvé à l'unanimité des mem- 
bres présents. 


M. le vice-président Dupriez, absent, s'était excusé. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSOK. | O. Louwers. 
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Terres. — Convention conclue le 13 Gronden. — Overeenkomst gesloten 
décembre 1927 entre la Colonie et! den 13° December 1927 tusschen de 
la Société Union Nationale des Trans-| Kolonie en de vennoctschap « Union 
ports Fluviaux (Unatra). — Appro-| Nationale des Transports Fluviaux 


bation. (Unatra) ». — Goedkeuring. 
ALBERT, Roi Des BELGES, | ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents ot à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HErr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| (Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929. Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929; 


Sur la proposition de Notre Ministre] Op voorstel van Onzen Minister van 


des Colonies, Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
tesren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedgekeurd': 


Entre : 


1. Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Pro- 
vince du Congo-Kasai, d’une part ; | 


_ 2. La société congolaise à responsabilité limitée, Union Nationale des Transports 
Fluviaux, « Unatra », ci-après dénommée « La Société », représentée par M. Huart 
Noël, son Directeur-Général adjoint (procuration publiée aux annexes du Bulletin 
Administratif et Commercial, année 1927, p. 110) de seconde part. 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif de la Colonie, est intervenue 
la convention suivante : | | oo 

La Société cède, en toute propriété, à la Colonie du Congo Belge, quitte et libre 
de toute charge, un terrain situé à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, d’une super- 
ficie de septante-sept ar2s, quarante-neuf centiares, quatre centièmes, enregistré 
volume VII, folio 46, et les censtructions v érigées. Cette parcell> est représentée 
par une teinte bleus au croquis figuré ci-dessous à l’échelle de 1 à 2.000. 

Ce terrain est évalué de commun accord au prix de cinq cent trente francs le 
mètre carré, soit pour la parcelle, une somme de quatre millions cent six mille 
neuf cent nonante et un francs vingt centimes. Les constructions y érigées sont 
estimées également de commun accord à la somme de cinq cent mille francs. Le 
montant total des évaluations ci-dessus s'élève donc à la somme de quatre millions 
six cent six mille neuf cer &t nonante et un francs vingt centimes. 

En échange le Gouvernement du Congo Belge eède, en toute propriété, à la société: 


I. a) Les terrains faisant l’objet des baux N1 298 et 300 et Na 127, sis à Léo- 
Dolo, d’une superficie totale de un hectare, septants-neuf ares, soixante-six cen- 
tiares, sept centièmes. 


b}) Un terrain adjacent aux précédents d'une superficie de un hectare quinze 
ares, vingt-six centiares, soixante-neuf centièmes. 

Ces différentes parcelles sont renseignées sous une teinte rouge au croquis figuré 
ci-dessous à léchelle de 1 à 2000. | 

La propriété de ces parcelles sera grevée d’une servitude de passage d’un égouf 
dont le tracé est renseigné approximativement au dit croquis. 

La valeur de ces terrains est estimée de commun accord au prix de cent vingt- 
cinq franes le mètre carré, soit nour l4 tatalité du bloc, une somme de trois millions 
six cent quatre vingt-six mille cinq cent nonante-einq francs. 


IT. Trois parcelles situées à Léo-Kin, d’une superficie totale de deux hectares 
quatre vingt-trois ares, soixante et un centiares, vingt-huit centièmes, faisant 
l’objet des baux Na 3465, 3466 et 3467, renseignées sous une teinte rouge au croquis 
fisuré ci-après à l'échelle de 1 à 2500. 

La valeur de ces terrains résultant de l’option d’achat portée à ces baux est 
de trente-cinq francs le mètre carré, soit au total la somme de neuf cent nonante- 
deux mille six cent quarante-quatre francs, quatre vingts centimes. 


0 = 


La valeur des terrains cédés à la Société s'élève ainsi à la somme de quatre 
millions six cent septante-neuf mille deux cent trente-neuf francs, quatre vingts 
centimes ; celle du terrain repris par là Colonie, à la somme de quatre millions 
six cent six mille neuf cent nonante et un francs vingt centimes, soit une différence 

de septante-deux mille deux cent quarante-huit francs soixante centimes, soulte 
qui sera versée par la Société à la Colonie à la date de l'approbation du présent 
contrat par le pouvoir compétent. 

Les baux NI 298 et 300 et Na 127, 3465, 3466 et 3467 seront résiliés à la date 
de l’approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif. 

S'il devenait nécessaire, par la suite, à cause de l'insuffisance du port public 
actuel de Léopoldville-Est, de construire un nouveau port au droit des terrains 
cédés par le Gouvernement et désignés sous le [ ci-avant, il est expressément con- 
venu que le Gouvernement de la Colonie reprendra à la Société les dits terrains 
au même prix d'évaluation qui à été fixé ci-dessus ; c'est-à-dire au prix de cent 
vingt-cinq francs le mètre carré, étant entendu que toutes les installations qui s'y 
trouveraient être érigées seraient reprises à leur valeur du moment, à dire d'expert, 
sans égard à la plus value que le fonds aurait pu acquérir. 

Les frais de mesurage et d'enregistrement résultant de la présente convention 
sont à charge de la Société, pour les terrains qu'elle acquiert ; de la Colonie, pour 
celui qu'elle reprend. L 


Ainsi fait en double exemplaire, à Léopoldville, le treize décembre mil neuf 
cent vingt-sept. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 


de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 novembre xegeven te Brussel, den 147 November 
1929. 1929, 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ‘s Konings wege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOFFEX. 


Ti — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession 
de 650 hectares à M. Raemackers. 


Ce projet de décret à été approuvé sans observation par le Conseil Colonial, à 
l'unanimité des membres présents, en séance du 8 novembre 1929. 

M. le DT Dryepondt s’est abstenu au vote pour des raisons de convenance per- 
sonnelle. 


M. le vice-président Dupriez avait excusé son absence. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEuscH. E. Dugois. 


Terres. — Convention conclue, le 31 Gronden. — Overeenkomst den 31° 
octobre 1929, entre la Colonie et M.| October 1929, tusschen de Kolonie en 


Raemaekers F. — Approbation. den Heer Raemaekers F. gesloten. — 
Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoxinaG DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HErz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial,|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 8 November 1929, 


Sur la proposition de Notre Ministre! Op voorstel van Onzen Minister van 


des Colomies, | | Kolonïiën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wi]j hebben gedecreteerd en Wij decre- 
toeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL fÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


En 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur Paul Tschoffen, 
Ministre des Colonies, d'une part, | 


et 
Monsieur Fernand Raemaskers, colon à Luvituku, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir Légis- 
latif de la Colonie : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge autorise M. Fernand Raemae- 
kers à occuper, provisoirement, pendant un terme de cinq ans, prenant cours à la 
date de l’approbation du présent contrat par le Pouvoir Législatif de la Colonie, 
et lui accorde le droit d'acquérir, à l'expiration de ce terme, aux conditions générales 
de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927, et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain rural destiné à un usage agricole, situé 
à la rivière Gongo, en territoire des Cataractes-Sud, d'une superficie de six cent 
cinquante hectares, représenté sous une teinte jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 30.000. 


CONDITIONS SPÉCIALES. 


ART. 2. — Le loyer annuel de ce terrain est fixé à la somme de huit cent douze 
francs cinquante centimes, payable ainsi qu'il est dit à l'article 19 de l'arrêté royal 
du 3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927. À défaut de paiement 
aux échéances fixées, le locataire devra l'intérêt des sommes dues, calculé sur le 
retard au taux de cinq ° l’an, sans préjudice du droit du Gouvernement de pro- 
noncer la résiliation du contrat. 


ART. 3. — L’indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie, du chef de Ia rési- 
liation qui interviendrait en cas d'inoccupation dans le délai de six mois, est fixée 
au montant d’une année locative. 


ART, 4. -— Il est interdit, au locataire ou à l'occupant, d’abattre les arbres 
existants sur les terres louées, sauf dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


ART. 5. — Le bénéficiaire du présent contrat devra établir et maintenir un 
minimum de cultures vivrières en vue de l'entretien du personnel indigène, attaché 
à l'exploitation. Ce minimum sera de cinq ares par travailleur présent sur les 
lieux de l'exploitation. 


ART. 6. — A l'expiration du terme de cinq ans, les terres occupées provisoirement 
seront vendues ou louées à l'occupant, aux prix de vingt-cinq francs l’hectare, 
avec minimum de mille francs par contrat pour la vente, et de un franc vingt-cinq 
centimes l’hectare pour la location, si elles sont mises en valeur. 


D — 


Seront considérées comme mises en valeur, les terres couvertes : 


a) Sur la moitié au moins de leur surface par des constructions y compris les 
cours et enclos y attenant. 


b) Sur les deux tiers au moins de leur surface par des cultures ou plantations 
diverses, y compris les terrains défrichés et aménagés pour recevoir des plants 
ou des semis. 

S'il s’agit de palmeraies naturelles, seront considérées comme mises en valeur, 
celles qui ont été aménagées, c’est-à-dire débroussaillées et pourvues de voies de 
communication. 


ART. 7. — L'inexéeution des conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 
1923, modifié par celui du 17 août 1927, ainsi que l'inexécution des conditions, 
spéciales reprises aux 3, 4 et 5 ci-dessus, donneront au Gouvernement le droit de 
prononcer d'office, sans intervention des Tribunaux et sans sommation ni mise 
en demeure, la résiliation de la location. 


ART. 8. —- L'intéressé s'engage à ne pas créer ou exploiter, sur le terrain de 650 
Ha. situé à la rivière Gongo, en territoire des Cataractes-Sud, des fabriques de 
sucre ou des plantations de cannes à sucre, sauf d'accord avec la Compagnie Sucrière 
Congolaise et ce, pendant un délai de douze années à partir du 2 juin 1927. 


ART. 9. — I] s'engage à ne pas céder ou concéder à des tiers les terres de Gongo 
si ce n'est d'accord avec le Ministre des Colonies et éventuellement à stipuler comme 
conditions des cessions où concessions à des tiers l'obligation de ne pas créer ou 
exploiter des fabriques de sucre ou des plantations de cannes à sucre, pendant 
le délai prévu à l’article 8 ci-dessus. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 31 octobre 1929. 
ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé] Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. _ | met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet. 





Donné à Bruxelles, le 18 novembre Gogeven te Brussel, den 182 Novem- 
1929, ber 1929. | 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ‘s Konimgs wege : 


Le Minastre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOFFEN. 


510: 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la Lession 
faite par le Comité Spécial du Katanga à M. Rainieri, d’un terrain agricole 
situé dans le territoire de Musonoie. 


Ce projet fut adopté à l'unanimité, ses dispositions n'ayant provoqué aucune 
objection. | | 

Un des membres du Conseil fit une observation d'ordre général relative non pas 
seulement aux divers projets de concessions de terres appelées à être discutés 
on cette séance, mais aussi à la facon dont les projets de cette nature sont présentés 
à la discussion. En ordre principal, son observation porta sur la procédure suivie 
dans certaines circonstances par les autorités locales pour l'octroi de concessions 
d’étendue relativement faible. Cette procédure a permis la cession à des européens 
d'une telle quantité de terres que la vie normale des sociétés indigènes en doit 
parfois être extrêmement gênée. Les services métropolitains qui n'avaient pas 
nécessairement à intervenir en cette occurrence n'ont pas été sollicités et se sont 
trouvés devant une situation de fait. Cette possibilité qui à entraîné au Kivu, par 
exemple, des effets dont le développement est malheureusement en cours, fait 
à ses voeux contraste avec d'autres dispositions qui imposent l'intervention du Cou- 
seil Colonial à l'occasion d'aliénation de terrains exigus, dans des centres urbains 
notamment, où seuls des intérêts administratifs sont en cause. Le Conseil Colonial 
est appelé en matière de concessions de terres à examiner souvent des questions 
insignifiantes et reste, d'autres fois, dans l'ignorance de décisions qui peuvent 
engager toute une politique. 

Sur l'observation d’un autre membre du Conseil qui avait fait remarquer que 
les aliénations de terres apparemment excessives au Kivu, n’ont été consenties 
que dans trois petites chefferies et qu'au surplus les missionnaires ont déclaré 
que les indigènes intéressés n’en souffriraient aucun préjudice, il répondit, d’une 
part, que ses déclarations ne faisaient que traduire des statistiques dressées par 
l'administration elle-même et d'autre part, que l'avis de l'Evêque titulaire du 
Vicariat apostolique était nettement opposé à celui de ces missionnaires. 

Un autre momb'e 6mit l'avis que la petite colonisation européenne est pour 
les indigènes, à tous égards, préférable à l'exploitation du pays par le moyen des 
grandes concessions. 


M. le Vice-Président Dupriez avait oxcusé son absence. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEuscou. BERTRAND. 


nie 


Terres. — Cession à M. Rainieri, par le  Gronden. — Afstand aan den Heer Rai- 


Comité Spécial du Katanga, d’un 
terrain de 3640 Ha à Kasinga. — Ap- 
probation. | | 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 8 novembre 1929; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La convention ci-après est approuvée : 


niexi, door het Bijzonder Comiteit 
van Katanga, van eenen grond heb- 
bende eene oppervlakte van 3640 
hectaren te Kasinga gelegen. — Goed- 
keuring. 


ALBERT, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE11. 3 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929 ; 
| Op voorstel van Onzen Minister van 
 Koloniën, | 


Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


| teeren : 





ARTIKEL ÉÉN. 


De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabethville, 
représenté par son représentant en Afrique pour qui agit M. Franz Malliar en vertu 
de procuration authentique déposée aux Titres Fonciers sous le numéro spécial 
605, résidant à Elisabethville, d une part, 


66 
M. Raïnieri Bernard, colon, résidant à 


Kasinga, faisant aux fins des présentes, 


élection de domicile sur le terrain faisant l’objet du présent contrat où toutes 


significations pourront être faites, tant en sa présence qu’en son absence, d’autre 


part, 


Il à été convenu ce qui suit: 


Le contractant d’une part vend à ses conditions générales de ventes et locations 
de terres, publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf 


cent vingt dont l’acquéreur déclare avoir pris connaissance, modifiées et complé- 


tées par les conditions spéciales qui suivent, un terrain agricole situé à Kasinga 


d’uns superficie de 3.640 hectares (trois 


mille six cent quarante hectares environ) 


conformément au croquis annexé aux présentes. 


10 = 


_ 1 Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de 18.200 francs (dix-huit 
mille deux cents francs) que le contractant d'une part déclare avoir reçue, dont 


quittance. | 
Le présent contrat de vente est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
législatif. | 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-deux mars mil neuf cent 
vingt-neuf. | 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Coloniss est chargé! Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet. | 


Donné à Bruxelles, le 18 novembre! Gegeven te Brussel, den 187 Novem- 
1929. ber 1929. 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 


Le Manistre des Colontes, | De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOFFEN. 


as mt “we 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant un contrat 
de vente d’un terrain agricole de 900 hectares, intervenu entre le Comité 
Spécial du Katanga et la « Société des Ciments du Katanga ». 


Examiné par le Conseil en séance du 8 novembre 1929, ce projet n’a fait l'objet 


d'aucune observation. 


Il à été approuvé à l'unanimité des membres présents. 
M. le Vice-Président Dupriez avait exeusé son absence. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 


HALEWYCK DE HEUSCH. O. LouweRrs. 


19 


Terres. — Convention conclue, le 12 Gronden. — Overeenkomst gesloten 
février 1929, entre le Comité Spécial den 12° Februari 1929, tusschen het 
du Katanga et la Société des Ciments| Bijzonder Comiteit van Katanga en 


du Katanga. — Approbation. de « Société des Ciments du Katanga». 
| | — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents 66 à vonir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en foeko- 


É 


menden, Herr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929 : 


Sur la proposition de Notre Ministre! Op voorstel van onzen Minister van 





des  Colonies, Koloniën, 
‘Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
tecren : 
| | 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique pour qui agit M. Franz Malliur 
en vorbu de procuration authentique déposée aux ‘litres Fonçiers sous lé numéro 
spécial 605, résidant à Elisabethville, d’ane part, 
ot | 
la société congolaise à responsabilité Hmitée © Ciments du Katanga », avant son 
siège social à Elisabethville, autorisée par arrêté royal du seize mars mil neuf cent 
vingt-deux, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
numéro 9, du quinze avril mil neuf cent vingt-deux, page 410, modifications aux 
statuts autorisées par arrêtés royaux des quinze décembre mil nouf cent vingt-quatre 
et treize avril mil neuf cent vingt-sept, dûment représentée pur M. Larielle Edgard, 
directeur général, résidant à Elisabethville, agissant en vertu d'une procuration 
déposée aux Titres Fonciers sous le numéro spécial 644, faisant, aux fins des pré- 
sentos, élection de domicile sur le terrain faisant l'objet du présent contrat où 
toutes significations pourront être faites, tant en sa présence qu’on son absence, 


d'autre part ; à 


it 


Il a été convenu ce qui suit : 

Le contractant d’une part vend, à ses conditions générales de ventes et locations 
de terres, publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août nul neuf 
cent vingt, dont l’acquéreur déclare avoir pris connaissance, modifiées et complé- 
tées par les conditions spéciales qui suivent, sous réserve d'approbation par le 
Pouvoir Législatif de la Colonie, un terrain rural situé à Lubudi, d'une superficie 
de 900 hectares environ (neuf cents hectares environ) conformément au croquis 
annexé aux présentes. 

1. Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de vingt-sept mille francs 
que le contractant d’une part déclare avoir reçue, dont quittance. | 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le douze février mil neuf cent vingt- 


neuf. 
ART. 2. | ART. 2. 


L. 2 





LA 


Notre Ministre des Colonies est ds Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. imet de uitvoering van het tegenwoordig 
| decreet. 


Donné à Bruxelles, le 18 novembre. Gegeven te Brussel, den 18" November 
1929. | 1929. 


ALBERT. 
Par le Roï: | Van ’s Konings wege : 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOFFEN. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant un contrat de 
location à la Compagnie Cotonnière Congolaise, d’un terrain de 6 hectares 
à Senge (district de l’Ubangi). 


Ce projet de décret à été examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 8 
novembre 1929. 

Son examen n'a donné lieu à aucune observation. 

Le projet 4 été adopté à l'unanimité des membres présents. 

M. le Vice-Président Dupriez avait exeusé son absence. 


Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYOCK DE HEUSCH. CABRA. 


1 


Terres. — Concession à la Cômpagnie 
Cotonnière Congolaise (Cotonco) de 
6 Ha à Senge. — Approbation. 


ALBERT, Ror bESs BELGES, 


A tous, présents 66 à venir, SALUT. 


Vu Pavis émis par lo Conseil Colomal 


en sa séance du 8 novembre 1929, 


Sur 4 proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La convention ci-après est approuvée : 


Le Gouvernement du Congo Belge, rep 


Des 


Gronden. — Vergunning aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise (Coton- 
co) van 6 hectaren te Senge. — Goed- 
keuring. 





ALBERT, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
imendon, Her. | 


Cezien het advies door den Kolonmialen 





Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 8 November 1929, 


Op voorstel van Onzon Minister van 
| Koloniën, | 


Wij hebbon gedecreteerd en Wij decre- 





| (ECTON : 


ARTIKEL ÉÉN.. 


résenté par le Gouverneur de la Province 


de l’'Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté royal du 3 décembre 


1923, donne en location pour un terme 


de neufs ans à la Compagnie Cotonniére 


Congolaise, représentée par M. Leleux, Charles-Adolphe (B. A. C. n° 12 de 1926, 


p. 322), qui accepte, aux conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 1923 


ob aux conditions spéciales qui suivent, 


un terrain destiné à un usage industriel, 


situé à Senge, d'une superficie de six hectares, représenté par une teinte jaune 


au Groquis approximatif figuré ei-après à 


l'échelle de T4 5.000. 


F. -- Le prix de location du terrain est fixé à la soinme de quatre mille emnq 


cents francs payable ainsi qu'il est dit à l 


1923. 


article 19 de l'arrêté royal du 3 décombre 


TE. —- La location prend cours le premier janvier mil neuf cent vingt-six. 


IIT. —— En cas d’inobservance des dispositions de l'artiele 17 de l'arrêté royal du 


3 décembre 1923, le loyer versé par antic 


ipation restera acquis à la Colonie. 


IV. -— L’inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 


1923 et spéciales de l’ordonnance du 26 


juin 1922, numéro 42, ainsi que l'inexé- 


cution de la condition spéciale reprise sous le Fei-dessus donneront au Gouver- 
.nement le droit de faire prononcer la résiliation de la location. 


Ainsi fait à Coauilhatville, en double expédition, le neuf mai nul neuf cent 
. ; Ï ; 


vingt-sept. 


ART. 2. ARE. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé| Onze Minister van Koloniën, is belast 


de lexécution du présent décret. imet de uitvoering van het tesenwoordi 
; L tan] 
decreet. | 


Donné à Bruxelles, le 20 novembre|  Gegeven te Brussel, den 201 November 


1929, 1929. 
ALBERT. 
Par le Roi : | Van s Konings wece : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOFFEN. 


Œn—mmg Te 0 Vnemirrthé 


Rapport du Conseil Colonial sur la cession gratuite et en pleine propriété à 
1” « American Presbyterian Congo Mission » d’un terrain de 496 hectares 
57 ares, situé à Bakwa-Nzeba. 


am 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet dans sa séance du vendredi 8 novembre 
1929. 

Un membre à souligné que, d'après le dossier, relatif à la cession dont serx béné- 
ficiaire | « American Presbyterian Congo Missior », et d’après l'expcsé des motifs. 
une indemnité à été allouée «ux indigènes pour 1 £ bandon volontaire, fait par eux, 
à la Colonie, de leurs droits coutumiers. Le profit qu’ils retireront de la prospérité 
de la mission ne légitimerait pas, en effet, le défaut d'indemnité. 

Le projet a été approuvé à l’unanimité des membres présents. 


M. le Vice-Président. Dupriez, absent, s'était excusé. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929, 


L} Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
 HALEWYCK DE HEUSCH. HENRI ROLIN. 


ire 


Terres. — Cession gratuite à |’ « Ame-  Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
rican Presbyterian Congo Mission »| « American Presbyterian Congo Mis- 
de 496 Ha 57 ares à Bakwa-Nzeba. je sion» van 496 hectaren 57 aren te 





Approbation. Bakwa-Nzeba. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror Des BELGus, ALBERT, KoxiNG DER BELGEX. 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tesenwoordigen en toeko- 


_menden, Herr. 


Vu l'avis émis par le Conseil bn (rezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929 ; Raad uitgebracht in diens vergadermg 


van 8 November 1929 : 


Sur la proposition de Notre Ministre Op vovrstel van Onzen Minister van 


des Colonies. | Koloniën. 
Nous avons décrété et déerétons : |! Wij hebben gedecreteerd en Wii decre- 


L teeren : 


ARTICLE PREMIER. hi S ARTIKEL ÉÉN. 





La convention 6i-après est approuvée : 1 De overeeukomst hiernx is  goedge- 
| keurd : 


Entre L Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de là Province 
du Congo-Kesaiï, 
ot 
l « American Presbyterian Congo Mission », personnalité civile reconnue par décret 
du vingt-huit avril mil huit cent nonante-deux, représentée par le Révérend 
Longenecker +. H. son représentant légal suppléant au Kasati, et désignée ci-après 
sous le nom de : la Mission ». 
= Sous réserve d'approbation par le Pouvou: Législatif de la Colonie, il à été con- . 
venu Ge qui suit : 


ARTICLE PREMIER. —— La Colonie du Congo Belge cède gratuitement, en pleme 
propriété, à la Mission qui accepte aux conditions ci-après, un terrain d’une super- 
ficie de quatre cent nonante-six hectares cinquunte-sept ares, situé à Bakwa-Nzeba 
(territoire des Ba'tuba) et figuré sous une tomte rose au croquis approximatif 


et-après à l'échelle de 1 à 50.000. 


—. 9 = 
Sa nature ainsi que ses limites sont parfaitement connues de la Mission. 


ART. 2. — La délimitation définitive du terrain sera faite sur les lieux par un 
délégué du Gouverneur de à Province, le représentant de la Mission préalablement 
ontenclu. | 

Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain cédé appar- 
tiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de Ra présente ces- 
ion: leur situation et lour largeur définitive seront déterminées sur le terrain 


lors du mesurage officiel. 


Aur. 3. -- Le torrain cédé devra rester affecté aux œuvres de Li Mission : il no 
pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes où d'autres 


droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de [a Province. 


ART. 4. -— Au premier janvier mil neuf cent trente-huuit, le terrain fera de plein 
hroit retour à la Colonie S'iln’a pas été mis en valeur, dans les conditions suivantes 
qui déterminent elles-mêmes l4 mise en valeur offective qui sera exigée par super- 
ficie de dix hectares aliénés : | 


a) terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations annexes, 
église, hangars, etc.) ; 


b) terres portant sur deux hectares et demi des cultures alimentaires, fourre- 
gères OU autres : 


c) pâturages sur lesquels sont entretenus, d'une façon permanente, des bestiaux 
à l’élèvo ou à longrais à raison d’une tête do gros béteil où de dix têtes de petit 
bétail : | 


d} les terrains sur lesquels il à 666 fait des plantations d'ospeces lignenses, à 


raison de cent arbres minimum à l’hectare. 


Ces conditions jouent simultanément pour toute la superficie envisagée. 

Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où La Mission 
l'aurait laissé inoccupé durent cinq années" ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par Le Gouvernour do Province. 


Ar, 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d'in- 
térêt publie parnii celle qui fait l'objet de la présente cession seront reprises gretul- 
tement par la Colonie, à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur des 
impenses 06 des constructions à reprendre s'il en existe sur l'emprise. | 


AkY. 6... Lo fonds, objets de L présente cession, est grevé au profit des indi- 
gènes de Bakwa Nzoba d'un droit de passage sur le sentier conduisant à Bakinga et 
Bambuye ; il en sera tenu compte lors du mesurage officiel ; 20 du droit d'exploiter 
le marais salin se trouvant dan le cours du ruisseau Ngong. 


— 19 — 


ART. 7. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 


charge de la Mission. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le huit juin mil neuf cent vingt- 


huit. 
AT. 2. | ART, 2, 
| 


Notre Ministre des Colonies est charge | Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. | met de uitvoermg van het tegenwoordig 
decreet. 


Donné à Bruxelles, le 20 novembre!  Gegeven te Brussel, den 20 November 


1929. 1929: 
° ALBERT. 
Par le Roi: | Van ’s Konings wege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOKFEX. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant un contrat de 
bail pour cinq ans à la Compagnie Cotonnière Congolaise d’un terrain de 


4 hectares sis à Lengule (district de l’Uélé). 


mana 


Ce projet de décret à été soumis à Favis du Conseil dans sa séance du 8 novembre 


1929, 
Le projet n’a pas donné lieu à observation et à été adopté à l'unanimité des 


membres présents. 
M. le Vice-Président Pupriez, absent, s'était excusé. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L'Auditeur, Le  Conseiller-Rapporteur, 


HALEWYOKR DE HEUSCH. CABRA. 


_— 90 — 


Terres. — Concession à la Compagnie  Gronden. — Vergunning aan de « Com- 
Cotonnière Congolaise (Cotonco) de  pagnie Cotonnière Congolaise (Co- 
4 hectares à Lengule. — Approbation. tonco) » van 4 hectaren te e Lengule. — 





Goedkeuring. 
ALBERT, Roi pes BELGCES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous présents et à venir, SALUT. | Aan allen, teger woordigen en toeko- 


|menden, Her. 


Vu l'avis énus par le Conseil Colonial!  Gezien hot advies door den Kolontalen 


3 


on sa séance du $S novembre 1929, Raad uitgebracht in diens vergaderimg 


hs 8 Noveniber 1929, 


| 
Sur L4 proposition de Notre Ministre! Op voorstel van Onzen Minister van 


des Colonies, Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : | 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée : | De overoenkomst hierna is goedgo- 
| kourd : 


Le Gouvernement du Congo Belgo représonté par lo Couvorneur de là Province 
Orientale, donne en location à l4 Compagnie Cotonnitre Congolaise, représentée 
pur M. Amsens Pierre, suivant procuration publiée au B. À. C. 1927, pago 446, 
qui 8Gccpte aux conditions générales de l'arrêté roval du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927, sur la vente et la location de terres domaniales et con- 
ditions spéciales qui suivent : 

Un terrain destiné à usage industriel, situé à Longulo, d'une superficie de quatre 
hectares, représenté par une teinte jaune au croquis approximatif figuré ci-après 

à l’échelle do 1 à 5.000. 
» Le bail est conclu pour une durée de cinq ans ; 

29 [T prend cours le premier janvier mil neuf cent vingt-neut ; 

30 Le lover annuel est fixé à quatre mille huit cents francs, payables ainsi qu'il 
est dit à l'article 19 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923 ; 

40 L'incxécution des conditions générales sur la vente et la location de terres 
domantales ainst que la condition spéciale reprise sous le 3, ci-dessus, donnera 
au Gouvernement le droit de faire prononcer la résiliation du présent contraf ; 


59 A là date du premier juillet 1929, le locataire devra, sous poine de résiliation 


= 0V 


de plem droit et sans mise en demeure, occuper ou faire occuper le terrain et v 
avoir construit des installations industrielles, conformément aux prescriptions 
de l'ordonnance du 21 novembre 1922 : . 

60 En 6xs de non occupation suivant les dispesitions du premier alinéa de l'ax- 
ticle 17 de l'arrêté royal du 3.décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927, 
le lovor versé par autiéipation resters acquis à la Colonie : 


19 [6 présent bailest conelu sous réserve d'approbation par le Pouvoir cotipétent. 


Ainsi fait, à Ntanlevville, en double expédition, le vingt-trois mars mil neuf 
cent vingt-nouf. | 


ART. 2, Ati 9: 


Notre Ministre des Colonies est chargé] Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van bet tegenwoordig 
decreet. 


Donné à Bruxelles, le 20 novembre!  Gegeven te Brussel, den 20% November 


1929, 1929. 
ALBERT. 
Par le Roi: | Van ‘s Konings wege : 
L] . L] C, 4 +. ‘ . 7 "1 .. 
Le Ministre des Colonies, De Manaster van Koloniën, 


P. 'TSCHOFFEN. 


ee me 0er 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
conclue le 20 mars 1929 entre le Gouvernement du Congo belge et M. Krol, 
Léon-Bencit, pensionné de la Colonie. 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet au cours de sa séance du S novembre 
1929. IT Ta approuvé sans observations et à l'unanimité des membres présents. 


M. le Vice-Président Dupriez s'était fait excuscr. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L'Auditeur, | Le Conseiller-Papporteur, 


HALEWYCK DE HEUSGH. [.-F. CRENADE. 


6€ 
nel 2 es, 


Terres. — Concession gratuite à un  Gronden. — Kostelooze vergunning aan 
ancien agent méritant de la Colonie.| een verdienstelijk oud-beambte der 


— Approbation. Kolonie. — Goedkeuring. 
ALBERT, Rot pes BELGES, _ ALBERT, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents 66 à venir NALUT. Aan alles, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Hurr. 


4 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du S novembre 1929, [Raad uitgebracht in dicrs vergadering 
| + 


vas S8 November 1929, 





Sur à proposition de Notre Miustre! Op voorstel van Onzen Minister va 
des Colonies. Koloniën. 


Nous avons décrété et décrétons : Wi] hebben gedecreteerd on Wij decro- 


toeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


Le, convention ci-après est approuvée :| De overcenkomst hierna is goedge- 


keurd : 





Lo Gouvernement du Congo Belge, représenté par lo Gouverneur de la Province 
Orientale, donne l'autorisation d'occupation provisoire, pour un terme do cinq ans, 
à M. Krol, Léon Benoit. pensionné de là Colonie, aetuellement colon. résidant 
au Ki. 176, route Banalin-Buta, re présenté par M. Krol Raphaël. suivant procu- 
ration déposée à ki Conservation des Titres Fonciers de Stanley ville, le 13 novembre 
192$, sous le n° 372, qui accepte. aux conditions générales de l'arrêté roval du 3 
décembre 1923 sur la vente et la location de terres domäuniales, aux conditions 
du déeret du 29 janvier 1924 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage agricole e6 élevage situé au Ki, 176-177,route de Banalia-Buta, 
d'une superficie de cinq cents hectares, représentée par une teinte Jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


1. — L'autorisation d'occupation provisoire est accordée à titre gratuit con- 
formément à l'alinéa 1 de l'article premier du décret du vingt-neuf janvier mil neuf 
cent vingt-quatre. 

2. - F'occupation provisoire prend cours le premier janvier mil neuf cout 
vingt-neuf. | | 

3. — À l'expiration des cinq années d'occupation provisoire, le Gouverne ment 
du Congo Belge s'engage à donner gratuitement, on toute propriété, aux conditions 


du susdit décret du vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-quatre, les terres qui 
_ font l’objet du présent contrat et dont la mise en valeur aura été dûment constatée. 
4. — Sous réserve des droits expressément prévus dans le présent contrat l'oceu- 
pant provisoire ne pout abattre les arbres que dans les mesures des défrichements 
nécessaires à SON entreprise. 
b. -—. Neront considérées comme mises en valeur, les terres faisant l'objet du 
présent contrat et dont les S/10 de l'étendue seront reconverts de constructions 
on matériaux durables, de plantations rationnellsment effectuées, bien entretenues, 
de pâturages aménagés à raison de deux hectares par tête de gros bétail 
6. — L'exploitation se fera par parcelles, telles qu'elles sont figurées au Croquis | 
Gi-joimt 66 dans l'ordre ei-apres : 
Parcelle 1: plantations vivrières et pâturages, emquanto hectares. 
Paxrcelle 2 : plantations de palmiers à raison de cent par hectare, cent hectares. 
Parcelie 3: pâturages, cmquante hectares. 
Parcelle 4: plantations de caféiers et palmiers, à raison de cinq cents catéiers 
et cent palmiers par hectare, deux cent cmquante hectares. 
Parcelle 5 : cultures vivrières pour personnel indigène, emquante hectares. 


7. — En application de l’article 3 de l’ordonnance n° 50 du douze août mil neuf 
cent vingt-cinq, la surface des terres destinées à des cultures vivrières en vue de 
l'entretien du personnel indigène est fixée, dès maintenant, à dix ares par travailleur. 

8. —- L'inexécution des conditions générales sur la vente e6 la location de terres 
domaniales donnera au Gouvernement le droit de faire prononcer là résiliation du 
présent contrat. | 

9, -— Le présent contrat est conelu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 


Lôgislatif de la Colonie 66 ne sera définitif qu'après cette approbation. 


Ainsi fait, en double expédition, à Stanleyville, Le vingt mars mil neuf cent 
vingt-neut. 


AT. 2 . 


LI 


Onze Ninister van Kolomin is belast 


Notre Ministre des Colonies est charge 
| 


de l'exécution du présent décret. met de witvooring van het tegenwoordig 


decreet. 





Ponné à Bruxelles, Le 26 novembre!  Gegeven te Brussel, den 201 November 


1929. 11920. 
ALBERT. 
Par Je Roi : Van ‘s Konimeys weve : 
Le Minisire des C'olonies, | De Minister van Koloniën, 


P. ŒTSCHOrTFEN. 


Pi, De 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant un échange 


de terrains conclu entre la Colonie et la Congrégation des Missionnaires de 
Mill-Hill, à Lulonga. 


Le Conseil Colonial à exrminé. en séance du $ novembre, uu projet de décret 
+#pprouvant un contrat d'échange de terrains conclu entre la colonie et la Congré- 
wation des Missionnaires de Mill Hill, à Lulonge. 

Ce projet, qui n’a donné lieu à aucune observation, à été approuvé à l'unanimité. 


M. le Vice-Président Dupriez avait excusé son absence. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L'Huditeur, Le Conseiller-Raprporteur, 
HALEWYCOK DE HEU:'Cu. EF WALEFFE. 


Terres. — Contrat d’échange conclu  Gronden. — Ruilcontract gesloten tus- 
entre la Colonie et la « Congrégation, schen de Kolonie en de « Congrégation 


des Missionnaires de Mill-Hill ». — | des Missionnaires de Mill-Hill. » — 
Approbation. Goedkeuring. 


À tous, présents &t à venir, SALUT. Aon allen, tegenwoordigen on toeko- 


ALBERT Ror pes BELiEs, ALBERT, KonrNe DER BELUEN, 
,menden, HirL. 
Vu Favis émis par le Conseil Coloniali  Gezien het advics door den Kolonialen 
en £a séance du 8 novembre 1929: Read uitgebracht, in diens vergadering 
van NS November 1929 : 


Op voorstef van Onon Minister van 


l 
| 
| 
| 
Sur la proposition de Notre ide 
| 


des Colonies, Kolowiën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wii hebben godecreteerd en Wij decre- 
| teeren 
ARTICLE PREMIER. -_ ARTIRKEL ÉÉN. 
La convention ei-après est approuvée } De overeenkomst biernr IS goedge- 
| 


keurd : 


—_ 95 — 


Entre le Gouvornement du Congo Belge, représenté par le Vice-Gouverneur 
Général de Ia Province de FEquateur, d'une part, 
et | 
la Mission de Mil-Hill représentée per le KR. P. Supérieur Brandsma, Représentant 
légal de la dite Mission, résidant à Basankusu, d'autre part, 

Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMtEX. — Le Gouvernement du Congo Belge cède en toute propriété 
à la Mission de Miüll-Hill, qui accepte, une parcelle de terre d'une superficie de 
trois hectares, située à Lulonga, représentée par tine teinte rose au croquis appro- 
ximatit figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5000. 


ART. 2, —- En contre-échange, la Mission de Mil-Hill, cède au Gouvernement 
du Congo Belge une parcelle de t2rre d’égale superficie, sise à Lulonga, accordée 
à la dite Mission par décret en date du 4 juillet 1907, telle qu'elle est représentée 
au croquis approximatif par une teinte bleue figurée d’'avtre part à l'échelle de 1 
à 2.000. 


ART. 3. — Les frais de mesurage, d'enregistrement et de transfert résultant 
du présent échange de terrains sont à la ch:rge de la Mission de Mill-Hill. 


ART. 4. —- Le présent contrat est conelu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colcnie. 


Ainsi fait en double expédition, à Coquilhatville, le neuf août nul neuf cent 
vingt-deux. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé | Onze Mimuster van Koloniën is belast 
de lPexécution du présent décret. met de uitvoermg van het tegenwoordig 
decreet. 


Donné à Bruxelles. le 20 novembre Gegeven te Brussel, den 201 November 


1929. | | 1929. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 
Le Ministre des Colomes, De Minister van Koloniën, 


P. TSCHOFFEN. 


— 26 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
en pleine propriété, à la Compagnie du Kasai, d’un terrain de 212 hectares 
52 ares et 90 ca., à Katobwa (district du Kasai). 


Ce projet fut examiné et rapporté par le Conseil en sa séance du 19 juillet 1929. 

Un des con&illers avait émis des doutes sur la valeur effective des travaux 
cffectués par la Société. I ne lui paraît pas que dans un pays de savanes, il soit 
avantageux d'abattre du bois pour faire des plantations de manioë et de coton 
par des méthodes ecrtainement indigènes, Et en ce qui concerne lhuilerie, entre- 
prise dont l'exploitation pourrait être très intéressante, il regrette que l'exposé 
des motifs ne donne aucune précision : il est porté à croire qu'il s’agit simplement 
d'un petit engin d'an rendement très minime mu à bras d'homme. 

{lui fut répondu que le terrain avant été repris avec les charges par la Soeïcté 
à un locataire antérieur, il est à présumer que les installations qui s'y trouvent ne 
sont pas dépourvues d'intérêt. Pour le surplus, Fadministration ne possède pas 
d'autres renseignements. 


Mis an voix le projet fut adopté à l'unanimité des membres présents. 


MM. Deladrier, Dupriez, Grenade, Louwers, Rutten et Waleffe avaient excusé 


leur absence. | 
Bruxelles, le 19 juillet 1929. 


PL Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUECH. BERTRAND, 


Terres. — Cession, à la Compagnie du  Gronden. — Afstand aan de « Com- 
Kasai, d’un terrain d’une superficie! pagnie du Kasai» van eenen grond, 
de 212 Ha 52 ares 90 ca, à Katobwa.—  hebbende eene oppervlakte van 212 
Approbation. Ha 52 aren 90 ca, te Katobwa ge- 
legen. — Goedkeuring. 





ALBERT, Ror D£Es BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents eb à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeka- 


merden, HE1L. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 





en sa séance du 19 juillet 1929, ee 
van 19 Juli 1929; 


— 27 À 


Sur la proposition de. Notre Ministre Op voorstel van Onzen Minister van 


des Colonies, | “Koloniën, 


Nous avons décrété et décrétons : 5 Wij habben gedecreteerd en Wii decre- 
| teerent : 


ARTICLE PREMIER. ARTIREL ÉÉN. 


| 

| 

| 

| 

La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
| Keurd : 


Le Gouverneur de la Province du Congo-Kasai, agissant au nom du Gouvernement 
du Congo Belge en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'arrêté royal du 
3 décembre 1923, modifié par l'arrêté royal du 17 août 1927, vend et cède, en toute 
propriété, à la Société congolaise à responsabilité limitée « Compagnie du Kasai », 
dûment représentée par son directeur en Afrique, M. Monen Edouard (procuration 
inscrite au registre journal de la Conservation des Titres Fonciers de Léopoldville, 
sous le numéro d'ordre spécial 1242), résidant à Dima, qui accepte aux conditions 
générales des arrêtés royaux précités et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à un usage agricole, situé à Katobwa (territoire des Bapende) d'une 
superficie de deux cent douze hectares cinquante-deux ares nonante centiares. 
Le dit terrain est figuré sous une teinte rose au croquis approximatif ci-après, à 
l'échelle de 1 à 20.000. Sa nature ainsi que ses limites sont parfaitement connues 
de l’acquéreur. 


CONDITIONS SPÉCIALES : 


1° Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de deux mille cent vingt-cinq 
francs vingt-neuf centimes, payable entre les mains du commissaire de district 
ou de son délégué ainsi qu'il est dit à l'article 23 de l'arrêté roval du 3 décembre 
1923, sans qu'il soit besoin d'avertissement préalable. En cas de retard de paiement, 
l'acheteur devra lPintérêt à huit pour cent l'an, ce sans préjudice à tous autres 
droits : | 

20 Le terrain vendu devra étre borné de facon apparente et les boïnes entre- 
tenues en parfait état ; 

3° Le terrain vendu reste grevé au profit des indigènes d’un droit de passage 
sur les sentiers allant de Dibutwa et de Kiïbulu à Musenge Bushi : 

49 Le Gouvernement de la Colonie pourra reprendre, en tout temps, les super- 
ficies qui deviendraient nécessaires à l'exécution de travaux d'utilité publique. Ces 
parties de terrain, dont la configuration et la superficie seront déterminées par lauto- 
rité compétente seront reprises soit aux conditions de l'article 16 de l’arrêté royal 
du 3 décembre 1923, soit en échange de superficies égales contiguës à celles dont 
il aura la jouissance au moment de la reprise : 

59 L’inexécution d’une quelconque des conditions générales de l'arrêté royal 


_ 928 — 


du 3 décembre 1923 ou d'une quelconque des conditions spéciales du présent 


contrat, donnera au Gouvernement le droit de prononcer d'office sans intervention 


des tribunaux et sans sommation ni mise en demeure là résolution de là vente ; 


60 En cas de violaton d'une quelconque des conditions générales où spéciales 


du contrat après enregistrement de la propriété, il sera dû à la Colonie, à titre 


d'indemnité forfaîtaire, la sonime de mille francs : 


79 Le présent contrat ext coaclu sous réserve d'approbation pur le Pouvoir 


législatif de la Colonie. 


Aïnsi fait, à Léopoldville. on double 


cent vingt-huit. 


ART, 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé | 


de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 24 décembre: 


1929. 


expédition, le vingt-deux août mil neuf 


AR. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 





met de uitvoering van het tagenwoordig 
decrect. 


Gegeven te Brussel, den 241 December 


1929. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies 
3 


le 


Van ’s Konings wege : 


De Minister van Koloniën, 


TSCHOFFEN. 


RS mens) 


Rectification. 


me 


| Terechtwijzing. 


——— 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession 
de 300.000 hectares à la Compagnie d’Élevage et d’Alimentation au Katanga. 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet de décret dans sa séanice du 28 juin 1929. 


Un membre fit observer que le projet de décret établit, pour le calcul du nombre 
d'hectares que la Compagnie concessionnaire aura le droit d'occuper ou d’acquérir, 
en pleine propriété, un système nouveau, fort compliqué et qui dans certaines 
hypothèses n’assurera, au concessionnaire, que des superficies insuffisantes. 
La concession porte en principe sur 300.000 hectares, mais pour y avoir droit, 
la société l’Elakat devra avoir importé dans le délai de quinze ans, 20.000 têtes 
de bétail dont au moins 80 p. e. de femelles. Si la société n’a pas importé le nombre 
de têtes de bétail prévu, son droit d’oecupation ne pourra pas s'étendre au delà 
d’une superficie calculée en multipliant par 15 hectares le nombre de femelles en 
âge de reproduction. Ainsi, en introduisant 20.000 têtes de bétail dont 16.000 femel- 
les, la société aura droit à 300.000 hectares ; mais si elle n’a introduit, par exemple, 
que 15.000 femelles, elle n'aura droit qu’à 225.000 hectares. Il y à là une sorte de 
pénalité qui peut s'expliquer, même se justifier. 

Mais les articles 4 et 5 du projet de décret viennent singulièrement compliquer 
et restreindre les droits de la société concessionnaire. L'article 3 répartit l’impor- 
tation du bétail en trois périodes : 5.000 têtes doivent être importées dans les cinq 
premières années, 7.500 têtes dans chaque période successive de cinq années. 
Supposons qu’au bout de cinq ans la société n'ait introduit que 3.000 femelles ; 
en vertu du dernier paragraphe de l’article 3, elle n’a droit d'occuper que 45.000 
hectares. Dès lors, en vertu de l’article 4 elle ne pourra acquérir en propriété que 
22.500 hectares. Mais en vertu de l’article 5, la société concessionnaire a droit 
d'acquérir en pleine propriété 10 hectares par femelle de deux à douze ans, sans 
compter les superficies à acquérir du chef des bâtiments, des terres cultivées, 
ete. ; Ge qui ferait plus de 300.000 hectares. El y à là,semble-t-il, une contradiction, 
à moins qu’on ne dise que ces calculs établis à l’article 5 ne s’appliquent qu’au 
concessionnaire ayant parfaitement rempli les conditions d'importation de bétail. 
Mais ce sorait [à une seconde pénalité ajoutée contre la société qui n'aurait importé 
qu'un nombre insuffisant d'animaux, pénalité sans doute exagérée, puisqu'elle 


aboutirait à n’accorder que 71, hectares par tête de bétail, une quantité mani- 
festement insuffisante. 


Il résulte des explications de l'administration que l’article 4 vient en effet limiter 
les droits prévus par l’article 5 pour le concessionnaire qui n'aurait introduit qu’un 
nombre insuffisant de têtes de bétail, que par conséquent, dans le cas cité, la société 
n'aurait vraiment droit à occuper que 45.000 hectares, dont 22.500 en pleine pro- 
priété. La Colonie à le plus grand intérêt à ce que le concessionnaire importe le 


— 35 — 


nombre de têtes de bétail prévu dans l'acte de concession ; d’ailleurs la société a 
trente années devant elle pour exercer tous ses droits. | 

Un autre membre fit observer que la rédaction de l’article 15 présentait de 
notables différences avec l’article correspondant des autres actes de concession. 
Tandis que jusqu'à présent les actes de concession interdisaient d’aliéner, d’hypothé- 
quer ou de grever de servitudes les terres concédées, sans l’autorisation du Ministre 
des Colonies, l’article 15 ne fait la réserver que pour la cession de l’entreprise, 
la fusion avec une autre société ou la constitution d’hypothèque. Il fut répondu 
que l’article 15 reproduisaït la formule toujours employée pour les concessions 
octroyées pour le Comité Spécial du Katanga. M. le Ministre déclara qu’il deman- 
derait au Comité Spécial d'adopter dorénavant la formule employée par le Gouver- 
nement de la Colonie. | 

Enfin, un membre protesta contre l’énormité de la concession de terres en pleine 
propriété à une seule société. Tout au moins aurait-on pu, ponsait-il, n’accorder 
sur une partie des terres qu’un simple droit de pacage. 

Le projet de décret fut approuvé par 10 voix contre 2. 


MM. De Lannoy, Dryepondt et Rolin avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 19 juillet 1929. 


L’ Auditeur, Ze Vace-Président-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. L. DUüPRIEZ. 
Terres. — Conventions conclues les  Gronden. — Overeenkomsten den 12° 


12 avril 1929 et 13 janvier 1930 entre] April 1929 en 13° Januari 1930 gesloten 
le Comité Spécial du Katanga et la! tusschen het Bijzonder Comiteit van 
« Compagnie d’Élevage et d’Alimen-| Katanga en de « Compagnie d’Élevage 
tation du Katanga ». — Approbation.! et d’Alimentation du Katanga». — 


Goedkeuring. 
ALBERT, Ror pes Berces, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allon, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Herr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 juin 1929. Raad uitgebracht in diens vergadering 
[van 28 Juni 1929. 
Sur la proposition de Notre Ministre! Op voorstel van onzen Minister van 
des Colonies, ! Koloniën. 
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Nous avons décrété et décrétons. _Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 


La convention dont la teneur suit est} De overeenkomst hierna 1s goedge- 
approuvée : keurd : | | | 


Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par M. À. Gohr, Président, 
d’une part, | 


la Compagnie d’'Elevage et d'Alimentation du Katanga, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège administratif à Bruxelles, représentée par 
M. le baron Lambert, Président et M. G@. de Formanoir de la Cazerie, Administrateur- 
Délégué, d'autre part, | 

Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Dans les six mois de l'approbation de la présente conven- 
tion par décret, les contractants constitueront une société congolaise à responsa- 
bilité limitée, ayant pour objet la création de ranches au Katanga pour l'élevage 
du gros bétail. 

Les statuts de la société seront arrêtés de commun accord entre les contractants 
et ne pourront être modifiés qu'avec l'autorisation préalable du Comité. 

Le capital fixé à trente millions de francs est représenté par vingt-sept mille 
actions, série À, de mille francs chacune et trente mille actions série B, de cent 
francs chacune. Dix pour cent de ces actions, soit deux mille sept cents actions 
série À, et trois mille actions série B, seront remises complètement libérées, au. 
Comité, à titre de rémunération forfaitaire, tant de l'occupation que du paiement 
des terres occupées ou cédées en vertu de la présente convention. 

Les vingt-quatre mille trois cents actions, série À, et les vingt-sept mille actions, 
série B, restantes, seront souscrites comme suit : 


2.700 actions série À, 

3.000 actions série B. | par le Comité Spécial du Katanga. 
21.600 actions série À, | par l'Elakat tant pour son propre compte que pour le 
24.000 actions série B, | compte d'un groupe pour lequel elle se porte fort. 
Dans toute augmentation de capital, le Comité aura toujours le droit de souscrire 


au prorata des actions qu'il détiendra au moment de la souscription. 


ART. 2. — Le Comité s'engage à apporter à [a société Les terrains nécessaires à 
la constitution et à la subsistance d'un cheptel d'au moins vingt-mille têtes de 
gros bétail. | | 

À cette fin, il s'engage à mettre à la disposition de la société et dès sa constitution, 
les blocs de terrains renseignés aux croquis éi-joints. 

Dans ces blocs, des terres pourront être choisies par la société jusqu'à concur- 


ot — 


Le 


rence d'une superficie maximum de trois cent mille hectares dont cent mille 
seulement au Sud du parallèle de Bukama. 


Ces terres seront choisies dans les trois ans et d’un seul tenant. d'accord avec le 
Comité, dans chacun des blocs prévus dans les croquis. 


ART, 3. -- La société aura, sous réserve des droits des tiers indigènes ou non 
indigènes, le droit d'occuper pendant trente années les terres choisies dans les bloes 
prévus à l’article 2, d'y ériger les constructions nécessaires à son installation et à 
son exploitation, d'y faire paître son bétail, d'y créer des prairies artificielles, d'v 
établir des cultures, des plantations et, d'une manitre générale, d'y faire tous 
travaux répondant à son objet social. 

Ce droit d'occupation est soumis cependant aux conditions ci-après : 

Après quinze ans, la société devra avoir importé et établi sur l'ensemble de ces 
terrains un noyau d'au moims vingt mille têtes de bétail à raison de cinq mille 
têtes pour la première période de cinq ans et de sept mille cinq cents têtes pour 
chaque période subséquente de cinq ans. 

Le bétail importé devra être de telle espèce qu'il soit classé par le service com- 
pétent du Gouvernement ou du (Comité Spécial du Katanga dans la catégorie des 
animaux d'élevage. 

Il comprendra au moins quatre-vingt pour cent de femelles âgées au moins 
de dix mois. Toutefois, celles-ci n’entreront en ligne de compte pour le calcul de 
la mise en valeur de la concession que quand elles auront atteint l’âge de la repro- 
duction. | 

Les taureaux importés seront des reproducteurs de race améliorée. 

Les animaux importés, disparus depuis leux établissement sur ces terrains, 
pourront être remplacés par des animaux nés au Katanga et classés dans la caté- 
gorie des animaux d'élevage par le service compétent du Comité au Katanga. 

La société s'engage également à construire des dipping-tanks en nombre suffisant 
pour le maïntien du bétail dans les meilleures conditions. 

Si, après chaque période de cinq ans prévue ci-dessus. la société n'avait pas 
importé et établi le nombre de têtes de bétail prévu pour cette période, son droit 
d'occupation sur les terrains choisis ne s'étendra pas au delà d’une superficie 
calculée en multipliant quinze hectares par le nombre de femelles en âge de repro- 
duction. 


ART. 4. —- Au bout de chaque période de cinq années d'occupation, la société 
aura le droit de faire enregistrer en son nom et dans les proportions déterminées 
à l'article 5, les terres qu'elle aura mises en valeur, maïs sans que la propriété 
puisse dépasser la moitié de la superficie des terres sur lesquelles la société à con- 
servé son droit d'occupation. | 

Sur l’autre moitié de cette superficie, la société continuera à exercer son droit 
d'occupation jusqu'à l'expiration de la trentième année, à partir de l'approbation 
de la présente convention par décret, mais elle pourra, à partir de la vingtième 


année, faire enregistrer ces terres en son nom pour autant qu'elle aït conservé 
à ces terres ainsi qu’à celles acquises antérieurement en propriété, leur destination 
d'élevage telle qu'elle est prévue par la présente convention. | 


ART. 5. — La superficie des terres dont la société pourra acquérir la propriété 
dans les conditions et limites déterminées à l’article 4, sera calculée de la façon 
ci-après : | 
a) Cent fois la superficie occupée par les bâtiments, les dipping-tanks, hangars, 
etc. | 

b}) Dix hectares par bête femelle de 2 à 12 ans en subsistance sur le terrain au 
_moment de l'acquisition de la propriété. 
c) Trois fois la superficie des terrains cultivés, plantés ou transformés en prairies 
artificielles. 


Si les terrains visés sous les littéras D et :, sont clôturés conformément au règle- 
ment sur la matière, il sera compté vingt hectares au lieu de dix hectares par bête 
femelle de deux à douze ans et six fois au lieu de trois fois la superficie des terrains 
cultivés, plantés ou transformés en prairies artificielles. 

Dans le caleul des superficies basé sur le nombre d'animaux, il sera toujours 
tenu compte du nombre de têtes existant sur les superficies devenues, antérieure- 
ment la propriété de la Société. 

Pour l'application du littéra b ci-dessus, les troupeaux de passage, les animaux 
importés spécialement en vue de l'abattage ou de l’engraissement, ainsi que les 
troupeaux d’autres élévages qui se trouvent sur les terrains, n'entrent pas en ligne 
de compte. 

Le Comité ne garantit pas à la société qu'elle pourra obtenir, dans chacun des 
blocs réservés, la superficie à laquelle elle aura droit par application des alinéas 
précédents. | 


ART. 6. — Les massifs forestiers existants, de même que les galeries boisées 
qui entourent les sources et bordent les cours d’eau, sont exclus du choix visé par 
l'article 2, sauf décision contraire du service forestier du Comité Spécial. 

Toutefois, l’occupant aura le droit, pendant dix ans, d'y couper gratuitement 
les boïs nécessaires à ses installations et à leur entretien, conformément au règle- 
ment en vigueur sur l'exploitation forestière et, moyennant l’autorisation préalable 
du Comité Spécial, de faire procéder à toutes les coupes utiles dans les massifs 
forestiers ou dans les galeries boisées infestées de tsés-tsés, pour les transformer, 
en aire inhabitable pour ces mouches. | 


ART. 7. — Nonobstant l'article 4, le transfert de la propriété à la société ne 
pourra avoir lieu qu'après l’accomplissement des formalités actuellement pres- 
crites ou qui seront prescrites par le gouvernement de la colonie,en vue de la recon- 
naïssance officielle de la vacance des terres, notamment au point de vue des droits 
indigènes. . | | 
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ART. 8. —- Pour obtenir la propriété d’un rap la société devra d’abord le 
délimiter et en transmettre le plan à l’échelle de 1/25.000 au Comité à Elisabeth- 
ville. Les plans seront, dès que possible se itéchéa aux points de répère de la carte 
du Katanga dressée par le service géographique du Comité. 


ART. 9. — Les clôtures seront établies conformément aux lois et règlements. 
Elles devront en tout cas laisser passage au travers de chaque parcelle elôturée 
pour attendre soit les villages existants, soit les fonds qui resteraient la propriété 
du Comité, soit les autres fonds voisins. 

Sans préjudice de l'application du règlement sur la vente et la location des 
terres du Comité, qui prévoit la rétrocession des terrains utiles à la construction 
des routes et autres voies de communication, des pistes carrossables seront créées 
par la société pour autant que les nécessités de la circulation l'exigent. Ces néces- 
sités seront établies à suffisance par une décision écrite du Gouverneur du Katanga 
et après avoir entendu la société et ses objections et propositions. 

L'établissement ct l'entretien de ces pistes carrossables se feraient suivant 
le mode et dans la limite habituellement adoptés pour ce genre de voies de com- 
munication. 

Toutes les contestations qui s'éléveraient à ce sujet seront tranchées souveraime- 
ment par le Gouverneur de la Province. | 


ART, 10. -— L'occupation des terrains et la cession de la propriété se feront aux 
conditions du règlement du Comité sur la vente et la location des terres, pourautant 
qu'elles ne soient pas contraires à la présente convention. | 

Conformément au règlement sur le cadastre, les terres seront abornées par les 
soins de la société. | | 
… Les frais d'acte et d'enregistrement, les droits de mutation et impôts quelconques, 
le bornage, les frais de mesurage officiel et tous les frais de délimitation, même pro- 
visoires, sont à la charge de la société. | 

La société prendra toutes les mesures nécessaires pour empêcher son bétail 
de causer des dégâts aux cultures ou autres biens des tiers indigènes et non indi- 
gènes. 


ART. 11. — Sauf convention ultérieure contraire, à l'expiration du terme de 
trente années, le droit d'occupation prendra fin de plein droit et la société devra 
avoir évacué tous les terrains qui ne seront pas devenus sa propriété. 


ART. 12. — À partir de la dixième année et pendant toute la durée de l’occu- 
pation, à la demande du Comité, la société lui cèdera du bétail d'élevage (génisses 
pleines et taureaux) et des bœufs aptes au travail, pour servir exclusivement à 
l'établissement de colons introduits au Katanga par lui, ou à des indigènes reconnus 
suffisamment expérimentés par le Gouverneur de la Province, et sans que cette 
obligation puisse dépasser cinquante têtes par colon et au total mille têtes de bétail 
par année, dont cinq cents bœufs. 
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De même, la société rétrocèdera au Comité, pour servir exclusivement à l’éta- 
blissement de colons européens, introduits par lui, ou à des indigènes, des terres 
reconnues spécialement propres à la culture des plantes vivrières ou industrielles 
et capables d'un rendement supérieur à celui de élevage, sans que cette obligation 
puisse dépasser cent hectares par homme et au total cinq cents hectares par année. 

Les animaux seront cédés au prix du marché : les terres seront rétrocédées à, 
uu prix fixé, conformément à l'article 13 ci-après. 

Les animaux ainsi cédés au Comité entreront néanmoins en ligne de compte 
pour le calcul des superficies dont la société peut devenir propriétaire. 

La superfici: des terrains retrocédés au Comité sera décomptée des superficies 
déja acquises par la société, qui pourra, dans le même bloc, acquérir d'accord avec 
le Comité, des superficies équivalentes, contiguës aux terres qu'elle occupe ou dont 
elle aura la propriété, et libres de droits de tiers. 

Le présent article ne sera appliqué qu'au cas où la société serait en défaut de 
livrer du bétail d'élevage ou de céder des terrains aux conditions prévues ci-dessus, 
x des colons ou à des indigènes qui lui en auraient fait la demande. En tous cas, 
les animaux et les superficies cédés par la société, sans l'intervention du Comité, 
viendront en déduction de ceux que le Comité peut se faire livrer en exécution des 
paragraphes 1 et 2 du présent article. 


ART. 13. — À dater de l'expiration de la vingtième année et moyennant préavis 
d'une année, le Comité Spécial aura le droit de racheter l'entreprise, avec les pro- 
priétés et toutes ses dépendances y compris le cheptel, mort ou vif, tel qu’il sera 
et se comportera, & charge de payer à la société une indemnité égale à la valeur des 
droits et biens rachetés fixée à dire d'experts. | 

Le rachat, ne pourra, sans le consentement de la société, porter sur une partie 
seulement des droïts et biens constituant l'avoir social de l’entreprise sauf en cas 
d'application de Particle 12 ci-dessus et du règlement du Comité sur la vente et 
la location des terres qui prévoit la reprise des terrains nécessaires à une destination 
d'intérêt public. | | 

Dans les cas d'expertise, chacune des parties désignera un expert et le juge, 
président du Tribunal de Première Instance d'Elisabethville, en désignera un troi- 
sième. 

Les sommes dues par le Comité pour indemnité de rachat seront affectées en 
premier lieu au paiement des hypothèques qui grèvent les immeubles selon le rang 
de chacune d'elles, 


ART, 14. — En cas de liquidation ou de dissolution de la société, le Comité aura 
toujours le droit de rachat conformément aux stipulations de l’article 13 ci-dessus 
mais sans le préavis prévu au paragraphe 197 de cet article. 


ART. 15. — La société ne pourra céder son entreprise, fusionner avec une autre 
société ou hypothéquer sa propriété, sans l’autorisation expresse et préalable du 
Comité Spécial du Katanga. 
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ART. 16. -— Les termes prévus par la présente convention partent tous de la date 
du décret d'approbation. 


ART. 17. — Un ou deux délégués nommés per le Comité auront, sur les opéra- 
tions de la société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent 
aux administrateurs et aux commissaires ; ils seront notamment convoqués à toutes 
les réunions du conseil d'administration, du comité de direction ou technique 
et du collège des commissaires. auront voix consultative, recevront copie des procès- 
verbaux des séances et de toutes les autres convocations adressées aux adminis- 
trateurs et aux commissaires. Ces délégués auront droit à une indemnité ou à des 
jetons de présence qui seront fixés d'accord avec le Comité. 


ART. 18. —- La présente convention est conclue sous réserve de son approbation 


par le pouvoir législatif de l4 Colonie et sous réserve des droits des tiers indigènes 
ou non indigènes. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le douze avril mil neuf cent vingt-neuf. 
ART. 2. | | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé! Onze Minister van Koloniën, is gelast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoerimg van het tegenwoordig 


| decreet. 


Donné à Bruxelles, le 24 décembre)  Gegeven te Brussel, den 24 December 
1929. 1929. 





ALBERT. 


Par le Roi: Van ‘s Konings wege :' 


Le Manastre des C'olonies. De Minister van Kolonién. 


P. TSCHOFFEN. 
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ALBERT, Ror pes BELGESs, ALBERT, KonIXG DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. _ Aan 2allen, tegenwoordigen en toeko- 
, menden, Her. | 


Revu la convention du 12 avril 1929]  Herzien de overeenkomst van 12 April 


intervenue entre le Comité Spécial du 
Katanga et la Compagnie d’Elevage 
et d’Alimentation du Katanga, société 


1929 gesloten tusschen het Bijzonder 
Comiteit van Katanga en de « Compagnie 
d’'Elevage et d’Alimentation du Katanga » 


\ 


congolaise à responsabilité limitée, congoleesche vennootschap met beperkte 


verantwoordelijkheiïd, 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Juni 1929, 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 28 juin 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies ad interim, 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par M. A. Gohr, Président, 
d’une part, | | 
et 


la Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège administratif à Bruxelles. représentée par 
M. G. de Formanoir de la Cazerie, Administrateur-Délégué, et M. A. De Bauw, 
Administrateur, d'autre part, 


Revu la convention du 12 avril 1929, 


Il à été convenu ce qui suit : 
ARTICLE UNIQUE. — L'article 4 de la convention du 12 avril 1929 doit être inter- 
_ prêté en ce sens que la société ne pourra acquérir, après chaque période de cinq 
années d'occupation, des terres nouvelles que si elle à conservé la destination 
d'élevage aux terres antérieurement acquises en y maintenant des troupeaux 
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comprenant au moins une tête de gros kétail par vingt hectares acquis en propriété, 
dont au moins trente-cinq pour cent de femelles. 

La société s'engage, pendant le délai de vingt ans, prévu à l’article 4 précité 
à ne pas créer, sur le surplus des terres non affectées à l'élevage, d’autres cultures 


que des cultures vivrières. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le huit mai mil neuf cent vingt-neuf. 


ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des 
Colonies ad interim est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930. 





ART. 2. 


Onze ÉEcrste Minister, Minister van 
Koloniën ad interim, is gelast met de 
uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Gegeven te Brussel, den 132 Januari 
1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Pour le Premier Ministre, Ministre des 
Colonies ad interim, 


Le Ministre de la Justice, 





Van ?’s Konings wege : 
Voor den Eersten Minister, Minister van 
Kolonièn ad interim, 


De Minister van Justitie, 


JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif à la concession de 
200.000 hectares à la Société d’Élevage et de Culture au Congo Belge. 


Le projet examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du. 20 avril, est justifié 
par l’impérieuse nécessité d'assurer le ravitaillement de la Province du Katanga ; 
pour que cette province, qui importe annuellement environ trente mille animaux 
de boucherie, pût se suffire à elle-même, il faudrait un cheptel de 300.000 têtes de 
gros bétail et à cette fin, affecter à l'élevage 3.000.000 d'hectares ; tel est le but 
que la Colonie s’est assigné et qu'elle tâchera d'atteindre progressivement. 


Un membre à proposé l’ajournement de la discussion Jusqu'au moment où le 


di 


Gouvernement sera en mesure de soumettre au Conseil Colonial l’ensemble de ses 
projets de concessions d'élevage. Tout en rendant hommage aux excellentes inten- 
tions du Gouvernement et en souhaïtant que leur réalisation soit possible, il craint 
que l'octroi de 3.000.000 d'hectares ne puisse se faire sans léser les droits des collec- 
tivités indigènes et sans rétrécir les conditions de leur vie, notamment, sans com- 
promettre leurs droits de chasse. Un avis favorable au présent projet impliquerait 
l'approbation morale de l'ensemble du programme et pourrait fausser les enquêtes 
relatives aux droits indigènes qui seront provoquées par les demandes ultérieures 
des puissants organismes qui s intéressent à l'élevage ; ces enquêtes, d'après les 
procès-verbaux qui sont au dossier, ne lui donnent d'ailleurs pas tous ces apaise- 
ments ; la forme stéréotypée des questions posées aux indigènes et des réponses 
uniformément semblables faites par ceux-ci, donne l'impression que les indigènes 
ne sont pas suffisamment éclaircis sur la véritable portée des opérations auxquelles 
ils sont invités à participer et il à exprimé le désir de voir prendre des mesures 
efficaces pour qu'à cet égard toute inquiétude disparût. Il à regretté également 
qu'il n’existàt pas encore dans la Colonie d'institutions de prévoyance chargées de 
gérer, dans l'intérêt des collectivités indigènes, les fonds provenant des indemnités 
qui leur sont allouées pour les droits auxquels il arrive qu'elles renoncent ; dans 
l’état de choses actuel, les imdigènes abandonnent des droits permanents pour des 
sommes d'argent qui sont aussitôt gaspillées. Enfin il à signalé que dans des déli- 
bérations antérieures, le Conseil Colonial à manifesté sa préférence pour les baux 
emphytéotiques surtout quand il s'agit de grandes concessions en vue de l'élevage. 


À ces observations, M. le Ministre des Colonies à répondu que la politique du 
Gouvernement dans la Colonie, comme il l'a déclaré maintes fois, est dominée par la 
préoccupation de sauvegarder les populations indigènes et d'améliorer leur sort ; 
la première chose à faire est de les mieux nourrir car nul ne conteste que dans leur 
ensemble et malgré le produit bien aléatoire de leurs droits de chasse, elles sont 
insuffisamment alimentées ; le projet de décret s'inspire de ce souci. Il s'est félicité 
de voir des groupes entreprenants et hardis, mettre au service de la politique du 
(Gouvernement leurs connaissances techniques et leurs capacités financières, et il à 
invité instamment le Conseil Colonial à ne pas les décourager par un avis défavorable 
où par un ajournement. Le projet octroie la concession de 100.000 hectares en 
pleine propriété parce que, à raison des risques inhérents à toute grande entreprise 
d'élevage, il à été impossible d'obtenir l'adhésion des intéressés à une convention 
comportant un bail emphytéotique. Ni le Gouvernement n'a pas présenté, dès à 
présent, un projet comportant la concession de toutes les terres qu'il est désirable 
de voir affecter à l'élevage, c'est parce qu'il n’y à pas de demandeurs pour des 
superficies aussi vastes. Quant aux droits des indigènes, M. le Ministre des Colonies 
a affirmé sa volonté de les faire scrupuleusement respecter et il s'est déclaré tout 
disposé à prendre des mesures nouvelles à cet effet en s'inspirant des suggestions du 
Conseil Colonial. 


A l'appui du projet, un membre à signalé la précarité du ravitaillement du 
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Katanga qui, à l'heure actuelle, dépend à peu près exclusivement de la Rhodésie. 
L'extension de l'élevage ne profitera pas seulement à la population industrielle du 
Sud du Katanga ; les collectivités indigènes des régions où les concessions seront 
accordées bénéficieront aussi de la proximité de nombreux troupeaux de gros 
bétail et les profits qu’elles en retireront ne peuvent être mis en parallèle avec le 
rendement de moins en moins abondant des droits de chasse : il faut noter, en 
effet, que ces droits ont été banalisés par le décret de 1910 et qu'il en a été fait 
largement usage, dans les régions visées, pour nourrir les travailleurs du B.C.K. 
À propos des critiques formulées relativement à la manière dont ont été faites les 
enquêtes de vacance, ce membre a fait remarquer que les questions et réponses, 
telles qu'elles sont actées aux procès-verbaux, ne reflètent pas exactement la phy- 
sionomie de ces enquêtes ; dans leur forme, en effet stéréotypée, elles énoncent 
les conclusions auxquelles à abouti l’'enquêteur après une conversation vivante et 
imagée avec les imdigènes intéressés. Il est cependant d'accord que les enquêtes 
peuvent être faussées, ou au moins que leurs résultats peuvent être suspects de 
partialité, quand elles sont faites à l'occasion d’une demande de concession déter- 
minée et que le fonctionnaire enquêteur et les indigènes connaissent le bénéfigiaire 
éventuel de la procédure engagée ; 1l a rappelé que l'administration locale avait 
invoqué cet argument pour procéder, dans les régions spécialement favorables aux 
entreprises européennes, à la délimitation systématique des terres grevées de droits 
indigènes et des ierres concessibles, et ce, indépendamment de toute demande de 
cOnCessIOTL. | 


Un autre membre a insisté pour que le Gouvernement ne perdit pas de vue le 
développement de l'élevage parmi les indigènes: il a escimé aussi que les superficies 
demandées sont trop vastes et qu'il était prudent d'interdire au concessionnaire, 
pendant un certain nombre d'années, d'affecter les terrains concédés à une autre 
destination que l'élevage. Il à été répondu à ces observations par M. le Ministre 
des Colonies que, d'après les techniciens, il faut compter dix hectares par tête de 
bétail : que le maintien de la destination d'élevage est assuré indirectement par 
lobligation d'entretenir sur les terres concédées un nombre de têtes de bétail 
proportionné à leur superficie, que le Gouvernement favorisera la propagation de 
l'élevage parmi les indigènes quand on pourra le faire avec quelque chance de 
succès, l'élevage étant encore maintenant dans le stade expérimental. Un autre 
membre à abondé dans le même sens et après avoir exposé les difficultés, les risques 
et le coût des entreprises d'élevage dans les pays neufs, il a conclu qu’actuellement, 
seules des enïreprises européennes pouvaient réussir. 

Un membre s'est déclaré adversaire de l’octroi en pleine propriété de terres 
aussi étendues ; il eût préféré un bail emphytéotique mais puisqu'il à été impos- 
sible de conclure une convention sur cette base, son vote favorable sera un vote de 
résigna- tion. | 

Un membre à fait remarquer que le ravitaillement du Katanga par la Rhodésie 
deviendra de plus en plus précaire et de plus en plus coûteux à raison des besoins 
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nouveaux que créeront bientôt à la Rhodésie, les importantes exploitations 
minières qui vont s’y développer. 

Le membre, qui avait fait la proposition d'ajournement, prenant acte des déela- 
rations de M. le Ministre des Colonies quant à la protection des aroits des: indigènes, 
a déclaré se rallier au projet de décret. Celui-ci a été approuvé à l’unanimrié des 
membres présents. 


MM. Cabra et Bertrand avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 24 mai 1929. 


L Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. M. RUTTEN. 


Terres. — Convention conclue, le 30 | Gronden. — Overeenkomst gesloten den 
mars 1929, entre la Colonie et Ja! 30° Maart 1929, tusschen de Kolonie 
« Société d’Élevage et de Culture du! en de « Société d’Élevage et de Cul- 


Congo Belge». — Approbation. ture au Congo Belge ». — Goedkeu- 
ring. | 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, He:ïr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial |!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 20 avril 1929. Raad uitgebracht in diens verge dermg 
van 207 April 1929. 


Sur la proposition de Notre Premier | Op voorstel van Onzen Eersten Mi- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-nister, Minister van Koloniën, ad inte- 


rim. | Trum. 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wi] decre- 
| teeren. 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée : | De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, et 


de 


la Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Dibaya (district du Kasai, Congo Belge) 
_et représentée par Messieurs Lambert Jadot et J. L. Frateur, respectivement 
Vice-Président du conseil d'administration et Administrateur, d'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif 
de la Colonie : 


ARTICLE PREMIER. — La société s'engage à fournir, dans les douze mois qui sui- 
vent la signature de la présente convention, la preuve qu’elle à importé et établi 
sur les terres désignées à l’article deux, 8.000 têtes de gros bétail et qu'elle à fait, 
sur ces terres, les installations et aménagements nécessaires à leur exploitation à 
destination d'élevage. 

La preuve de l'importation, L. 8.000 têtes de gros bétail, dont 80 p. c. de femelles 
en âge de reproduction, sera faite par la société, à la satisfaction de la Colonie. 

La preuve de l'établissement et de l'existence des 8.000 têtes de gros bétail à la 
date de la cession de la propriété des terres, telle qu’elle est prévue à l’article deux, 
sera faite à la satisfaction de la Colonie, mais la Société pourra tenir compte, dans 
le dénombrement des animaux, du croît des troupeaux depuis l'importation, étant 
entendu que les troupeaux considérés comme établis pourront ne comprendre que 
50 p. c. de femelles en âge de reproduction. 


‘ART. 2. — Dés que les preuves prévues à l'article premier auront été fournies, 
la Colonie cèdera en pleine propriété, à la Société, une superficie totale de 80.000 
hectares de terres vacantes à choisir, d'accord avec les autorités territoriales, en 
quatre blocs, chacun d’une superficie de 20.000 hectares, désignés ci-après et 
indiqués approximativement sur le croquis annexé à la présente convention : 


19 le bloc n° 1, sis au ranch de la Luilu (territoire de Kanda-Kanda, district du 
Lomami) et comprenant les fermes de Lulamba et de Kambaye ; 

20 Je bloc n° 2, sis au ranch de la Movo (territoire de Dibaya, district du Kasai) ; 

30 le bloc n° 3,8 délimiter sur la rive droite de la Bushimaie (territoire de Kanda- 
Kanda, district du Lomami) et situé au Sud de la rivière Kamilangala, à l'Ouest de 
la route automobile Lukulenge Muene-Ditu, au Nord de la route automobile 
Muene-Ditu Bushimaie, à l'Est de la Bushimaie ; 

4° le bloc n° 4, sis au ranch du Mazia M’Pata (territoire de Dibaya, district du 
Kasai) compronant les terres situées entre les deux rivières Malafudi, d’une part, 
et les affluents de la rive gauche de la Luekeshi, d'autre part. 


Chacun de ces blocs de 20.000 hectares choisi par la Société ne devra pas être 
d’un seul tenant. | 

Si la Société n: trouvait pas, dans l’un de ces blocs, les 20.000 hectares comme 
prévu ci-dessus, elle aurait le droit de reporter son choix, à concurrence de la’ 
superficie déficiente, soit dans les terrains limitrophes des autres blocs, soit dans les 
régions des districts du Kasai, du Sankuru et du Lomami, situées dans les zones 


économiques III et V du Katanga et VIII et IX de la Province du Congo-Kasai, 
sous réserve des droits des tiers. Ces terres seront désignées de commun accord avec 
les commissaires de districts compétents, en dehors du domaine géré par le Comité 
Spécial du Katanga. 

La délimitation définitive des terres cédées sera faite sur les lieux. d'accord avec 
le commissaire de district compétent et le représentant de la Société. 


Toutes les contestations qui pourraient surgir quant au choix des terres et de leur 
délimitation, seront tranchées souverainement par le Gouverneur de la Province. 


ART. 3. — La vente est faite aux conditions générales et l'arrêté ruyal du 3 dé- 
cembre 1923, modifié par l'arrêté royal du 17 août 1927 sur la vente et la location 
des terres et pour autant que les présentes n’y dérogent pas. 

La Colonie aura le droit de reprendre les terrains vendus qui deviendraient 
nécessaires à une destination d'intérêt public aux conditions prévues par l’article 16 
de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. 

Le prix de vente des terres sera calculé sur la base de dix francs l'hectare, pour 
la première tranche de 20.000 hectares cédés, sur la base de 12,50 frs l'hectare pour 
la deuxième tranche de 20.000 hectares cédés, sur la base de 15 frs l'hectare pour 
la troisième tranche de 20.000 hectares cédés et de 20 f5 l’hectare pour les 
20.000 hectares restants. 


ART. 4. — Si après deux ans, mais avant l'expiration de dix ans, à partir de 
l'approbation de la présente convention par le Pouvoir Législatif, la Société fournit 
la preuve, à la satisfaction de la Colonie, qu'elle entretient depuis une année au 
moins, sur les 80.000 hectares prévus à l'article deux, 10.000 animaux d'élevage, 
don 40 p. c. de femelles en âge de reproduction, la Colonie cèdera en pleine propriété 
à la Société, à concurrence d'un maximum de 20.000 hectares, par tout animal 
d'élevage venant en plus et provenant des 10.000 animaux prévus ci-dessus : huit 
hectares par bovidé en âge de reproduction ou quatre hectares par bovidé femelle 
de reproduction, âgé de un à trois ans. Ces terres seront choïsies d'accord avec les 
autorités locales compétentes, par le représentant de la Société ou son délégué, 
dans les zones ou régions prévues à l’article cinq. Le prix de vente sera de vingt 
francs l'hectare. 


La Société remettra à la Colonie, en représentation des prix prévus aux articles 
trois et quatre de la présente convention, au fur et à mesure des cessions, des 
actions de capital au pair, d'une valeur nominale de 250 francs chacune, entière- 
ment libérées, telles qu'elles sont prévues à l’article cinq des statuts de la Société, 
qui apportera les modifications nécessaires à ses statuts, dans les six mois qui 
suivent la délivrance des terres. 


ART. 5. — La Colonie concède à la Société un droit de pâture sur 100.000 hectares 
à désigner dans les dix ans qui suivront la date du décret d'approbation, d'accord 
avec le commissaire de district, parmi les terres reconnues vacantes, soit dans des 
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zones de 20 klm. de largeur environnant chacun des blocs prévus à l’article deux, 
soit en toute autre région des districts du Kasaï, du Sankuru ou du Lomami en 
dehors du domaine géré par le Comité Spécial du Katanga, mais exclusivement 
dans la région teintée en jaune sur le croquis annexé (zones économiques III et V 
du Katanga, zones VIII et IX du Congo-Kasai). 

Si les terres choisies sont situées en dehors des zones de 20 kim. dont il est 
question ci-dessus, les blocs devront avoir une superficie minimum de 1.000 
hectares. 

En aucun cas, les blocs choisis en dehors des zones de 20 klm. ne pourront dépas- 
ser une superficie totale de 40.000 hectares. 

Le droit de pâture est concédé pour un délai de trente ans qui commencera à 
courir à partir de l’agréation de chaque bloc par l'autorité compétente. A l'expi- 
ration des trente années, le droit est renouvelable pour un terme de même durée à 
la demande du concessionnaire. 

La Société notifiera au Commissaire de District le choix de chacun des blocs, 
avec plan à l'appui. 

Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix des terres prévu par 
les articles quatre et cinq, entre le concessionnaire et le Commissaire de District, 
seront soumises au Gouverneur de Province, qui tranchera souverainement. 

La Société aura la faculté d'établir sur les terrains concédés des constructions 
et installations nécessaires à l'élevage, à l'engraissement de son bétail, notamment 
des abris pour le bétail et des logements pour bouviers, ainsi que toutes cultures 
nécessaires à l’alimentation du bétail. La Société paiera une redevance annuelle de 
un franc par hectare, payable par anticipation le premier janvier de chaque année. 


Les redevances seront dues pour chaque bloc à partir du premier janvier qui suit 
son agréation par le Commissaire de District, ou par le Gouverneur de Province. 


ART. 6. — À partir de l'expiration d’un délai de cinq ans, qui suivra la date de 
l'agréation des terres de pâture, la Société entretiendra sur l’ensemble de ces terres 
dont les limites seront fixées de commun accord avec le Commissaire de District, 
au minimum une tête de bétail adulte par huit hectares ou une bête de dix-huit mois 
à trois ans par quatre hectares, l'âge adulte étant compté à partir de trois ans. 


ART. 7. — La Société s'engage à maintenir, pendant le délai de dix ans qui suit 
la date de l'approbation par le pouvoir législatif de la présente convention, sur les 
terres qu'elle aura acquises en propriété, un troupeau qui comprendra, d'une 
manière permanente, 8.000 têtes de gros bétail dont au moins 35 p. c. de femelles en 
âge de reproduction. 

La Société sera dispensée de l'obligation prévue à l’article six pendant les vingt 
années qui suivent l'expiration du premier délai de dix ans prévu ci-dessus si elle 
maintient sur la totalité des terres cédées ou concédées, un troupeau qui comprendra 
vingt mille têtes de gros bétail comptant au moins 35 p. c. de femelles en âge de 
reproduction. 


Au cas où le troupeau serait de plus de 20 p. c. inférieur aux chiffres prévus par 
le présent article, pendant trois années consécutives, les terres grevées d’un droït 
de pâture feront retour de plein droit à la Colonie, sans indemnité de sa part, jusqu’à 
concurrence de six hectares par tête de bétail manquante au choix du contractant 
de seconde part. | 

En cas de force majeure, la Colonie accordera à la Société, pour la reconstitution 
du cheptel, un délai qui sera fixé par des experts à l'expiration duquel là disposition 
qui précède entrera en vigueur. | 


ART. 8.— Si les terrains grevés d'un droit de pâturc deviennent nécessaires à une 
destination d'intérêt public, le Gouverneur Général ou le Gouverneur de la Province, 
s’il ne préfère recourir aux formalités de l'expropriation peut, après préavis d'un 
an, notifié par lettre recommandée, les reprendre en remboursant à la Société 
concessionnaire le montant des redevances des trois deinières5 années payées pour 
les terrains repris. 
© 
choisir aux environs immédiats des terrains repris par la Colonie, et dans les condi- 
tions prévues à l'article cinq. 


La Société pourra, en outre, obtenir des terrains vacants, de superficie égale, à 


ART. 9. — Pendant un délai de trente ans, à partir de l'approbation de la présente 
convention par le Pouvoir Législatif, la Colonie s'engage à ne pas céder ni concéder 
à des tiers, à l’intérieur des zones de 20 kim. prévues à l’article cinq, des terres 
destinées à l'élevage ou à lengraissement du bétail. 

Cet engagement est pris par la Colonie, sous réserve des droits des établissements 
agricoles déjà existants à la date de la signature de la convention, en tenant compte 
de leur extension normale. 

La Colonie se réserve le droit de céder ou de concéder des terres à des associations 
philanthropiques, scientifiques ou religieuses, quelqu'en soit l'usage. 

Pendant le délai de trente ans et dans les zones prévues au paragraphe premier 
de cet article, l'autorisation de transit de troupeaux de gros et de petit bétail sera 
subordonnée à l'inspection préalable du bétail par un délégué du Gouvernement, 
le vétérinaire de [a Société concessionnaire avant été entendu. 


ART. 10. — Les terrains cédés ou concédés à la Société seront abornés par des 
bornes apparentes qui en feront connaître suffisamment les limites, notamment aux 
populations indigènes. 

Toutefois, la Colonie n'exigera pas cet abornement lorsque le bloc aura une limite 
naturelle, aisément reconnaissable, telle qu'un cours d'eau, une route, ete. 

Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage et tous frais de délimitation quel- 
conques sont à charge de la Société. 


ART. 11. — La Société aura à prendre toutes les mesures nécessaires pour empê- 


cher son bétail de causer des dégâts aux cultures ou autres biens des tiers, indigènes 
ou non indigènes. | 


pre 


ART, 12. — Les terrains acquis par la Société ne pourront être vendus, loués, 
hypothéqués ou grevés d’un droit quelconque avant l'expiration d’un délai de 
trente années qui suivra l'approbation de la présente convention par le Pouvoir 
Législatif de la Colonie sans accord préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


Les droïis concédés par la présente convention ne pourront être transférés 
qu'avec accord préalable et écrit du Ministre des Colonies. 


ART. 13. — Dans les cas d'expertise prévus par la présente convention, chacune 
des parties désignera un expert et le Juge-Président du Tribunal de 1'° Instance 
compétent en désignera un troisième. 


ART. 14. -- La présente convention est conclue sous réserve des droits des tiers, 
indigènes et non indigènes. La Colonie ne garantit pas à la Société qu’elle trouvera, 
dans les régions envisagées, des terres libres de droits à concurrence des superficies 


envisagées. 


ART. 15. — La Société choisira 80 p. ec. au moins du personnel blanc qu'elle 
engagera pour la mise en valeur de sa concession parmi des personnes de nationalité 
belge, qu'il s'agisse du personnel dirigeant ou du personnel subalterne ; 80 p. c. 
au moins du matériel et des approvisionnements nécessaires à ses exploitations 
seront de provenance belge, le tout sauf exception autorisée par le Ministre des 
Colonies. 


ART. 16. — La convention du 13 novembre 1926 conclue entre la Colonie du 
Congo Belge et la Société d’'Élevage et de Culture au Congo Belge, et approuvée par 
décret du 23 avril 1927, est résilliée de commun accord, à partir du jour de la mise en 
vigueur du décret approuvant la présente convention. 


Les terres cédées ou occupées en application de la convention du 13 novembre 
1926 sont soumises au régime de la présente convention. 


ART. 17. — Un délégué du Ministre des Colonies pourra avoir sur les opérations 
de la Société tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux 
administrateurs et aux commissaires. Îl sera convoqué à toutes les réunions du 
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conseil d'administration et du collège des commissaires, il aura voix consultative et 
recevra copie de toutes les communications adressées aux administrateurs ou aux 


commissaires. 


Le délégué aura droit à une indemnité fixe, à charge de la Société, établie d'accord 
avec le Ministre des Colonies. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 30 mars 1929, 
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ART, 2. ART, 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onz2: Eerste Minister, Minister van 
Colonies ad interim, est chargé d2 l'exécu-| Koloniën, is belast met de uitvoering van 
tion du présent décret. | het tegenwoordig decrect. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Gegeven te Brussel, den 137 Januari 


1930. 
, | ALBERT. 
Par le Roi: Van s Konings wege : 

PT le Premier Ministre, | Floor den Eersten Minister, 
Manistre des Colonies, ad interim, Manister vin Koloniën, ad interim, 
Le Minastre de la Justice, De Maonister van Justitie, 
JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la concession, 
à la Congrégation des Frères des Écoles Chrétiennes, du droit exclusif de 
faire pâturer son bétail pendant trente ans sur un terrain de 200 hectares, 
situé près de Tumba. 


CE 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet dans sa séance du vendredi 8 novembre 
1929. | 

Le projet a donné lieu aux mêmes observations que le projet approuvant la 
concession, aux mêmes fins, d’un terrain de 1.800 hectares à la Mission des RR. PP. 
Rédemptoristes et a également été approuvé à l'unanimité des membres présents. 


M. le Vice-Président Dupriez, absent, s'était excusé. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’ Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. HENRI RoOLIX. 
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Terres. — Concession à la « Congré-  Gronden. — Vergunning aan de « Con- 
gation des Frères des Ecoles Chré-| grégation des Frères des Ecoles Chré- 
tiennes » du droit de faire pâturer, tiennes» van het recht hun vee op 
son bétail sur 200 hectares près de! 200 nabij Tumba gelegen hectaren te 





Tumba. — Approbation. | laten grazen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoninxG DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1926, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-|ter, Minister van Koloniën, ad interim. 


Tim. 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasai, | 
66 
la Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes, personnalité civile reconnue 
par décret du 21 janvier 1910 (B. O. 1910, p. 375) représentée par son Représentant 
légal Pierre-Joseph Tordeur et désignée ci-après sous le nom de la « Mission ». 


Sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent de la Colonie, il a été 
convenu ce qui SUI6 : | | 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie concède à la « Mission » le droit exclusif de 
faire pâturer son bétail sur un terrain d’une superficie de deux cents hectares, 
représenté par un liséré jaune au croquis dressé ci-après à l’échelle de 1 à 15.000 et 
borné comme suit : 


Au Nord aux RR. PP. Rédemptoristes et à la rivière Mwezi. 
A l'Est à la rivière Gongo, au Sud à la Compagnie du chemin de fer du Congo et 
aux RR. PP. Rédomnotoristes, à l'Ouest aux RR. PP. Rédemptoristes. 
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ART. 2. — Le droit de pâture est concédé pour trente ans, terme prenant cours 
à la date de la signature des présentes. | 


ART. 3. — La Mission aura la faculté d'établir sur les terres où paturera son 
bétail, les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment des 
abris pour le bétail et des logements pour bouviers. 


ART. 4. — La Mission paiera une redevance annuelle de dix centimes par hectare, 
payable par anticipation le 17 janvier de chaque année. 


ART. 5. — La Mission s'engage à entretenir, pendant toute la durée de la con- 
cession, un troupeau de vingt têtes de bétail. 

Si ce chiffre n’est pas maintenu, la superficie des terres sur lesquelles s’exercera 
le droit de pâture sera réduite proportionnellement à raison de dix hectares par 
tête de bétail manquante. Les terrains feront retour à la Colonie tels qu’ils se trou- 
vent, sans qu'elle soit tenue à aucune indemnité. 


ART. 6. —— La Mission aura à prendre toutes les mesures utiles pour empêcher 
son bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, mdigènes 
ou non indigènes. 


ART. 7. — Les terres sur lesquelles s'exerce le droit de pâture seront abornées. 
par des bornes apparentes qui en feront connaître suffisamment les limites, notam- 
ment aux populations indigènes. Tant que cet abornement n'aura pas été fait, 
le droit de pâture ne sera pas exclusif. 

Les frais d’abornage seront à charge de la Mission. 


ART. 8. — La Colonie se réserve le droit de reprendre les terrains grevés du 
droit de pâture, qui deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt publie, 
moyennant un préavis de deux ans et remboursement à la Mission du coût des con- 
structions et installations établies sur le terrain repris, la Mission pourra, le cas 
échéant choisir des terres d’une superficie équivalente dans les régions avoisinantes. 


ART. 9. — Les indigènes du village du Kifua de la Chefferie de Mawete conser- 
vent le droit de cueillette sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt février mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 


——— 
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Colonies ad interim, est chargé de l'exé-| Koloniën ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. _ l'uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| (Gegeven te Brussel, den 13% Januari 
1930. 


ALBERT. 





Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des|Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, ; Kolonièn, ad interim. 
Le Ministre de lu Justice. De Minister van J'ustitre, 


JANSON: 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la concession, 
à la mission des RR. PP. Rédemptoristes, du droit exclusif de faire pâturer 


son bétail pendant trente ans sur un terrain de 1.800 hectares situé près de 
Tumba. | | 


Le Conseil Colonial a examiné ce projet dans sa séance du vendredi 8 novembre 
1929. | | | 

Un membre à rappelé les critiques auxquelles ont si souvent donné lieu les enqué- 
tes administratives, destinées à vérifier la vacance des terres. Il à exprimé l’espoir 
que M. le Ministre consentirait à veiller à ce que les instructions transmises au 
Gouverneur Général sous la date du 6 mai dernier, et communiquées au Conseil 
Colonial à sa séance du 24 mai (compte rendu analytique, pp. 284-286), aient la 
suite qu’elles permettent d’escompter. 

Îl à ensuite été signalé que, d’après le dossier relatif à la concession dont seront 
bénéficiaires les RR. PP. Rédemptoristes, les indigènes ont renoncé, sans indemnité, 
à leurs droits de culture et d'habitation, sur les 1.800 hectares faisant l’objet de 
la convention. Les avantages matériels et moraux qui résultent, pour les indigènes, 
du voisinage de la misston et d: l'élevage de son bétail ne sont pas mis en doute. 
Mais ils ne justifient pas l’économie, faite par la Colonie, des indemnités qui revien- 
nent aux indigènes, conformément à une pratique constante et à la justice. 

Ces remarques ont été appuyées par plusieurs membres du Conseil, et M. le 
Ministre à déclaré qu'il s’en inspirerait pour faire examiner les points signalés. 

Le projet à ensuite été approuvé à l'unanimité des membres présents. 


M. le Vice-Président Dupriez, absent, s'était fait excuser. 


Bruxelles, le 13 décembre 1929. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. HENRI RoOLIN. 
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Terres. — Concession aux RR. PP. 
Rédemptoristes du droit de faire 
pâturer leur bétail sur 1800 hectares 
près de Tumba. — Approbation. 


ALBERT, Rotr DEs BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 8 novembre 1929 : 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- 
rim. 


Nous avons: décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La convention dont la teneur suit ext: 


approuvée : 




















Gronden. — Vergunning aan de EE. PP. 
Redemptoristen van het recht hun vee 
op 1800 te Tumba gelegen hectaren te 
laten grazen. — Goedkeuring. 


ALBERT, KonING DER BELGEN, 


Aan, allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Cezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929. 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, ad interim. 


Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTIKEL ÉÉN. 


De overeenkomst waarvan de inhoud 
volgt is goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 


du Congo-Kasaï, 
et | 


les RR. PP. Rédemptoristes, personnalité civile reconnue par décret du 10 octobre 
1900 (B. O. 1900, p. 182), représentés par leur représentant légal le R. P. Philip- 
part, J., et désignés ci-après sous le nom de la « Mission ». 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, il à été con- 


venu ce qui Suit ; 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie concède à la « Mission » le droit exclusif de 


faire pâturer son bétail sur un terrain d’une superficie de mille huit cent hectares 
(1.800) représenté par un liséré jaune au croquis dressé ci-après à l’échelle de 1 
à 30.000 et borné comme suit : au Nord, à la concession Ramaekers, à l'Est à 
la rivière Gongo, au Sud à la Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes, à 
la Mission des RR. PP. Rédemptoristes et à la Colonie, à l'Ouest à la Colonie. 


ART. 2. — Le droit de pâture est concédé pour trente ans, terme prenant cours 
à la date de la signature des présentes. 


re 


ART. 3. — La Mission aura la faculté d'établir sur les terres où pâturera son 
bétail, les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment des 
abris pour le bétail et des logements pour bouviers. 


ART. 4. — La Mission payera une redevance annuelle, de dix centimes par hec- 
tare, payable par anticipation le 17 janvier de chaque année. 


ART. 5. — La Mission s'engage à entretenir, pendant toute la durée de la con- 
cession, un troupeau de cent quatre-vingts têtes de bétail. Si ce chiffre n’est pas 
maintenu, la superficie des terres sur lesquelles s’exercera le droit de pâture sera 
réduite proportionnellement à raison de dix hectares par tête de bétail manquante 
Les terrains feront retour à la Colonie tels qu'ils se trouvent, sans qu’elle soit 
tenue à aucune imdemnité. 


ART. 6. — La Mission aura à prendre toutes les mesures utiles pour empêcher 
son bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers indigènes ou 
non indigènes. | 

La Mission s'engage à familiariser les indigènes avec l'élevage du gros bétail, soit 
en, plaçant un certain nombre de têtes de bétail chez les indigènes, soit en employant 
toutes autres mesures appropriées à répandre la pratique de l’élevage. 


ART. 7. — Les terres sur lesquelles s'exerce le droit de pâture, seront abornées 
par des bornes apparentes qui en feront connaître suffisamment les limites, notam- 
ment aux populations indigènes. 


Tant que cet abornement n'aura pas été fait, le droit de pâture ne sera pas exclu- 
sif. | 


Les frais d’abornage seront à charge de la « Mission ». 


ART. 8. — La Colonie se réserve le droit de reprendre les terrains grevés du droit 
de pâture, qui deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt publie, moyen- 
nant un préavis de deux ans et remboursement à la Mission du coût des construc- 
tions et installations établies sur le terrain repris; la Mission pourra, le cas échéant, 
choisir des terres d’une superficie équivalente dans les régions avoisinantes. 


ART. 9. — Les droits qui font l’objet de la présente convention sont accordés à la 
Mission, sous réserve des droits des tiers indigènes ou non indigènes. Les indigènes 
des villages Kingembo, Mawete, Kifua, Luvituku et Kengani se réservent, sur ce 
terrain, les droits de ceuillette, coupe de bois, pêche et passage. 


_ Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt février mil neuf cent 
vingt-neuf. | 
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ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies ad interim, est chargé de l'exé- Koloniën ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930. Gegeven te Brussel, den 13° Januari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des| Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies ad interim. Koloniën ad interim, 
Le Minastre de la Justice, De Minister van Justitie, 
JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une conveñtion 
conclue avec MM. Gottschalck et Van der Kerken et comportant une con- 
cession de 20.000 hectares en vue de l’élevage du mouton à laine. 


ES, 


Sur la question d’un membre, un fonctionnaire de l’ Administration coloniale dit 
que des expériences d'élevage de moutons à laine ont été faites dans l’Ituri et 
qu'après des revers elles semblent devoir aboutir au succès. Il n’en est pas moins 
impossible, à l’heure qu'il est, de fixer avec quelque certitude les superficies néces- 
saires pour cet élevage. La convention autorise la Société, projetée à faire une 
expérience de trois ans, avant que ne prenne cours la période d'occupation provi- 
soire, e6 durant cette période elle devra importer et maintenir au moins un mouton 
adulte par 5 hectares, étendue qu’un membre s'étonne de voir accorder si on la 
compare aux superficies minimes réservées au gros bétail indigène dans les chefferies 
les plus intéressantes du Kivu. ; 

Mais, d’après un renseignement fourni au Conseil Colonial l'intention du Comité 
Spécial du Katanga serait d'exiger un mouton ou deux agneaux par hectare pour 
l'acquisition du droit de propriété après l’occupation provisoire. 

Un membre critique le système qui consiste à faire rétribuer les délégués du 
Gouvernement au sein des conseils d'administration des sociétés concessionnaires 
par ces s0Ciétés elles-mêmes auxquelles cette condition impose des charges assez 
lourdes. Cette mise à la disposition du Gouvernement de prébendes à distribuer 
pourrait d’ailleurs conduire à des abus. 


EE 


+ 


M. le Ministre des Colonies répond que la rétribution est toujours fixée de commun 
accord avec les sociétés et qu’elle est modérée. | 

Quant à la correction des délégués, elle ne peut être soupçonnée. 

{ls remplissent leur mission avec fermeté et savent s'opposer aux plus puissants 
quand l'intérêt de la Colonie est en jeu. Les rapports qu’ils lui adressent et qui sont 
en général très bien faits en font foi. On peut être d'avis, néanmoins, que le paiment 
par la société est une pratique discutable. 


Le projet de décret a été adopté à l’unanimité. 
Bruxelles, le 28 juin 1929. 


L’ Auditeur-adjoint, | Le Consealler-Rapporteur, 
M. Van HECKE. CH. MORISSEAUX. 


Terres. — Convention conclue le 5 mars | Gronden. — Overeenkomst gesloten den 
1929 entre le Comité Spécial du Ka-| 5" Maart 1929, tusschen het Bijzonder 
tanga et MM. Gottschalk et Van der! Comiteit van Katanga en de heeren 


Kerken. — Approbation. Gottschalk en Van der Kerken. — 
Goedkeuring. | 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Hxrr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonialen|  Gezien het advies door den Koloaialen 
sa séance du 24 mai 1929, Raad uitgebracht in diens vergadeiting 
van 24 Mei 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-|ter, Minister van Koloniëén, ad interim, 


rim, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De ovoreenkomst hierna' is goedge- 


keurd : 


25 F0 == 


Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par M. A. Gohr, Président, d’une 
part, 
_et 
MM. M. Gottschalk et G. Van der Kerken, représentant le groupe pour l'élevage du 
mouton à laine au Congo Belge, 37, rue de la Loi, à Bruxelles, d'autre part, sous 
réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif de la Colonie : 

Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Les contractants de seconde part s'engagent à constituer, 
dans les six mois qui suivent l'approbation par décret de la présente convention, 
une société, au capital de trois millions de francs, qui aura pour objet exclusif l’éle- 
vage du mouton à laine ou du petit bétail au Katanga et les cultures nécessaires à ces 
élevages. Lorsque les essais auront été jugés concluants, comme il est dit à l’article 4 
ci-après, le capital pourra être porté à dix millions de francs. 

Les statuts de cette société ainsi que leurs modifications éventuelles seront ap- 
prouvés préalablement par le Comité Spécial du Katanga. 


ART. 2. — La Société aura le droit d'occuper, à titre expérimental, pendant trois 
années, des terres libres de tous droïts indigènes ou non indigènes, à concurrence 
de dix mille hectares, dans le Lomami (région de Mato) et de dix mille hectares dans 
le Tanganyika Moero, à l'Est de la rivière Niemba, entre le parallèle de Kabweke 
et le septième parallèle. | | 

Les terres seront réparties en blocs de 1.000 hectares au moins et occupées, d'ac- 
cord avec le Représentant du Comité Spécial du Katanga, aux conditions générales 
du règlement sur la vente et la location des terres, pour autant que ces conditions 
ne soient pas contraires aux clauses de la présente convention. 

Pendant les trois années d'occupation expérimentale qui prendront cours à dater 
de la constitution de la société, celle-ci versera au Comité Spécial du Katanga, une 
redevance annuelle forfaitaire de einq mille francs (5.000). 


ART. 3. — La Société s'engage à importer et à établir, dans le courant de l’occu- 
pation expérimentale sur les blocs choisis, des troupeaux de moutons à laine com- 
prenant un nombre de têtes estimé suffisant par le Comité Spécial du Katanga, 
pour se rendre compte des possibilités de l'élevage projeté. 


ART. 4. — Dès que les essais seront jugés concluants par le Comité Spécial du 
Katanga, la Société aura le droit d’occuper provisoirement, dans les régions dési- 
gnées à l’ariele 2, vingt mille hectares de terres, d’un seul tenant ou répartis en blocs 
de cinq mille hectares au moins. 


ART. 5. — Les vingt mille hectares devront être choisis au plus tard dans les sept 
années qui suivent la constitution de la société, avec l'accord du Représentant du 
Comité Spécial du Katanga et sous réserve des droits des tiers, indigènes ou non 
indigènes. 


Cl 
Ils pourront comprendre les terres occupées pendant la période expérimentale. 


ABT. 6. — Pendant l'occupation provisoire, la Société paiera au Comité Spécial 
du Katanga, une redevance annuelle calculée sur la base de un franc l’hectare 
‘obcupé. | | 

Cette redevance sera: due à partir de l’agréation, par le Comité, des terrains 
choisis. 


ART. 7. — Sous peine de déchéance, la Société prendra l’engagement d'importer 
et d'établir, pendant l'occupation provisoire, sur les terres choisies, des troupeaux 
de moutons à laine comportant au moins un mouton adulte par cinq hectares et 
80 p. c. de femelles. 

La contractante de seconde part s'engage également à construire un dipping-tank 
dans chacune des régions du Lomami et du Tanganyika-Moero, dans lesquelles 
elle pourra exercer son choix. 


ART. 8. — La Société pourra acquérir, en pleine propriété, après la cinquième 
année d'occupation provisoire, les terrains sur lesquels elle aura établi des construc- 
tions ou installations permanentes ou des plantations nouvelles pour lalimentation 
_ du bétail sélectionné, et qu'elle aura clôturés. Ces terrains devront couvrir la moitié 
au moins de la superficie concédée, sans que celle-ci puisse dépasser mille hectares. 
Elle pourra acquérir également après le même délai et jusqu'à concurrence de dix 
mille hectares les terrains qu'elle aura maintenus en valeur suivant les conditions 
imposées à l'article 9, ainsi que les terrains sur lesquels elle aura établi des hangars 
‘u écables, des installations de baignage et des pâturages artificiels et qu'elle aura 
clôturé. 


ART. 9. -— Après vingt ans d'occupation provisoire, la Société pourra acquérir la 
uropriété du solde des vingt mille hectares, à condition qu’elle ait maintenu sur 
s25 terres des wonpeaux comprenant 50 p. c. de femelles au moins et en moyenne 
par hoctare un mouton adulte ou deux agneaux de moins d'un an. 


ART. 10. — Pour le calcul des délais stipulés aux articles 8 et 9, il sera tenu 
compte des trois années d'occupation expérimentale prévues à Particle 2. 


ART. 11. — Le prix des torrains est fixé, dès maintenant, à vingt francs l'hectare. 


Arr. 12. — Le bail est concédé et la propriété sera cédée aux conditions du 
règlement général du Comité Spécial du Katanga sur la vente et la location des 
terres pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux présentes. 

Les terres seront abornées, conformément au règlement sur le cadastre. 

Les frais d'acte, d'enregistrement et de bornage et de délimitation quelconques, 
sont à charge de la Société. 


ART. 13. — Le Comité Spécial du Katanga pourra racheter ou reprendre, moyen- 
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nant préavis d’un an, notifié par lettre recommandée, les terres qui deviendront 

nécessaires pour travaux d'utilité publique, telles 4 QUE seraient demandées par 

# le Gouvernement de la Colonie. | 

“ La nécessité de la reprise sera justifiée à suffisance par une déclaration écrite 
du Gouverneur du Katanga. : 

En ce cas, le Comité Spécial du Katanga paiera à la Société la valeur des construc- 
tions, pâturages et impenses à dire d'experts, et la société pourra, en échange, 
obtenir à bail ou en pleine propriété, tas terrains d’une superficie égale, à 
choisir aux environs où dans d’autres régions à déterminer de commun accord et 

_sous réserve des droits des tiers. 


ART. 14. — La Société ne pourra pas vendre, louer ou grever de droits réels le: 
terres occupées ou acquises en propriété, pendant le délai de vingt ans, à partir ds: 
la date du décret approuvant la présente convention, sans l'autorisation préalable 

et écrite du Comité Spécial du Katanga. 


_ ART. 15. — Le Comité ne garantit pas que les concessionnaires trouveront des 
terres libres de droits à concurrence des superficies envisagées. 


__ ART. 16. — Le Comité Spécial du Katanga aura le droit de nommer un ou deux 
_ : délégués auprès de la société qui sea formée. Ces délégués auront, sur les opérations 
de la Société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux 
_adminisrateurs ct aux commissaires. Ils scront notamment convoqués à toutes les 
réunions du conseil d'administration et du collège des commissaires. Ils > auront 
voix consultative. Ils recevront copie des procès-verbaux des séances et toutes les 
communications adressées aux administrateurs et aux commissaires. 
Ces délégués auront droit à une indemnité qui sera déterminée par le conseil 

d'administration, d'accord avec le Comité Spécial du Katanga. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le cinq mars mille neuf cent vingt-neuf. 


ART. 2. D ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze KÉerste Minister, Minister van 
Colonies ad interim, ei cherzgé de l’exé-| Koloniën ad interim, is gelast met de uit- 


cution du présent décrut. voering van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Pruxelles le 13 janvier 1930. Gegeven te Brussel, den 132 Januari 
1930. 
ALBERT. 
Par le KRoï : Van ‘’s Konings wege : 


Pour le Premier Ministre, Ministre des) Voor den E'ersten Minister, Minister van 
Colonses, ad interim. Kolonièn, ad interim, 


Le Ministre de la Justice, De Minister van Justitie, 


JANSON. 
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"Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
‘‘_ ‘intervenue entre le Gouvernement de la Colonie et la Société Anonyme des 
Huileries du Congo Belge, relativement à un échange de terres. ” 


En vertu de cette convention, la Société des Huileries du Congo Belge, moyen- 
nant certains avantages et à certaines conditions nettement déterminées dans les 
articles du projet Est autorisée à choisir des terres dans la région située entre le, 
Loange et le limite est du district du Kwango, en lieu et place de celles qu’elle 
avait le droit d'occuper dans le cercle ayant Basongo, sur le Kasaï, comme centre. 

_. Les terres nouvelles seront choisies sous réserve des droits des tiers, indigènes 

ou non indigènes. | 

= Un membre 2 posé deux questions, la première relative à l'opportunité de cette 
convention, la seconde, sur les conséquences qu’elle entraînera pour les indigènes. 

Il se demandait si les faits allégués dans l’exposé des motifs, à savoir le fait que 
les terres susdites étaient situées au point de départ du chemin de fer de. Port- 
Francqui à Elisabethville et qu’elles enclavaient une partie de cette voie ferrée, 
constituaient un tel préjudice pour le développement économique et eomm ercir, 
de la région qu’il convenait de la libérer de cette entrave. Le contraire lui paraissait 
plus juste, estimant que cette occupation était un avantage et non point un mal 
pour cette région. 

Ensuite, il désirait svoir si la société des Huileries du Congo Belge pourrait 

appliquer le contrat tripartite sur les terres nouvelles, des palmeraies vraisembla- 
blement. Dans l’affirmative, il lui paraissait impossible d'y respecter les droits 
des tiers exigés par le, Convention. La tripartite, à son avis, viole les droits des tiers, 
et, comme preuve, il cite [3 conclusion d’un article récent publié dans la revue 
« Congo », par M. Achten, ancien Commissaire de District de la région même. 

Il à été répondu que le contrat tripartite n'avait été imposé nulle part et qu'il 
dépendait du consentement des indigènes qu’il fut appliqué ou non dans les terres 
actuellement requises. | 

M. le Ministre répondit qu'il s'agissait d’un simple échange de terres dont l’ini- 
tiative avait été prise par le Gouvernement, et qui se réalise dans le cadre de Ia 
Convention de 1911. | | | 


Le projet, mis aux voix, est adopté à l’unanimité. 
Bruxelles, le 28 juin 1929. 


L’ Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. VAxX HECKeE. R. P. LE GRAND. 
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Terres. — Convention conclue le 1° mai | Gronden.— Overeenkomst gesloten den 
1929 entre la Colonie et la Société) 1° Mei 1929, tusschen de Kolonie en de 
Anonyme des Huileries du Congo! «Société Anonyme des Huileries du 
Belge. — Approbation. Congo Belge». — Goedkeuring. 


——— 
—— 


ALBERT, Ror pes BELGES, ALBERT, KoxiIXG DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen. tegenwoordigen en toeko- 
|  menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en 8a séance du 24 mai 1929, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 Mei 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier, Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- 





ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


TIM, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
tecren. 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée.! De overeenkomst hierna is goedge- 
| 
| | keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, 
et | ; | 
La Société Anonyme des Huileries du Congo Belge, société anonyme, représentée 
par Monsieur Maurice Stubbe, Administrateur, et Monsieur Léon Genon. Admi- 
nistrateur, d'autre part, 

Revue la convention du 14 avril 1911, approuvée par un décret du 29 avril 1911 
et modifiée par un décret du 4 mars 1929 (B. O. 1911, p. 390 et B. O. 1920, p. 496). 

Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le Pouvoir: Législatif 
de la Colonie : 


ARTICLE PREMIER. —- La Société Anonyme des Huileries du Congo Belge renonce & 
occuper ou exercer des droits quelconques sur les terres situées : 

a) sur la rive gauche de la rivière Lubue, au Nord du parallèle 4° 30° ; 

b) entre le Sankuru et la Lubudi, dans la région teintée en bleu sur le croquis I 
annexé à la présente convention. Les terres qu'elle occupe actuellement dans cette 
région, en exécution de la convention du 14 avril 1911, font retour à la Colonie. 
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ART. 2. — En échange de cette renonciation, la société est autorisée : 


a) à occuper dans la dite région mentionnée sous b) ci-dessus quatre mille 
(4.000) hectares de terres réparties en deux blocs de deux mille (2.000) hectares et 
qui seront choisies dans les six mois qui suivent l’approbation de la présente con- 
vention par décret. 


La dimension de ces blocs ne pourra dépasser, le long de la voie ferrée, en largeur, 
le 1/3 de la dimension en profondeur; 


b) à choisir une superficie de vingt-trois mille septante hectares (23.070) dans la 
région délimitée au Nord par le parallèle 40 30° ; à l'Est par la rivière Loange ; au 
Sud par le parallèle 59 30° et à l'Ouest par la limite Est du district du Kwango 
(rivière Kamisha). | | 

Cette région est reproduite par le croquis IT annexé à la présente convention. 

Toutefois, la Société ne pourra choisir, dans la région marquée en bleu sur le 
croquis IE, qu'une superficie de cinq mille (5.000) hectares qui devra être désignée 
dans les six mois qui suivent l'approbation de la présente convention par le Pouvoir 
Législatif de la Colonie. 


Les superficies à occuper dans les autres parties de la région désignée par le cro- 
quis II devront être choisies avant l'expiration d'un délai de deux ans à partir de la 
date du décret approuvant la présente convention. 


Les terres seront choisies sous réserve des droïts des tiers d'accord avec Pautorité 
d'Afrique. Elles seront choisies, occupées et pourront être acquises dans les mêmes 
conditions que celles prévues par la convention du 14 avril 1911 approuvée par un 
décret du 29 avril 1911. 


ART. 3. — La Colonie vend à la société deux parcelles situées à Port Francqui et 
constituant les numéros 12 et 13 du plan parcellaire, d’une superficie respective de 
ll ares 30 ca. et de 12 arcs 93 ca. Cette vente est consentic aux conditions générales 
des règlement: en vigueur; toutefois, le prix sera calculé sur la base de douze franes 
le mètre carré. 


ART. 4. — La Colonie cède gratuitement à la Société un terrain à Port Francqui 
situé à la rive. Ce terrain sera désigné par le Gouverneur de la Province. Sa superficie 
ne dépassera pas L Ha. et il ne pourra avoir plus de 100 mètres à la rive. La Société 
s'engage à y établir des magasins et des entrepôts eù à y construire des maisons. 
Ce terrain ne pourra être aliéné, en tout ou en partie, sans lPautorisation de la 
Colonie ni affecté à, d'autre destination sans ls même autorisstion. 


Sous peine de déchéance de tout droit sur ce terrain, l'affectation prévue ci-dessus 
devra être réalisée dans les trois années qui suivent l'approbation de la présente 
convention par le Pouvoir Législatif de la Colonie. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 1° mai 1929. 


æ 


ART. 2. : | ART. 2. 
Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eersie Miniiter, Minister van Ko- 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé- | loniën, ad interim, is gelast met de uitvoe- 


cution du présent décret. ring van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Gegeven te Brussel, den 132 Januari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: | Van ‘s Konings wege : 
Pour le Premier Mainistre, Ministre des\ Voor den Eersien Minister, Minister van 
Colonies, ad interim. Koloniën, ad interim, 
Le Ministre de la Justice, | De Minister van Justitre, 
JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur deux projets de décrets relatifs aux conces- 
sions accordées à M. Van Mierlo par la Colonie et le Comité Spécial du 
Katanga. | 


——_u 


Ces projets ont été examinés par le Conseil Colonial dans sa séance du 24 mai ; 
ils ont pour objet la concession à M. Van Mierlo de 380 hectares de terres destinées 
aux cultures vivrières et de 10.000 hectares destinés à l'élevage. 

Un membre à fait remarquer que les enquêtes de vacance n'ont porté que sur la 
disponibilité des 380 hectares destinés aux cultures vivrières, que le Conseil Colomial 
nest pas renseigné sur la possibilité de trouver encore dans cette région dix mille 
hectares de terres d'élevage sans nuire aux collectivités indigènes et que la situation 
générale du territoire de Kanda-Kanda permet, au contraire, de craindre qu'il n’en 
soit pas ainsi ; en effet, le territoire compte 162.000 âmes pour une superficie de 
2.000.000 d'hectares et si l’on additionne les superficies qui sont déjà aliénées et 
celles qui sont sur le point de l'être, on arrive à un total de 175.330 hectares, soit 
12 p. c. de la surface totale. Bien qu'on puisse admettre qu’une telle proportion de 
_ terres concédées ne doive pas, à priori, être considérée comme excessive, il est regret- 
#table que le Conseil Colonial ne soit pas mis au courant, d’une manière plus précise, 
des besoins des collectivités indigènes intéressées. 

Un autre membre à exprimé ses préférences pour les baux emphytéotiques. 

Il à été répondu à ces observations par le délégué du Ministère des Colonies que 
les concessions en question sont accordées dans une région peu habitée dont le sol 
se prête particulièrement à l'élevage et sous réserve des droits des indigènes ; 


OT 


d’après les avis des autorités locales, on trouvera aisément les terres nécessaires. 
Quant à la clause de concession en pleine propriété, il est impossible de l’éviter ; 
à raison de l'importance des capitaux engagés et des risques courus, les concession- 
nalres ne veulent pas se contenter de baux emphytéotiques. 
M. le Ministre des Colonies à insisté sur la nécessité absolue de favoriser la mation, 
au Congo, d'entreprises d’élevage ; partout la population est sous-alimentée. Si, par 
des exigences excessives, nous décourageons les initiatives en cette manière, il faut 
craindre de voir les capitaux belges profiter des facilités avec lesquelles on accorde 


en Rhodésie des concessions en vue de l'élevage. 
Un membre à exprimé des doutes au sujet de ces facilités. 


Le projet de décret, mis aux voix, est approuvé à l’unanimité, moins ‘une voix. 
Bruxelles, le 28 juin 1929. 


1? Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. VAN HECKE. M. ROTTEN. 


Terres. — Convention conclue le 3 avril | Gronden.— Overeenkomst den 3° April 
1929 entre le Comité Spécial du Ka-| 1929 tusschen het Bijzonder Comiteit 
tanga et M. Van Mierlo. — Approba- van Katanga en den heer Van Mierlo 


thon. gesloten. — Goedkeuring. 
ALBERT, Roi DEs BELGES, ALBERT, KoxiNa DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 mai 1929, Raad uitgebracht in diens vergadering 
| van 24 Mei 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-|ter, Minister van Koloniën, ad interim. 


vim, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| - De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Comité Spécial du Katanga représenté par M. A. Gohr, Président, 
d’une part, | | 
et - 
M. C. Van Mierlo, domicilié à Bruxelles, n° 36, rue Wéxry, d'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif 
de la Colonie : | nn 


ARTICLE PREMIER. — M. Van Mierlo constituera dans le délai d’une année qui 


suivra l'approbation de la présente convention par le Pouvoir Législatif, une 


société au capital de 5 millions de francs et qui aura pour objet de développer 
l'élevage du gros bétail et l’établissement de cultures vivrières dans une région 
située à l'Ouest de la Lubilash et portée sur le croquis annexé à la présente conven- 
tion. | 

Les statuts de cette société et leurs modifications éventuelles devront être 
approuvés par le Comité Spécial du Katanga. 

Cette société pourra également avoir pour objet l'exploitation agricole et l'éle- 
vage dans les régions situées en dehors du domaine géré par le Comité Spécial 
du Katanga. 


ART. 2. — Le Comité Spécial du Katanga autorisera la société à occuper sous 
réserve des droits des tiers, pendant un terme de vingt années à partir de la date 
d'approbation de la présente convention : 

a) Un bloc de 240 hectares marqué en rouge sur le croquis annexé à la présente 
convention et destiné aux cultures vivrières et alimentaires : 

b) Cinq mille hectares de terres destinées à lélevage et à la pâture du bétail, 
à choisir d'accord avec le Comité Spécial du Katanga en blocs de 500 hectares au 
minimum, dans la région marquée par un liséré bleu sur le croquis annexé à la pré- 
sente convention. 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix des terres 
seront tranchées souverainement par le représentant du Comité Spécial du Katanga. 


ART. 3. — Les terres seront occupées provisoirement aux conditions générales 
du règlement de vente et de location de terres du Comité Spécial du Katanga, 
pour autant qu'il n’y est pas dérogé par la présente convention. 

La société paiera, pour le bloc désigné sous l’article 2, litt. a, une redevance 
annuelle de fr. 2,50 l’hectare et pour les terres désignées sous l’article 2, litt. b, une 
redevance annuelle de 1 franc l'hectare. 


ART. 4. — Le Comité Spécial du Katanga ne garantit pas que la société trouvera 
des terres libres de droits à concurrence des superficies snvisagées. 

Le Comité Spécial du Katanga pourra racheter ou reprendre, moyennant préavis 
d’un an, notifié par lettre recommandée, les terres qui deviendront nécessaires 
pour l'exécution de travaux d'utilité publique, telles qu'elles seraient demandées 
par la Colonie. 
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La nécessité de la reprise sera justifiée à suffisance de droit par une déclaration 
écrite du Gouverneur du Katanga. 

En ce cas, le Comité Spécial du Katanga paiera à la société la valeur des con- 
structions, plantations et impenses, à dire d'experts, et la société pourra, en échange, 
obtenir à baïl ou cn pleine propriété, d’autres terrains d’une superficie égale, à 
choisir aux environs ou dans d'autres régions à déterminer de commun accord. 


ART. 5. — La société s engage à importer et à établir, dans le délai de deux années 
qui suivent l’approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif et 
à maintenir pendant le délai prévu à l’article 2, un troupeau de gros bétail compre- 
nant au moins 250 têtes. | 

_ Ce troupeau comprendra, lors de son importation, au moins 80% de femelles 
en âge de reproduction et ensuite au moins 35° de femelles âgées de plus de deux 
ans. 


Le bétail d'élevage sera muni de certificats d’origine. 


ART. 6. — La société s'engage : 
a) À construire un dipping tank dans la région limitée par un liséré bleu : 


b) À prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher le bétail de causer 
des dégâts aux cultures ou autres biens des tiers indigènes ou non indigènes : 


c) A aborner les terres occupées par des bornes apparentes qui en feront connaître 
suffisamment les limites, notamment aux populations indigènes. 


Toutefois, cet abornement ne sera pas requis, lorsque les blocs auront des limites 
aisément reconnaissables, telles qu’un cours d’eau, une route, etc. ; 


d) À choisir 80% au moins de son personnel blanc attaché à ses exploitations 
agricoles parmi des personnes de nationalité belge, et à acheter en Belgique 80%, 
au moins du matériel et des approvisionnements nécessaires aux exploitations, 
en produits ou marchandises de provenance belge ; 


e) À développer dans toute la mesure du possible des moyens mécaniques 
de transport c de travail et à immobiliser, à cette fin, dans les deux années qui 
suivent l'approbation de la pré:ente convention, par le Pouvoir législatif, une 
somme de 500.000 frs au moins. 


ART. 7. — À l'expiration d’un délai de cinq ans qui suit la date de l'approbation 
de la présente convention par le Pouvoir législatif, la société pourra acquérir le 
bloc de 240 hectares prévu par le littéra «, de Particle 2, s’il est aborné confor- 
mément au règlement sur le cadastre et couvert sur la moitié au moins de sa Super - 
ficie, par des constructions, y compris les cours et enclos y attenants ou par des 
plantations de cultures alimentaires ou vivrières, y compris les terrains défrichés 
et aménagés pour recevoir des plants ou des semis, le tout à dire d'experts. 


Le prix de vente sera calculé à concurrence de 50 francs l'hectare. 
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ART. 8. — A l'expiration du délai de vingt ans prévu à l'article 2, la société 
pourra acquérir la propriété des terrains destinés au pacage du bétail à condition 
d'y avoir maintenu, pendant toute la durée de l'occupation, un troupeau d'au moins 

250 têtes de gros bétail, comprenant au moins 35° de femelles en âge de reproduc- 
tion. 

: Si le nombre de 250 têtes fixé ci-dessus n’est pas atteint, la société n'aura droit 
qu'à 20 hectares par tête, à choisir par elle dans les terres réservées au pacage 
du bétail. | | | 

Les terres choisies formeront des blocs de 500 hectares au moins. 

Le prix des terrains est fixé, dès mainïenant, à 20 francs l’hectare. 

Les frais, taxes d'enregistrement, de bornage et de délimitation quelconques, 
sont à charge de la société. | 


ART. 9. — Dans le dénombrement des animaux pour la détermination de la super- 
ficie à céder en toute propriété, les animaux importés qui auraient disparu depuis 
leur établissement sur les terrains, pourront être remplacés par des animaux de 
même catégorie, nés dans la Colonie. | 

_ Les troupeaux de passage qui se trouveraient sur le terrain n'entreront pas en 
ligne de compte. 


ART. 10. — Les terres acquises par la société ne pourront être vendues, louées, 
hypothéquées ou grevées d’une servitude sans l'autorisation préalable et écrite 
du Comité Spécial du Katanga. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le trois avril mil neuf cent vingt-neuf. 
ART. 2. | __ ART. 2, 


Noire Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies ad interim, est chargé de l'exé-| Koloniën ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Gegeven te Brussel, den 13° Januari 


| 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: | Van ‘’s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des|Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies ad snterim Koloniën., ad interim, 
Le Ministre de la Justice, De Minister van J'ustitie, 


JANSON. 
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Terres. — Convention conclue le 12|Gronden. — Overeenkomst den 12° 
avril 1929 entre la Colonie et M. Van| April 1929 tusschen de Kolonie en den 


Mierlo. — Approbation. heer Van Mierlo gesloten. — Goed- 
: keuring. | 
ALBERT, Rotr DES BELGES, ALBERT, KoNiING DER BELGEN, 
A tous présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden. HE1rr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 mai 1929 : Raad uitgebracht in diens vergadering 
| van 24 Mei 1929: 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-|ter, Minister van Koloniën, ad interim. 
TINT, ; 


Nous avons décrété et décrétons : |  Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 


ARTICLE PREMIER. : ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d'une part, 
et 

M. C. Van Mierlo, domicilié à Ixeiles, d'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif 
de la Colonie : | 


ARTICLE PREMIER. — M. Van Micerlo constituera dans le délai d’une année, 
qui suivra l'approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif, une 
société au capital de 5 millions de francs et qui aura pour objet de développer 
l'élevage du gros bétail et l'établissement de cultures vivrières dans une région 
_gituée à l'Ouest de la Lubilash et portée sur le croquis annexé à la présente conven- 
tion. . 

Les statuts de cette société seront soumis à l'approbation préalable du Ministre 
des Colonies, ainsi que leurs modifications éventuelles. 


ART. 2. — La Colonie autorisera la société à occuper, sous réserve des droits 
. des tiers, pendant un terme de vingt années, à partir de la date d'approbation 
de la présente convention : 0 = | 


PR, DO 


_a) Un bloc de 140 hectares marqué en rouge sur le croquis annexé à la présente 
convention et destiné aux cultures vivrières et alimentaires ; 

b) Cinq mille hectares de terres destinées à l'élevage et à la pâture du bétail, 
à choisir d'accord avec le Commissaire de District en blocs de 500 hectares au mini- 
mum, dans la région marquée par un liséré jaune sur le Croquis; annexé à la présente 
convention. | 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix des terres 


seront tranchées souverainement par le Gouverneur de la Province. 


ART. 3. — Les terres seront occupées provisoirement aux conditions générale: 
du règlement sur la vente et la concession des terres, pour autant qu’il n’y est pas 
dérogé par la présente convention. 

La Société paiera pour le bloc désigné sous l'article 2, littera &, une redevance 


annuelle de fr. 2.50 l'hectare et pour les terre: désignées sous l'article 2, Httera b. 
une redevance annuelle de ! france l’hectare. 


ART. 4. — La Colonie ne garantit pas que la société trouvera des terres libres 
de droits à concurrence G@es superficies envisagées. 

La Colonie aura le droit de reprendre les terres occupées ou cédées qui devien- 
draient nécessaires à une destination d'intérêt public, aux conditions prévues par 
l'article 16 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, 


ART. 5. — La société s'engage à importer et à établir, dans le délai des deux 
années qui suivent l'approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif, 
et à maintenir pendant le délai prévu à l’article 2, un troupeau de gros bétail com- 
prenant au moins 250 têtes. 

Ce troupeau comprendra, lors de son importation, au moins 80%, de femelles 
en âge de reproduction et ensuite au moins 35°/, de femelles âgées de plus de deux 
ans. 

Le bétail d'élevage sera muni de certificats d’origine. 


ART. 6. — La société s'engagera 

a) À construire un dipping-tank dans la région limitée par un liséré jaune ; 

b) À prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher le bétail de causer 
des dégâts aux cultures ou autres biens des tiers, indigènes où non indigènes; 

c) À aborner les terres occupées par des bornes apparentes qui en feront 
connaître suffisamment les limites, notamment aux populations indigènes. 

Toutefois; ect aboraement ne sera pas requis lorsque les blocs auront des limites 
aisément reconnaissables, telles qu'un cours d'eau, une route, ete. : 

d} A choisir S60 ;, au moins de son personnel blanc attaché à ses exploitations 
agricoles, parmi des personnes de nationalité belge eë à acheter en tan 80; 
au moins du matériel et des approvisionnements nécessaires aux exploitations, 
en produits ou marchandises de provenance belge : 
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e) À développer dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail et à immobiliser, à cette fin, dans les deux années qui suivent 
l'approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif, une somme de 
500.000 frs au moins. 


ART. 7. — A l'expiration d'un délai de cinq ans qui suit la date de l'approbation 
de la présente convention par le Pouvoir législatif, la société pourra acquérir le 
bloc de 140 hectares prévu par le lttera a, de l’article 2, s'il est aborné conformé- 
ment au règlement sur le cadastre et couvert, sur la moitié au moins de sa super- 
ficie, par des constructions, y compris les cours et enclos y attenants où par des 
plantations de cultures alimentaires ou vivrières, y compris les terrains défrichés 
et aménagés pour recevoir des plants ou des semis, le tout à dire d'experts. 

Le prix de vente sera caleulé à concurrence de 50 francs l'hectare. 


ART. 8. — À l'expiration du délai de vingt ans, prévu à l'article 2, la Société 
pourra acquérir la propriété des terrains destinés au pacage du bétail à condition 
d'y avoir maintenu, pendant toute la durée de l'occupation, un iroupeau dau 
moins 250 têtes de gros bétail, comprenant au moins 35°:, de femelles en äg: de 
reproduction. 

Si le nombre de 250 têtes fixé ci-dessus n'est pas atteint, la société n'aura droit 
qu'à 20 hectares par tête, à choisir par elle dans Les terres réservées au pacage du 
bétail. | 

Les terres choisies formeront des blocs de 500 hectares au moins. 

Le prix des terrains est fixé, dès maintenant, à 20 francs l'hectare. 


Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage ce de délimitation quelconque, 
sont à charge de la société. 


ART. 9. — Dans le dénombrement des animaux pour la détermination de la super- 
licie à céder, en toute propriété, les animaux importés qui auraient disparu depuis 
leur établissement sur les terrains pourront être remplacés par des animaux de même 
catégorie, nés dans la Colonie. | 

Les troupeaux de passage qui se trouveraient sur le terrain n'entreront pas en 
ligne de compte. 


ART. 10. —- Les terres acquises par la société ne pourront être vendues, louées, 
hypothéquées ou grevées d'une servitude sans l'autorisation préalable et écrite 
su Ministre des Colonies. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 12 avril 1929. 
ART. 2. ART. 2 


és 


Notre Premier Ministre, Ministre des | Onze Eerste Minister, Minister van 
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.Colonics, ad interim, est chargé ‘de l’exé-| Koloniën#adYinterimÆ is gelast met de 
.cution.du présent décret. ."  -|uiévocring van het. tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930. | Gegeven te Brussel, den 13% Januari 
1930. a | D 


ALBERT. 


Par le Roï: | Van ’s Konings wege :. 
Pour le Premier Ministre, Ministre des| Voor den Eersten Minister, Minister van 
C'olonies ad interim, Kolonièn ad interim, 





Le Ministre de la Justice, De Minister van Justitie, 


JANSOX. 


_ Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession 
| de 30.000 hectares à destination d’élevage à la Sacomintra. 


« 


Aucune objection n'ayant été opposée à l'octroi de cette concession le projet 
de décret fut approuvé sans discussion et à l'unanimité des voix des membres 
présents. | | 

MM. De Lannoy eë Dryepondt, absents, s'étaient fait excuser. 

Bruxelles, le 19 juillet 1929. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapyorteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. BERTRAND. 


Terres.— Convention conclue, le 11 mai | Gronden.—Overeenkomst gesloten, den 
1929, entre la Colonie et la Société! 112 Mei 1929, tusschen de Kolonie en 
Agricole, Commerciale, Minière et! de « Société Agricole, Commerciale, 
de Transports au Congo (Sacomin- | Minière et de Transports au Congo » 


tra). — Approbation. (Sacomintra). — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIrx. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezion het advies door den Kolonialon 
en sa séance du 24 mai 1929, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 24 Mei 1929, 
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. Sur la proposition de Notre Premier| . Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- “ter, Minister. van Koloniën, ad. interim, 


Ras Re 





7” Nous avons décrété et décrétons : | Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
!teeren : | 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée : | De overeenkomst hierna is goedge- 
(keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, | 
la société « Sacomintra », Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports 
au Congo, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Elisa- 
bethville (Katanga), représentée par MM. Vermeulen et Engels, Administrateurs, 
d'autre part, | | | | 
. Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir légis- 
: latif de la Colonie ; 


ARTICLE PREMIER. — La Société s’oblige à n’apporter à ses statuts, à partir de 
la conclusion de la présente convention, aucune modification, sans autorisation 
préalable et écrite du Ministre des Coloniss. | 


ART. 2. — La Colonie autorise la Société, sous réserve des droits des indigènes 
ou non indigènes, à occuper pendant un délai de vingt années, prenant cours à 
partir de là date de l’approbation de la présente convention, quinze mille hectares 
de terres destinées à l'élevage et à la pâture du bétail, à choisir d'accord avec le 
Commissaire de District, en blocs de cinq cents hectares au minimum, dans une 
région limitée au Sud par le chemin de fer jusqu’au kilomètre 415, à l'Est par la 
limite du domaine géré par le Comité Spécial du Katanga et pour le surplus comme 
elle est mdiquée par un liséré jaune sur le croquis annexé à la présente convention, | 

Toutes Les contestations qui pourraient s'élever quant au choix des terres, seront 
tranchées souverainement par le Gouverneur de la Province. 


ART. 3. — Les terres seront occupées provisoirement aux conditions générales 
de l'arrêté royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la concession de terres pour 
autant qu'il n’y est pas dérogé par la présente convention. 

La Société paiere, pendant l’occupation provisoire, une redevance annuelle 
d’un franc l’hectare. 


ART, 4. — La Société s'engage à importer et à établir dans le délei de quatre 
années qui suit l'approbation de la présente convontion par le Pouvoir législatif 
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da la Colonie et à maintenir pendant le délai prévu à l’article 2, un troupeau de 
gros bétail comprenant au moins mille têtes. 

Ce troupeau comprendra, lors de son importation, au moins 80%, de femelles 
en âge de reproduction et ensuite au moins 35% de femelles âgées de plus de deux 
an. | | 
Le bétail d'élevage sera muni de certificats d’origine. 


ART. 5. -— La Société s'engage : 


4) À construire un dipping-tank dans la région limitée par un liséré jaune sur 
le croquis annexé aux présentes ; 


b) À prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher le bétail de causer 
des dégâts aux cultures ou autres biens des tiers, indigènes ou non indigènes ; 


ce) À aborner les terres occupées par des bornes apparentes, qui en feront con- 
naître suffisamment les limites, notamment aux populations indigènes. 

Toutefois, cet abornement ne sera pas roquis, lorsque les blocs auront des limites 
aisément reconnaissables, telles qu’un cours d’eau, une route, etc. ; 


dj À choisir 80°;.au moins de son personnel blanc attaché à ses exploitations 
agricoles, parmi des personnes de nationalité belge et à acheter en Belgique 80% 
au moins du matériel et des approvisionnements nécessaires aux exploitations, 
en produits ou marchandises de provenance belge ; 


e) À développer, dans toute la mesure du possible, les moyens mécaniques 
de transport et de travail et à fournir la preuve qu’elle à immobilisé, à cette fin, 
dans la région prévue à l’article 2 de la présente convention, ou dans les régions 
avoisinantes, tent de la Colonie que du domaine géré par le Comité Spécial du 
Katanga, après l'expirotion d’un délai de deux années qui suit l’epprobation 
d la présente convention par le Pouvoir législatif, une somme de cinq cent milla 
irancs. 


ART. 6. — À l'expiration d’un délai de cinq ans qui suit l date de l'approbation 
de la présente convention par le Pouvoir législatif de da Colonie, le Société pourra 
2cquérir los terres qui seront couvertes, sut un tiers au moins de leur surface, par 
‘les constructions, y compris les cours et enclos y attenants, ou sur là moitié de leur 
superficie par des cultures diverses, y compris les terrains défrichés et aménagés 
pour recevoir des plants ou des semis, le tou à dire d'experts, sans que le maximum 
des terres ainsi acquises puisse dépasser deux mille hectares. 

Le prix de la vente sera calculé à concurrence de cinquante francs l'hectare. 


ART. 7. — A l'expiration du délai de vingt ans prévu à l’article 2, la Société 
pourra acquérir la propriété des terrains destinés au pacage du bétail à condition 
d'y avoir maintenu, pendant toute la durée de l’oceupation provisoire, un troupeau 
d'au moins mille têtes de gros bétail, comprenant au moins 35% de femelles en âge 
de reproduction. 
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. Si le nombre de mille têtes fixé ci-dessus n’est pas atteint, la société n'aura 
droit qu’à vingt hectares de terres par tête, à choisir par elle parmi celles réservées 
au pacage du bétail. 

Les terres choisies formeront des blocs de cinq cents hectares au moins. Le prix 
de ces terres est fixé, dès maintenant, à vingt francs l’hectare. 

Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage et de délimitation quelconque 
sont à charge de la Société. 


ART. 8. —- Lorsque les conditions de mise en valeur auxquelles est subordonnée 
la propriété des quinze mille hectares auront été pleinement accomplies au cours 
du délai de l'occupation provisoire et que leur exécution aura été constatée à la 
satisfaction de la Colonie, la Société pourra acquérir un droit de pâture sur quinze 
mille hectares de terres supplémentaires, libres de droits indigènes ou non indigènes, 
à raison de vingt hectares par tête de gros bétail existant en sus des mille têtes 
prévues. 


Ces pâturages devront être d’ un seul tenant et le droit d’y faire paître le bétail 
aura une durée de soixante années. 


ART. 9. :— Les terres de pâture seront choisies d'accord avec le Commissaire 
de District. Toutes les contestations qui pourraient s'élever quant au choix des 
terres seront tranchées souverainement par le Gouverneur de la Province. 

La Société paiera pour les Forres de pâture une redevance annuelle d’un franc 
l'hectare. 

Cette redevance sera payée anticipativement tous les semestres, le 1€7 janvier 
ut le 1®T juillet de chaque année. 


ART. 10. — Lorsque la Société aura maintenu les conditions d’occupation des 
15.000 (quinze mille) hectares de terres prévus à l’article 2, pendant un délai de 
vingt années, elle pourra acquérir la propriété des terres de pâturage. 

1° Si elle à maintenu, sur les premiers quinze mille hectares, le nombre de têtes 
de gros bétail prévues pour l’acquisition de la propriété des terres ; 

20 Si elle à réellement occupé les terres d'extension en y établissant et en y main- 
tenant au moins mille têtes de gros bétail d'élevage, réunissant les conditions 
mentionnées à l’article 4 : 

30 Sielle a clôturé, conformément au règlement sur le cadastre les terres d’exten- 
Sion ainsi OCCupées. 

Les bornes devront être suffisamment apparentes pour permettre aux indigènes 
d apprécier les limites des terres de la Société. 

Si le nombre de mille têtes fixé par le 20 du présent article n’est pas atteint, 
la Société n'aura droit qu’à vingt hectares par tête à choisir par elle dans les terres 
d'extension. 


Les terres choisies formeront des blocs d’un seul tenant de cinq cents hectares 
au minimum. 


TN 


. ART. 11, — Dans le dénombrement des animaux pour la détermination de la 
superficie à ae en toute propriété, les animaux qui auront disparu depuis leur 
établissement sur les terres devront être remplacés par des animaux de la même 
catégorie nés dans la Colonie. | | 

Les troupeaux de passage qui se trouveraient sur les terres n’entreront pas en 
ligne de compte. | | | 


ART. 12. — Pendant les cinq premières années d’occupatior provisoire prévues 
à l'article 2, La Société ne payera qu’un loyer fixé forfaitairement à cinq mille francs. 

Les redevances annuelles sont payables par anticipation et semestriellement, 
le 1° juillet et le 1° janvier de chaque année. : 


ART. 13. — Pendant l'occupation provisoire, la Société à le droit d’établir, 
dans les premiers quinze mille hectares de terres ainsi que sur les terres de pâture, 
toutes constructions destinées à l'exploitation, aux cultures vivrières et plantations 
alimentaires et d'y affectuer tout travail d'amélioration en rapport avec les exploi- 
tations d'élevage. 


ART. 14. — La Société ne pourra céder ou concéder les droits qu’elle tient de la 
présente convention sans l'autorisation préalable et écrite du Ministre des Colonies. 

Les terres acquises par la Société ne pourront être vendues, louées, hypothé- 
quées ou grevées d’une servitude quelconque sans l'autorisation préalable et écrite 
du Ministre des Colonics. | 


ART, 15. — La Société devra entretenir sur les terres dont elle est devenue pro- 
priétaire en vertu des présentes ct jusqu’à l’expiratior d’un délai de vingt ans 
qui suivra l'acquisition de la propriété, des troupeaux comprenant au moins un 
animal d'élevage par vingt hectares. 

Au cas où le cheptel serait de plus de 20 p. ce. inférieur au chiffre exigé e6 ce, pen- 
dant trois années consécutives, des terres, au choix de La Société, feront de plein 
droit retour à l4 Colonie, sans indemnité, jusqu’à concurrence de 20 hectares 
(vingt) par tête de bétail manquante. | 
. Toutefois, 81 l2 diminution du cheptel provient d’un cas de force majeure démon- 
tré, la Colonie accordera à la Société un délai supplémentaire pour la reconstitution 
du cheptel, délai dont la durée sera fixée selon les circonstances. 

Ce délai supplémentaire expiré, les dispositions de l'alinéa 1er du présent article 
entreront en vigueur. | | 


ART. 16. — La présente convention est conclue sous réserve des droits des tiers, 
indigènes et non indigènes. 

La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera des terres libres de droits 
à concurrence des superficies envisagées par la présente convention. 

La Colonie aura le droit de reprendre les terres occupées ou cédées qui devien- 
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draient nécessaires à une destination d'intérêt public aux conditions prévues 
par l’article 16 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. 


ART. 17. — Un délégué du Ministre des Colonies pourra avoir, sur les opérations 
de la Société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux 
administrateurs et aux commissaires. Il sera convoqué à toutes les réunions du 
conseil d'administration et du collège des commissaires. Il aura voix consultative 
et recevra copie de toutes les communications adressées aux administrateurs 
ou aux commissaires. 

Ce délégué aura droit à une indemnité fixe à charge de la Société, établie d'accord 
avec le Ministre des Colonies. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 11 mai 1929. 
ART. 2. ART. 2 


éd o 


Notre Premier Ministre, Ministre des Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Gegeven te Brussel, den 13° Januari 


1930. 
ALBERT, 
Par le Roi: Van ’s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des! Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies, ad interim. Kolonièn, ad interim, 
Le Ministre de la Justice, De Minister van Justit'e, 


JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
conclue, le 9 avril 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et la Société 
« Sacomintra » et comportant une concession de 80.000 hectares, en vue 
de l’élevage du gros bétail. | 


Ce projet à été examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 24 mai. Les 
objections qui ont été formulées par un membre du Conseil Colonial, au cours 
de la même séance, au projet de décret relatif aux concessions de M. Van Mierlo, 


concernent également le présent projet, de même que les réponses qui y ont été 
faites. 
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Un membre a signalé que, étant donné le régime foncier de la Colonie, l'expression 
« retour de plein droit », employée dans l’article 16 de la convention, est inexacte 
et qu’au surplus elle ne se concilie pas aveo le reste du texte, puisque le conces- 
gionnaire aura d’abord à désigner lui-même les terres qu’il est tenu d'abandonner. 


Le projet, mis aux voix, est adopté à l'unanimité moins une voix. 
Bruxelles, le 28 juin 1929. 


L'Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 


M. VAN HECKE. | M. RüUTTEN. 


Terres.— Convention conclue, le 9 avril | Gronden. — Overeenkomst gesloten den 
1929, entre le Comité Spécial du! 9° April 1929, tusschen het Bijzonder 
Katanga et la « Société Agricole,| Comiteit van Katanga en de « Société 
Commerciale, Minière et de Trans-| Agricole, Commerciale, Minière et de 
ports du Congo (Sacomintra). —| Transports au Congo (Sacomintra). 


Approbation. ; — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, _ ALBERT, KoxiING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. | Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HxIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 mai 1929, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 Mei 1929, 


Sur la proposition de notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-|ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


rini, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
tocren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉEN. 
La convention ci-après est approuvée :[ De overcenkomst hicrna 1s gocdge- 


keurd : 
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Entre le Comité Spécial du D représenté par M. A. Gohr, Président, 
d’une part, 
et > 
la société congolaise à responsabilité limitée « Sacomintra », ayant son siège social 
à Tshilongo, représentée par M. Jos. Vermeulen, Président du Conseil d’Adminis- 
tration et M. Octave Engels, Administrateur-Délégué, 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, 

Il a été convenu ce qui suit : | 


ARTICLE PREMIER. — Sous peine de déchéance, la contractante de seconde part 
s’oblige à n’apporter à ses statuts, à partir de la conclusion de la présente conven- 
tion, aucune modification sans autorisation préalable et écrite du Comité Spécial 
du Katanga. | 


ART. 2. — Le Comité Spécial du Katanga autorise la contractante de seconde part, 
sous réserv:; des droits indigènes ou non indigènes, à occuper, pendant un terme 
de vingt ans, prenant cours le premier janvier mil neuf cent vingt-neuî, un bloc 
de quarante mille hectares. Ce bloc sera choisi dans une zone dite «terres d'exten- 
sion » de quatre-vingt mille hectares, d’un seul tenant, qui sera délimitée par la 
contractante de seconde part, d'accord avec le Comité Spécial du Katanga, à 
l'Ouest de la rivière Lubilash entre le chemin de fer du Bas-Congo au Katanga 
et la rivière Mulafuli, suivant croquis joint à la présente convention. 


ART. 3. — Les massifs forestiers existants de même que les galeries boisées 
qui entourent les sources et bordent les cours d’eau sont exclus du choix visé à 
l'article précité, sauf décision contraire du représentant du (‘omité Spécial du 
Katanga. 

Toutefois, l'occupante aura le droit, pendant dix ans, d'y couper gratuitement 
les bois nécessaires à ses installations ou à leur entretien, conformément au règle- 
_ ment en vigueur, et de déboiser les abreuvoirs du bétail. 


ART. 4. — La contractante de seconde part s’engage à importer, à établir et 
à maintenir sur les terres pendant l’occupation prévue à l’article deux, des trou- 
peaux de gros bétail d'élevage d’au moins deux mille têtes au total. 

Ces troupeaux comprendront, lors de leur importation, au moins quatre-vingts 
pour cent de femelles en âge de reproduction et ensuite au moins cinquante pour 
cent de femelles âgées de plus de deux ans. Le bétail d'élevage sera muni de certi- 
ficats d’origine. 

La contractante de seconde part s'engage également à construire au moins 
deux dipping-tanks. | 


ART. 5. — Si, à l'expiration de l’occupation, soit le premier janvier mil neuf 
cent quarante-neuf, ces conditions sont réalisées, le Comité Spécial du Katangas 
cèdera à la Société, en toute propriété, le bloc de quarante mille hectares occup & 
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Si l'effectif des troupeaux de gros bétail n’atteint pas le nombre de têtes, prévu 
à l’article précédent, la Société ne pourra acquérir qu’une superficie calculée à 
raison de vingt hectares par tête, à choisir par elle d’un seul tenant, dans le péri- 
mètre du bloc occupé. 


ART. 6. — La Société pourra néanmoins acquérir, en pleine propriété, après 
un délai de cinq ans, à partir de la date du décret approuvant la présente conven- 
tion, les parties du bloc occupé sur lesquelles elle aura établi des fermes, des con- 
structions ou des installations permanentes, à raison de cent mètres carrés par 
mètre carré construit ou aménagé en vue de l’exploitation agricole, et ce jusqu'à 
concurrence de deux mille hectares au maximum. 


ART. 7. — Lorsque les conditions de mise en valeur auxquelles est subordonnée 
l'acquisition de la propriété du bloc de quarante mille hectares auront été pleine- 
ment accomplies au cours du délai de l'occupation provisoire, dès le moment où 
l'exécution des dites conditions aura été constatée par le Comité Spécial du Kaïanga 
sur l'invitation de la Société, celle-ci pourra acquérir un droit de pâture, sur les 
autres terres de la zone de quatre-vingt mille hectares qui seront libres de tous 
droits des tiers indigènes ou non indigènes, à raison de vingt hectares par tête 
de gros bétail existant en sus du nombre prévu pour l'occupation du bloc de qua- 
rante mille hectares. Ces pâtures devront être d’un seul tenant et le droit d'y faire 
paître le bétail aura une durée de soixante années. 


ART. 8. — Lorsque la Société aura maintenu les conditions d'occupation du 
premier bloc de quarante mille hectares pendant vingt ans, elle pourra acquérir 
la propriété des terres d’extension : 


10 Si elle a maintenu sur le premier bloc, le nombre de têtes de gros bétail, 
prévu pour l’acquisition de la propriété de celui-ci ; 

20 Si elle à réellement occupé les terres d'extension en y établissant et ‘en y 
maintenant au moins deux mille têtes de gros bétail d'élevage réunissant les con- 
ditions mentionnées à l’article 4, alinéa deux de la présente convention ; 

30 Si elle a clôturé, à la satisfaction du Comité Spécial du Katanga, les terres 
ainsi occupées. | 

Si le nombre de deux mille têtes fixé par le secundo ci-dessus n'est pas atteint, 
la Société n'aura droit qu’à vingt hectares par tête à choisir par elle dans les terres 
d'extension. Les terres choisies formeront un bloc d’un seul tenant. 


ART. 9. — Pendant la durée de l’occupation prévue à Farticle deux, la con- 
tractante de seconde part paiera au Comité Spécial du Katanga un loyer annuel 
de un franc par hectare. 

Toutefois, pendant les cinq années d'occupation, à dater de l'approbation par 
décret de la présente convention, le loyer sera fixé forfaitairement à deux mille 
francs pendant la première année ; quatre mille francs pendant la deuxième année, 
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douze mille francs pendant la troisième année ; vingt-quatre mille francs pendant 
la quatrième année ; quarante mille francs pendant la cinquième année. 

Il sera perçu pour les terres d'extension grevées du droit de pâture, une redevance 
de un franc par hectare occupé, ce droït n'étant pas dû pendant les cinq DES 
années d'occupation visées à l’alinéa précédent. 


ART. 10.—Le prix des terrains est fixé, dès maintenant, à vingt francs l’hectare, 
quel que soit le tarif des prix des terres en vigueur au moment de l'acquisition 


dans le domaine du Comité Spécial du Katanga. 


ART. 11. — Le bail confère à la Société concessionnaire le droit d'occuper le 
bloc de quarante mille hectares, d’y établir les constructions destinées à leur 
exploitation, d'y faire des cultures vivrières, des plantations alimentaires et tous 
travaux d'amélioration en rapport avec l'exploitation de l'élevage. | 

Le bail cessera de plein droit à l'expiration de la vingtième année, à dater du pre- 
mier Janvier mil neuf cent vingt-neuf. 

Le droit de pâture sur les terres d'extension cessera de plein droit à l'expiration 
de la soixantième année qui suit.la date de son obtention ; 

Le loyer et le droit de pâture sont payables par anticipation et semestriellement 
à Elisabethville, le premier juillet et le premier janvier de chaque année. 


ART. 12. — Le concessionnaire aura à prendre toutes les mesures nécessaire 
pour empêcher le bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, 
indigènes ou non indigènes. 

Les terrains sur lesquels s'exerce le droit de pâture seront abornés par des bornes 
apparentes qui en feront connaître suffisamment les limites, notamment aux popu- 
lations indigènes. Tant que cet aboraement n'aura pas été fait, le droit de pâture 
ne sera pas exclusif. 


ART. 13. — Le bail est concédé et la propriété sera cédée aux conditions du 
règlement général du Comité Spécial du Katanga sur la vente et la location des 


terres pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux présentes. Les terres seront 


abornées conformément aux règlements sur le cadastre. 


Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage et de délimitation quelconque 
sont à charge de la société. 


ART. 14. — Dans le dénombrement des animaux importés pour la détermination 


de la superficie à céder en toute propriété, les animaux importés qui auront disparu 


depuis leur établissement sur les terrains pourront être remplacés par des animaux 
de même catégorie nés au Katanga. | 

D'une manière générale, les troupeaux présentés devront, quant à leur compo- 
sition, répondre aux conditions de l’article quatre. 

Les troupeaux de passage et les troupeaux d’autres élevages qui se ONCE 
sur les terrains n’entreront pas en ligne de compte. 
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. ART. 15. — Les terres acquises par la Société ne pourront être vendues, louées 
ou hypothéquées ou grevées d'une servitude sans l'autorisation préalable et écrite 
du Comité Spécial du Katanga. | 

L’aliénation des païties de propriété ne modifie pas les obligations prévues 
par le second alinéa de l'article 13 ci-dessus. 


ART. 16. — La Société devra entretenir sur los terres dont elle est devenue pro- 
priétaire, en vertu des présentes, et jusqu'à l'expiration du délai de vingt ans qui 
suivra l'acquisition de la propriété, des troupeaux comprenant au moins un animal 
d'élevage par vingt hectares. | 

: Au cas où le cheptel serait de plus de vingt pour cent inférieur au chiffre exigé, 
et ce, pendant trois années consécutives, les terres, au choix de la Société, feront 
retour de plein droit et sans indemnité, au Comité Spécial du Katanga, jusqu’à 
concurrence de vingt hectares par tête de bétail manquante. 

Toutefois, si la diminution du cheptel provient d'un cas de force majeure démon- 
tré, le Comité Spécial du Katanga accordera à la Société un délai supplémentaire 
pour la reconstitution du cheptel, délai dont la durée sera à apprécier selon les 
circonstances. 

Ce délai supplémentaire expiré, la disposition de l'alinéa premier du présent 
article rentrera en vigueur. 


ART. 17. — Le Comité Spécial du Katanga pourra racheter ou reprendre, moyen- 
nant préavis d’un an, notifié par lettre recommandée, les terres qui deviendront 
nécessaires pour l’exécution de travaux d'utilité publique, telles qu'elles seraient 
demandées par la Colonie. 

La nécessité de la reprise sera justifiée à suffisance de droit par une déclaration 
écrite du Gouverneur du Katanga. 

En ce cas, le Comité Spécial du Katanga paiera à la Société la valeur des con- 
structions, plantations et impenses à dire d'experts, et la Société pourra, en échange 
obtenir à bail ou en pleine propriété, d’autres terrains d’une superficie égale à 
choisir aux environs ou dans d’autres régions à déterminer de commun accord. 


ART. 18. —— Le concessionnaire choisira quatre-vingts pour cent au moins du 
personnel blanc qu’il engagera pour la mise en valeur de sa concession, parmi 
des personnes de nationalité belge, qu'il s'agisse du personnel dirigeant ou du 
personnel subalterne ; 80°, au moins du matériel et des approvisionnements néces- 
saires à son exploitation seront de provenance belge, le tout sauf PARDON auto- 
risée par le Ministre des on 


ART. 19. — Le Comité Spécial du Katanga aura le droit de nommer un ou deux 
délégués auprès de la Société qui est formée. Ces délégués auront, sur les opérations 
de la Société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux 
administrateurs et aux commissaires. Ils seront notamment convoqués à toutes 
les réunions du conseil d'administration et du collège des commissaires. Ils v 


AR ne 


auront voix consultative. Ils recevront copie des procès-verbaux des séances 

et toutes les communications adressées aux administrateurs et aux commissaires. 
Ces délégués auront droit à une indemnité qui sera déterminée par le conseil 

d'administration, d'accord avec le Comité Spécial du Katanga. | 


ART, 20. — Le Comité ne garantit pas que les intéressés trouveront, dans les 
régions prévues à l'article 2, des terres libres de droits à concurrence des super- 


ficies envisagées. 
Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 9 avril mil neuf cent vingt-neuf. 
ART. 2. d | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Éerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé- | Koloniën, ad interim, is gelast met de 


cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Gegeven te Brussel den 13° Januari 
1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ‘s Konings wegc : 


Pour le Premier Ministre, Ministre des\ Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, Koloniën, ad interim, 


Le Ministre de la Justice, | De Minister van Justitie, 
JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet ide décret approuvant une cession 
gratuite faite par le Comité Spécial du Katanga à la Mission Catholique des 
Pères Franciscains d’un terrain rural de 190 hectares environ sis à Lukon- 


zolwa (Haut-Luapula). 


Ce projet de décret à été examiné par le Conseil Colonial en séance du 13 décem- 
bre 1929. 

Un membre a déclaré que, bien qu'ayant jusqu’à présent toujours donné son 
approbation aux demandes de concessions faites par les missions religieuses en 
Afrique, il ne pourra cette fois voter le projet. | 

Le nombre d'hectares demandé depuis trois ans par les missions forme un total 
impressionnant. De plus, Lukonzolwa occupe un site admirable ; le climat y est 


sain et les recherches géologiques font entrevoir une richesse en cuivre étonnante 
dans le voisinage immédiat de la localité. Celle-ci semble destinée à devenir un 
centre urbain, une station de repos pour blancs ou encore un centre hospitalier 
de premier ordre. La Colonie a tort d'abandonner dans ces conditions une super- 
ficie de terres grande commie vingt fois le Parc de Bruxelles. 

M. le Président fait remarquer que l'emplacement du terrain qui fait l'objet de 
la cession est célui de l’ancien poste de Lukonzolwa, qui fut jadis le chef-lieu du 
territoire de Kilwa. Ce poste est abandonné depuis 1922 ; les bâtiments en ruine 
qui s’y trouvaient encore en 1925 ont été reconstruits depuis cette époque par 
les missionnaires franciscains qui y ont érigé, en outre, une chapelle, une école, 
des ateliers, une pharmacie et des habitations. 

Le projet, mis aux voix, est approuvé à l'unanimité, moins une voix et une 
abstention. 


MM. Rolin et Rutten avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 18 janvier 1930. 


L' Auditeur, Le C'onseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. | E. DrBoïrs. 


Terres. — Cession gratuite par le Co- | Gronden.— Kostelooze afstand door het 
mité Spécial du Katanga à la « Mis-| Bijzonder Comiteit van Katanga aan 
sion Catholique des Pères Francis-! de «Mission Catholique des Pères 
cains » d’un terrain de 190 hectares à| Franciscains » van eenen grond bedra- 
Lukonzolwa. — Approbation. gende 190 hectaren te Lukonzolwa 

gelegen. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror DES BELGES. ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 13 décembre 1929, Raad uitgebracht in diens vergaderimg 
van 13 December 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad interim, |ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : © |  Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : nn 
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ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedges 
keurd : 


En date du vingt-six septembre mil neuf cent vingt-huït, 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son Représentant en Afrique, pour qui agit M. Paul Godefroid, 
Directeur Général Adjoint, en vertu d’une procuration Su déposée aux 
Titres Fonciers sous le numéro spécial 548, 
et 
la Mission Catholique des Pères Franciscains, ayant reçu la personnification civile, 
par arrêté royal du vingt octobre mil neuf cent vingt-trois et dûment représentée 
war le P. Lefébure, Gustave, THÉ à Kanzenze, son Représentant légal sup- 
pléant. 


Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, il a été convenu 
ce qui SU : 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité Spécial du Katanga cède gratuitement à la 
Mission Catholique des Pères Franciscains un terrain situé à Lukonzolwa, d’une 
superficie de 190 hectares environ (cent nonante hectares environ) tel qu’il est 
représenté au croquis ci-contre. | 


ART. 2. — La Mission Catholique des Pères Franciscains accepte cette donation: 
elle s'engage à affecter le terrain à l'établissement d’une mission. 


ART. 3. — Le terrain devra rester affecté à l'usage prévu ci-dessus : il ne pourra 
étre aliéné ni hypothéqué que dans les conditions prévues à l’article 8 du décret 
du vingt-huit décembre mil huit cent quatre vingt-huit. En cas de dissolution 
de la Mission Catholique des Pères Franciscains, de retrait de la personnalité civile, 
le gouvernement disposera des biens envisagés par la présente convention, con- 
formément aux dispositions des articles 6 et 9 du décret précité sur les associa- 
tions scientifiques, religieuses et philanthropiques. 


ART. 4. — Les terrains sont cédés sans garantie quant à leur qualité propre 
ou à leur valeur au point de vue de leur destination. Ils sont cédés sous réserve de 
droits des tiers, indigènes ou non indigènes pour autant que ceux-ei n’aient pas 
fait l’objet d'accords approuvés, conformément à l'ordonnance du trente septembre 
mil neuf cent vingt-deux. 


ART. 5. — Les sentiers, les routes et passages quelconques existants sur les 
terrains accordés, restent libres et ouverts, à moins qu'ils ne solent fermés ou 
modifiés par l'autorité compétente. Les routes de grande communication sont 
toujours considérées comme ayant une largeur de vingt mètres au minimum. 
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. Le trait rouge reporté au plan ci-joint désigne l'axe de la route carrossable de 
 Kilwa à Pweto. La bande de terre de dix mètres de part ct d'autre de cet axe 
“constitue l'assiette de la route et ne fait point partie du terrain cédé. | 


ART. 6. —— Les fleuves, rivières, cours d'eau navigables ou flottables, ne font 
pas partie intégrante des terrains cédés. Il en est de même de leurs bords sur une 
profondeur de dix mètres à partir de la ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu'atteignent les eaux dans leurs crues périodiques. 


ART. 7. — Pour l'usage de l'eau courante et de l'eau stagnante qui n'est pas 
entièrement englobée dans le terrain cédé, l'acquéreur, #, titre gratuit, s'engage 
à se conformer, sans préjudice de l'observation des dispositions légales, aux pres- 
criptions réglementaires qu'arrêtera le Représentant du Comité et dont il aura 
reçu notification en due forme. 


ART. 8. — La cession gratuite ne confère à l’acquéreur à titre gratuit aucun 
droit quelconque sur le sous-sol et les richesses minérales qu’il peut renfermer. 

Tout droit sur le sous-sol et les richesses minérales reste la propriété du Comité 
Spécial du Katanga. 

Celui-ci réserve à ses délégués et à ses ayants cause le droit de pénétrer, en tout 
temps, sur le terrain cédé, pour la prospection, la délimitation, l'exploitation et 
Pinspection des mines. S'il est nécessaire d'établir des installations à la surface, 
le Comité pourra reprendre tout ou partie du terrain en indemnisant le propriétaire 
par donation conformément à l’article 9. 


ART. 9. — Si le terrain devient nécessaire pour l'exécution de travaux publics, 
où pour la création et l'agrandissement d'agglomérations urbaines, le représentant 
du Comité peut le reprendre totalement ou partiellement, en ne remboursant, 
au propriétaire à titre gratuit, que le montant de la valeur actuelle de ses construc- 
tions et plantations, le tout augmenté d’un cinquième. La reprise ne pourra avoir 
lieu qu'après un préavis d’un an notifié par lettre recommandée à la poste. 


ART. 10. — Les frais d'acte, la délimitation, le bornage ct l'enregistrement des 
parcelles cédées gratuitement seront éventuellement à la charge de l'acquéreur 
par donation. | 


ART. 11. — Tout terrain cédé gratuitement doit être clôturé ou aborné par le 
bénéficiaire, conformément aux règlements de la Colonie. 


ART 12. — Le propriétaire par donation doit, dans Les six mois de la signature 
du contrat, sous peine de résolution de l'acte de cession, occuper ou faire occuper 
le teryain cédé, et y faire exercer sa mission d’une manière permanente et effective. 


ART. 13. — Le représentant du Comité ou son délégué peut consentir, lorsque 
la demande en est justifiée, l'échange de parcelles, cédées gratuitement contre 
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d'autres parcelles, sans que cet échange puisse donner lieu, de la part du Comité, 
à aucun frais, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. Tous frais et 
taxes d'enregistrement résultant de cet échange incombent au bénéficiaire tant 
pour l’ancien terrain que pour le nouveau, et le terrain abandonné sera remis en 
état par le bénéficiaire. 


ART. l4. — Toute personne investie du droit de rechercher les mines pourra 
être autorisée par le Représentant du Comité à couper, sur le terrain cédé, les arbres 
indigènes nécessaires à son entreprise. . 

Dans ce cas, la valeur du bois coupé sera remboursée au propriétaire sur la bage 
du tarif appliqué à l'époque par le Comité aux concessionnaires de coupes de bois. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-six septembre mil neuf 


cent vingt-huit. 


ART. 2. | APT: 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Berste Minister. Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé-| Koloniën, ad interim, is golast met de 
cution du présent décret. uitvoermg van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.) Gegevon te Brussel, den 13 Januari 
| 1930. | 


ALBERT. 


Par le Roi: | Van $s Konings wege : 
| | 
Pour le Premier Manistre, Ministre des\ Voor den Eersten Manister, Maenister van 
Colonies, ad interim, | Koloniën. «ad interim, 


Le Ministre de la Justice, … De Minister van Jutitie, 


JAXSON. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à la « Christian and Missionary Alliance », d’un terrain de 
_ 35 hectares à Kikonzi (district du Bas-Congo). 


— 


L'examen de ce projet de décret fut fait par le Conseil dans sa séance du 13 
décembre 1929. Aucune observation n'a été faite et un membre s’est borné à dire 
qu'il avait pu constater de visu les excellents résultats de l’action de la Mission 
sur la population. | 

Le projet, mis aux voix, a été voté à l'unanimité. 

MM. Rolin et Rutten avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 18 janvier 1930. 


L'Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. CABRA. 


Terres. — (Cession gratuite à la |Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
« Christian and Missionary Alli-| «Christian and Missionary Alliance » 
ance» d’un terrain de 35 hectares à| van eenen grond bedragende 35 hecta- 


Kikonzi. — Approbation. ren, te Kikonzi gelegen. — Goedkeu- 
ring. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


LU 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 13 décembre 1929; |Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 13 December 1929 ; 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen EÉersten Minss- 
Ministre, Ministre des Colonies,ad interim, |ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : | 
ARTICLE PREMIER. ARTIREL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


0 — 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasai, 
et 
le, Christian and Missionary Alliance à Kikonzi (personnalité civile reconnue par 
le décret du 31 octobre 1904), représentée par le R. P. Crist Elmer Ellsworth, son 
Représentant légal agréé par l'ordonnance en date du premier avril mil neuf cent 
vingt-huit et désigné ci-après sous le nom de la Mission, 
Sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, il a été 
convenu ce QUI SU : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement, en pleine 
propriété, à la Mission qui accepte, aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d'une superficie de trente-cinq hectares, situé à Kikonzi, district du Bas-Congo, 
territoire du Mayumbe et figuré par un liséré rose au croquis approximatif ci-après 
dressé à l’échelle de 1 à 5.000. Sa délimitation définitive sera faite sur les lieux 
par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant de la Mission entendu. 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au domaine public de la Colonie, et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées 
sur le terrain lors du mesurage officiel. DT: Le 


: ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il ne 
pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou d’autres 
droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur de [a Province. 


ART. 4. — Au premier Janvier mil neuf cent trente-neuf le terrain fera de plein 
droit retour à la Colonie s’il n’a pas été mis en valeur dans les conditions suivantes 
qui déterminent elles-mêmes la mise en valeur effective d sera exigée par super- 
ficie de dix hectares aliénée : 


a) Verres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations, 
annexes, église, hangars, etc.) ; 


b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en, cultures alimentaires, four- 
ragères OU autres ; | 


c) Pâäturages sur lesquels sont entretenus, d’une façon permanente, des bestiaux 
à l'élève ou à l'engrais à raison d’une tête de gros bétail ou dix de petit bétail ; 


d) Les terrains sur lesquels il a été fait des plantations d'espèces ligneuses à 
raison de cent arbres minimum l’hectare. 


Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
- examinée. Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où 
la Mission l'aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues sans motif 
reconnu légitime par le Gouverneur de la Province. 
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ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d’in- 
térêt public parmi celle qui fait l’objet de la présente cession seront reprises gratui- 
tement par la Colonie à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur des 
impenses et des constructions à reprandre s’il en existe sur l'emprise. 


ART. 6. — Les indigènes des villages de Mayunda, Kinzondo et Gola de la chef- 
ferie de Gunda Gunda et des villages de Kinkonzi et Kingungila de la chefferie 
de Kikonzi conservent, sur le terrain cédé, les droits suivants : 

1° Droit de pêche dans la rivière Lumbu ; 

20 Droit de passage sur les sentiers traversant le terrain. 


ART. 7. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt février mil néuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé-! Koloniën, ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Gegeven te Brussel, den 13 Januari 
1930. 


ALBERT. 


Par le Roi: Van s Konings wegc : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des|Voor den Fersten Minister, Minister van 
Colonies, ad interim : Koloniën, ad interim : 


Le Ministre de la Justice, De Minister ven Justitie, 


JAXSOX, 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de”décret approuvant la cession 
gratuite, à l’ «Americain Baptist Foreign Mission Society », d’un terrain 
domanial de 25 hectares à Sona-Bata (territoire de Madimba, Bas-Congo). 
ë 


———— 


Le terrain cédé est contigu à deux terrains d’une contenance globale de 30 hec- 
tares que la mission possède déjà à Sona-Bata. 

L’accroissement sollicité a pour but de permettre l’établissement d’un lazaret, 
de maisons et d'un potager. 

Le projet a été adopté sans discussion de l’unanimité des voix. 


MM. Rolin et Rutten étaient absents et s'étaient fait excuser. 
Bruxelles, le 18 janvier 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYOK DE HEUSCH. Cx. DE LANNoOYy. 


h: 


Terres. — Cession gratuite, à « l’Ame-  Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
rican Baptist Foreign Mission Socie-| «American Baptist Foreign Mission 
ty», d’un terrain de 25 hectares à| Society» van eenen grond van 25 


Sona-Bata. — Approbation. hectaren te Sona-Bata gelegen. — 
Goedkeuring. 
ALBERT, Ror Des BELGESs, ALBERT. KONING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| menden, Herr. | 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 13 décembre 1929, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 13 December 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies ad interim, ter, Minister van Koloniën ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :! De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


—_ ÿ4 —. 


+, 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasai, . 

et | | 
la Mission protestante « American Baptist Foreign Mission Society », personnalité 
civile reconnue par le décret du 4 novembre 1889, représentée par le R. P. Mac 
Diarmid Peter Alexander, son représentant légal, agréé par l’ordonnance en date 
du 29 novembre 1922 et désigné ci-après sous le nom de la Mission, 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonic, il à été 
convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitemens, en pleine 
propriété, à la Mission qui accepte, aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d’une superficie de vingt-cinq hectares, situé à Sona-Bata, district du Bas-Congo, 
territoire de Madimba, et figuré par un liséré rose au eroquis approximatif ci-après 
dressé à l'échelle de 1 à 25.000. Sa délimitation définitive sera faite sur les lieux 
par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant de la Mission entendu. 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au domaine publie de la Colonie, et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées 
sur le terrain lors du mesurage officiel. | 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il 
ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en, location, grevé de servitudes ou d’au- 
tres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4 — Au premier janvier mil neuf cent trente-neuf, le terrain fera, de 
plein droit, retour à la Colonie, s'il n'a pas été mis en valeur dans les conditions 
suivantes, qui déterminent, elles-mêmes, la mise en valeur effective qui sera exigée 
par superficie de dix hectares aliénée. 


a) Terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations, anne- 
xes, église, hangars, etc.). 


_ b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures alimentaires, fourra- 
gères Où autres ; 


c) Pâturages sur lesquels sont entretenus d’une façon permanente des bestiaux 
à l'élève ou à l’engrais à raison d’une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail ; 


d) Les terrains sur lesquels il à été fait des plantations d'espèces ligneuses 
à raison de cent arbres minimum l'hectare. 


Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
examinée. Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où 
la Mission l’aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues, sans motif 
reconnu légitime par le Gouverneur de la Province. 
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ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d’inté- 
rêt public parmi celle qui fait l’objet de la présente cession, seront reprises, gra- 
tuitement, par la Colonie à charge, pour elle, d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et des constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. 


ART. 6. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-quatre août mil neuf 
cent vingt-neuf. 


ART, 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé-| Koloniën, ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1920.| Gegeven te Brussel, den 137 Januari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ’s Konimgs wege : 
Pour le Premier Ministre, Manistre des| Voor den Kersten Minister, Minister van 
Colonies, ad interim : Koloniën, ad intérim : 
Le Ministre de la Justice, De Minister van Justitie, 


JANSON. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, aux RR. PP. Rédemptoristes, de deux terrains d’une superficie 
globale de 315 hectares, sis à Kimpangu (district du Bas-Congo). 


Le projet dé décret a pour objet l'approbation de deux conventions concernant 
la concession, l’une d’un terrain de 274 hectares à Kimpangu, terrain à destination 
agricole, l’autre d’une parcelle de 41 hectares dans la même localité. Le second 
terrain est destiné à recevoir une mission de sœurs. | 

Aucune des deux conventions n’a provoqué d’objections. Le projet de décret 
a été adopté à l'unanimité des voix. 

MM. Rolin et Rutten avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 18 janvier 1930. 

L’ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
 Hazewycx DE HEUSCE. Cx. DE Lannoy. 
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Terres.— Cession gratuite, aux RR.PP. | Gronden. — Kostelooze afstand, aan de 


Rédemptoristes, de deux terrains 
d’une superficie globale de 315 hecta- 
res à Kimpangu he 
Approbation. 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


EE. PP. Redemptoristen, van twee 
perceelen gronds, hebbende eene alge- 
heele oppervlakte van 315 hectaren en 
welke te Kimpangu (Neder-Congo) 
gelegen zijn. — Goedkeuring. 


ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 décembre 1929, 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadermg 
van 13 December 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre. Ministre des Colonies,ad interim, | ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


Les conventions ci-après sont approu-| De overeenkomsten hierna zijn goed- 


vées : Sekeurd : 


I. 


Entre la Coionie du Congo Belge représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasaï, | 
et. | 
la Mission des Révérends Pères Rédemptoristes, personnalité civile reconnue 
par décret du 10 octobre 1900, représentée par le R. P. Philippart, G. son Repré- 
sentant légal agréé par ordonnance en date du 9 juin 1924 et désigné ci-après 
sous le nom de la Mission. 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, il a été convenu 
ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleine 
propriété à la Mission, qui accepte, aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d’une superficie de deux cent septante-quatre hectares, situé à Kimpangu, district 
du Bas-Congo, territoire des Cataractes Sud et figuré par un liséré rose au croquis 
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. approximatif ci-après dressé à l'échelle de 1 à 10.000. Sa délimitation définitive 
sera faite sur les lieux par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant 
de la Mission entendu. | 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées sur 
le terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il 
ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou 
d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4. — Au premier janvier mil neuf cent trente-neuf, le terrain fera de plein 
droit retour à la Colonie s’il n’a pas été mis en valeur dans les conditions suivantes 
qui déterminent elles-mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par super- 
ficie de dix hectares aliénée. 


a) Terres couvertes sur deux hectales par des constructions (habitations, anne- 
xes, église, hangars, etc.) ; 


b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures alimentaires, four- 
ragères Où autres ; 


c) Pâturages sur lesquels sont entretenus, d'une façon permanente, des bestiaux 


\ 


à l'élève ou à l'engrais, à raison d’une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail ; 


d) Les terrains sur lesquels il à été fait des plantations d'espèces ligneuses, 
à raison de cent arbres minimum lhectare. 


Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
examinée. Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où 
la Mission l'aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues sans motif 
reconnu légitime par le Gouverneur de Province. 


ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d’in- 
térêt public parmi celle qui fait l'objet de la présente cession seront reprises gra- 
tuitement par la Colonie à charge, pour elle, d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et des constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. 


ART. 6. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le huit mai mil neuf 7 vingt- 
huit. 


où 


IL. 


Entre la Colonie du Congo Belge représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasaï, | 
et | 
la Mission des Révérends Pères Rédemptoristes, personnalité civile reconnue 
par décret du 10 octobre 1900, représentée par le R. P. Vuylsteke,son Représentant 
légal agréé par ordonnance en date du 11 avril 1929 et désigné ci-après sous le nom 
de la Mission. | | | | 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, il a été con- 
venu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleme 
propriété à la Mission, qui accepte, aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d’une superficie de quarante et un hectares, situé à Kimpangu sur l rivière Man- 
gola, district du Bas-Congo, territoire des Cataractes Sud, et figuré par un liséré 
rose au croquis approximatif ci-après dressé à l’échelle de 1 à 10.000. Sa délimi- 
tation définitive sera faite sur les lieux par un délégué du Gouverneur de la Pro- 
vince, le représentant de la Mission entendu. 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitives seront RSR TeS sur 
le terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il 
ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou 
d’autres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur de la Province. 


£ 


ART. 4. — Âu premier janvier mil neuf cent trente-neuf, le terrain fera de plem 
droit retour à la Colonie s’il n’a pas été mis en valeur dans les conditions suivantes 
qui déterminent elles-mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par super- 
ficie de dix hectares aliénée : 

a) Terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations, 
annexes, église, hangars, etc.) : 

b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures alimentaires, four- 
ragères ou autres; | 

c) Pâturages sur lesquels sont entretenus d’une façon permanente des bestiaux 
à l'élève ou à l’engrais à raison d’une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail; 

d) Les terrains sur lesquels il a été fait des plantations d'espèces ligneuses à 
raison de cent arbres minimum l’hectare. 

Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
examinée. Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où 


- 
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la Mission l'aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues sans motif 
reconnu légitime par le Gouverneur de Province. 


ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d’in- 
térêt public parmi celle qui fait l’objet de la présente cession, seront reprises gra- 
tuitement par la Colonie à charge, pour elle, d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et dès constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. 


ART. 6. — Le fonds, objet de la présente cession, est grevé au profit des indigènes 
du village de Kimpangu et des hameaux Tenga, Zunzu, Kasi, Kiyanika, Kinkula, 
Vindu et Gandu d’un droit de passage sur le sentier qui mène de Kasi à Zunzu 
_et Tenga. | | 


ART. 7. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-trois juillet mil neuf 
cent vingt-neuf. | | 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé-| Koloniën, ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. | uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 13 janvier 1930.| Cegeven te Brussel, den 139 Januari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ’s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des! Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies, ad. interim, Koloniën, ad interim, 
Le Ministre de la J'ustice,. De Minister van J'ustitie, 


JANSON. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite par le Comité Spécial du Katanga d’un terrain de 15 hectares, sis à 
Mobanga, à la Mission Catholique des Pères Franciscains. 


Ce projet fut examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 13 décembre 1929. 

Un membre fit observer que certaines clauses du contrat de concession, qui 
semblent être des clauses de style pour le Comité Spécial du Katanga, sont vraiment 
draconiennes et ne respectent pas suffisamment les droits et les intérêts des con- 
cessionnaires. En vertu de ces clauses, prospecteurs et exploitants de concessions 
de mines pourront venir s'installer sur les terrains concédés, les occuper même 
définitivement sans devoir payer au propriétaire autre chose que la valeur actuelle 
des constructions et plantations augmentée de 10°. Cependant le dommage subi 
pourra être bien plus grand ; rien ne sera jamais dû pour les aménagements, mise 
en culture, ete., qui auront nécessité des dépenses considérables. Bien plus, ces 
mêmes prospecteurs et exploitants pourront couper les arbres indigènes sans devoir 
au propriétaire autre chose que le taux établi par le Comité Spécial pour les arbres 
des terres inoccupées. Ces privilèges semblent d'autant plus exorbitants qu'ils 
sont établis au profit de personnes qui poursuivent exclusivement un but de lucre 
et au détriment d'autres personnes qui ne travaillent qu'au bien-être général de 
la Colonie. 

M. le Ministre, tout en estimant que cette interprétation était peut-être exagérée, 
promit cependant de demander au Comité Spécial du Katanga de rechercher 
une autre formule, analogue à celle employée par la Colonie pour les concessions 
de terre à titre gratuit. 


Le projet ,mis aux voix, fut approuvé à l'unanimité. 
MM. Rolin et Rutten avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 18 janvier 1930. 


L’Auditeur, | Le Vice-Président-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. L. DUPRIEzZ. 
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Terres. — Cession gratuite par le Co- |Gronden.— Kostelooze afstand door het 
mité Spécial du Katanga à la « Mis-| Bijzonder Comiteit van Katanga aan 
sion Catholique des Pères Francis-| de «Katholieke Zending der Paters 
cains » d’un terrain de 15 hectares à| Franciskanen» van een grond van 
Mobanga (Kilwa). — Approbation. 15 hectaren te Mobanga (Kilwa) gele- 

gen. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror pes BELGESs, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents où à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIx, 


Vu lavis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929. 


Sur la proposition de Notre Premier | Op voorstel van Onzen. Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad interim, !ter, Minister van Koloniën, ad interim, 





Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIRKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is gocdge- 
keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique pour qui agit M. Paul Godefroid, 
Directeur Général-Adjoint, en vertu d’une procuration authentique déposée aux 
Titres Fonciers sous le numéro spécial 507. 
et 
la « Mission Catholique des Pères Franciscains » ayant reçu la personnification 
civile par arrêté royal du vingt octobre mil neuf cent vingt-trois et dûment repré- 
sentée par Mgr. Camille Stappers, résidant à Luabo-lez-Kinda, son Représentant 
légal (B. A. C., 1923, n° 22). | 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, il a été convenu 
ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité Spécial du Katanga cède gratuitement, à la 
Mission Catholique des Pères Franciscains, un terrain situé à Mobanga (Kilwa), 
d’une superficie de 15 hectares environ {quinze hectares environ) tel qu'il est 
représenté au croquis ci-contre. 
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ART. 2. — La Mission Catholique des Pères Franciscains accepte cette donation ; 
elle s'engage à affecter le terrain uniquement à l'établissement d'un chapelle-école, 
d'habitation pour les missionnaires et en général de toutes œuvres de la Mission. 


ART. 3. — Le terrain devra rester affecté à l’usage prévu ci-dessus ; il ne pourra 
être aliéné ni hypothéqué que dans les conditions prévues à l'article 8 du décret 
du vingt-huit décembre mil huit cent quatre-vingt-huit. En cas de dissolution 
de la Mission Catholique des Pères Franciscains, de retrait de la personnalité civile, 
le Gouvernement disposera des biens envisagés par la présente convention con- 
formément aux dispositions des articles 6 et 9 du décret précité sur les associations 
scientifiques, religieuses et philanthropiques. 


ART. 4. —— Le terrain est cédé sans garantie quant à sa qualité propre ou à sa 
valeur au point de vue de sa destination. Il est cédé sous réserve de droits de tiers 
indigènes ou non indigènes pour autant que ceux-ci n'aient pas fait l'objet d'accords 
approuvés conformément à l'ordonnance du trente septembre mil neuf cent vingt- 
deux. 


ART. 5. — Les sentiers, les routes et passages quelconques existants sur le terrain 
accordé restent libres e& ouverts, à moins qu'ils ne soient fermés ou modifiés par 
l'autorité compétente. Les routes de grande communication sont toujours consi- 
dérées comme avant une largeur de vingt mètres au minimum. 


ART. 6. — Les fleuves, rivières et cours d’eau navigables ou flottables ne font 
pas partie intégrante du terrain cédé. Il en est de même de leurs bords sur une 
profondeur de dix mètres à partir de la ligne formée par le niveau le plus élevé 


qu'atteignent les eaux dans leurs crues périodiques. 


ART, 7. — Pour l'usage de l'eau courante et celui de l’eau stagnante qui n est 
pas entièrement englobée dans le terrain cédé, l'acquéreur à titre gratuit s'engage 
à se conformer, sans préjudice de l'observation des dispositions légales, aux pres- 
criptions règlementaires qu'arrêiera le représentant du Comité et dont il aura 
reçu notification en due forme. 


ART. 8. — La cession gratuite ne confère à l'acquéreur à titre gratuit aucun 
. droit quelconque sur le sous-sol et les richesses minérales qu’il peut renfermer. 


Tout droit. sur le sous-sol et les richesses minérales reste la propriété du Comité 
Spécial du Katanga. 


Celui-ci réserve à'ses délégués et à ses ayants-cause le droit de pénétrer en tout 
temps sur le terrain cédé, pour la prospection, la délimitation, l'exploitation et 
l'inspection des mines. S'il est nécessaire d'établir des installations à la surface, 
le Comité pourra reprendre tout ou partie du terrain en indemnisant le propriétaire 
par donation, conformément à l’article 9. | 
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ART. 9. — Ni le terrain devient nécessaire pour l'exécution de travaux publics 
ou pour la création et l'agrandissement d'agglomérations urbaines, le représentant 
du Comité peut le reprendre totalement ou partiellement, en ne remboursant 
au propriétaire à titre gratuit que le montant de la valeur actuelle de ses construc- 
tions et plantations, le tout augmenté d'un cinquième. La reprise ne pourra avoir 
lieu qu'après un préavis d’un an notifié par lettre recommandée à la poste. 


ART. 10. — Les frais d'acte, la délimitation, le bornage et l’enregistrement des 
parcelles cédées gratuitement seront éventuellement à la charge de l'acquéreur 
par donation. 


ART. 11. — Tout terrain cédé gratuitement doit être clôturé ou aborné par le 
bénéficiaire, conformément aux règlements de la Colonie. 


ART. 12. — Le propriétaire par donation doit, dans les six mois de la signature 
du contrat, sous peine de résolution de l'acte de cession, occuper ou faire occuper 
le terrain cédé, et y faire exercer sa mission d'une manière permanente et effective. 


ART. 13. — Le représentant du Comité ou son délégué peut consentir, lorsque 
la demande en est justifiée, l'échange de parcelles cédées gratuitement contre 
d’autres parcelles, sans que cet échange puisse donner lieu, de la part du Comité, 
à aucun frais, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. Tous frais ou taxes 
d'enregistrement résultant de cet échange mcombent au bénéficiaire, tant pour 
l’ancien terrain que pour le nouveau, et le terrain abandonné sera remis en état par 
le bénéficiaire. | 

ART. 14. — Toute personne investie du droit de rechercher les mines pourra 
être autorisée par le représentant du Comité à couper sur le terrain cédé les arbres 
indigènes nécessaires à son entreprise. Dans ce cas, la valeur du bois coupé sera 
remboursée au propriétaire sur la base du tarif appliqué, à l’époque, par le Comité 
aux concessionnaires de coupes de bois. | 

Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le cinq mai mil neuf cent vingt-huit, 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze ÆEerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé- | Koloniën, ad interim, is gelast met de 


cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1930.! Gegeven te Brussel, den 18% Januari 
” 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ‘s Konings wege : 


Pour le Premier Ministre, Ministre des! Voor den KEersten Minister, Minister van 
Colomies, ad interin, | Koloniên, ad interim, 
Le Ministre de la Justice, | De Minister van Justitie, 


JANSON. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à l’Association des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, 
d’un terrain de 200 hectares, à Sona-Bata (territoire de Madimba, Bas- 
Congo). | 


Le terrain cédé est contigu à celui que les Rédemptoristes ont obtenu en 1913, 
Il y sera élevé des constructions nécessaires à l'œuvre des soeurs missionnaires. 
Mais la majeure partie sera consacrée à des cultures vivrières dont les produits 
serviront à alimenter la population enfantine de la Mission. 

Le projet n'a donné lieu à aucune observation et a été adopté à l'unanimité 
des voix. 


MM. Rolin et Rutten étaient absents et excusés. 
Bruxelles, le 18 janvier 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. CH. DE LANNOY. 


+ 


Terres. — Cession gratuite, à «l’Asso= Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
ciation des Filles de la Charité de| « Association des Filles de la Charité 
Saint Vincent de Paul», de 200 hecta-| de Saint Vincent de Paul» van 200 


res à Sona-Bata (Bas-Congo). —| hectarente Sona-Bata (Neder-Kongo) 
Approbation. | gelegen. — Goedkeuring. 

ALBERT, Ror Des BELGESs, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 13 décembre 1929. Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 13 December 1929, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte-|ter, Minister van Koloniën, ad interim, 
rim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
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ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasaï, | 
et 
l'Association des Filles de la Charité de Saint-Vincent de Paul, personnalité civile 
reconnue par arrêté royal du 17 septembre.1927, représentée par la Rév.S. Couse- 
bant d'Alkemade, sa Représentante légale agréée par l'ordonnance en date du 17 
septembre 1927 et désignée ci-après sous le nom de la Mission. 


Sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, il à été con- 
venu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge, cède gratuitement en pleine 
propriété à la Mission qui accepte, aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d’une superficie de deux cents hectares environ, situé à Sona-Bata, district du Bas- 
Congo, territoire de Madimba et figuré par un liséré rose au croquis approximatif 
ci-après dressé à l'échelle de 1 à 12.500. Sa délimitation définitive sera faite sur 
les lieux par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant de la Mission 
préalablement entendu. | 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitive seront déterminées sur 
le terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il ne 
pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou d’autres 
droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4. — Au premier janvier mil neuf cent trente-neuf, le terrain fera de plein 
droit retour à la Colonie s’il n’a pas été mis en valeur dans les conditions suivantes 
qui déterminent, elles-mêmes, la mise en valeur effective qui sera exigée par super- 
ficie de 10 hectares aliénée : 


a) Terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations, 
annexes, église, écoles, hôpitaux, hangars, ete.) ; | 
b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures alimentaires, fourra- 


gères OU autres ; 


c) Pâturages sur lesquels sont entretenus, d’une façon permanente, des bestiaux, 
à l’élève ou à l’engrais à raison d’une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail ; 


— 106 — 


d) Les terrains sur lesquels il à été fait des D Attons d'espèces D Le à 
raison de cent arbres minimum l'hectare. 

Ces conditions jouant, simultanément ou PR ru pour toute la superficie 
examinée. Le terrain fera également, de plein droit, retour à la Colonie en cas où 
la Mission l'aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues sans motif 
reconnu légitime par le Gouverneur de la Province. a 


ART. 5. —- Les superficies qui deviendratent nécessaires à une destination d’in- 
térêt publie parmi celle qui fait l’objet de la présente cession, seront reprises, - 
gratuitement, par la Colonie à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et der constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. 


ART. 6. — Le terrain cédé est grevé, au profit des indigènes de la Chefferie de 
Banza-Bata, d'un droit de passage sur le sentier vers Madimba ainsi que du droit - 
d'enlever le produit des cultures existantes à ce jour. 


ART. 7. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
la charge de la Mission. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix septembre mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2. | | | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onze Ecrste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1930.| Gegeven te Brussel, den 181 Januari 
| 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des| Voor den Eersten Minister, Minister van 
Colonies, ad interim : Koloniën, ad interim : 


Le Ministre de la Justice, De Minister can Justitie, 


JANSON. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
conclue avec [”« American Congo Company». 


— 


Le projet de décret a pour objet l'approbation d'une convention conclue le 6 
juillet 1929 entre la Colonie et l'American Congo Company. 

Le but de la convention est de permettre l'aménagement d’un bloc de 5.026 
hectares situé à Kimpoko, localité qui se trouve sur le fleuve, à une quinzaine de 
kilomètres en amont de Kinshasa. | | 

Ce bloc appartient à la Compagnie à la suite d'un arrangement conclu, le 9 juin 
1929, qui lui permettait d'acquérir en blocs espacés, 100.000 hectares de terres 
à destination agricole, à la condition de mettre progressivement ces terres en valeur 
dans les trente années qui suivent la date de la convention. 

Le grand développement que prend la capitale du Congo Belge donne à penser 
que, dans un avenir rapproché, il conviendra de donner une autre affectation au 
bloc envisagé et de l’aménager pour -servir à l'établissement d'entreprises 
industrielles. Certaines clauses de la convention de 1921 s'opposent à cette 
transformation. Il y a donc lieu de les modifier. C’est ce que fait la convention 
_ soumise à l’avis du Conseil. | | 

Un membre demande si l'aménagement du bloc de Kimpoko se rattache à un 
plan d'extension du territoire de Léopoldville. S'il en était ainsi il lui paraît con- 
venable que le Conseil ait connaissance de ce plan afin de se faire une idée plus exacte 
de la portée de la convention. 11 lui à été répondu que la distance entre Léo et 
Kimpoko est trop grande pour que l'on doive déjà se préoccuper d’une Jonction 
possible entre les deux localités. L’aménagement de Kimpoko est actuellement 
considéré comme une entreprise isolée. | 

Le même membre fait remarquer que la convention nouvelle va procurer un 
gros bénéfice à la Compagnie. Elle va lui permettre de profiter de la plus-value 
acquise par ses terres à la suite du développement de la capitale et sans qu'elle y 
ait contribué par son activité. C’est un cas caractéristique de création d’une rente 
foncière tout à fait imprévue. La Colonie pourrait, en usant des clauses de reprise 
que contient la convention de 1921, prendre pour elle, cette plus-value. Si cette 
mesure lui paraît trop rigoureuse, au moins devrait-elle se réserver, par la conven- 
tion nouvelle, une partie importante de cette plus-value. Or, elle se contente de 
se faire céder un bloc de 25 hectares ayant à la rive un développement de 250 
mètres. 

Sans contester le principe même invoqué dans cette observation, l'administration 
estime que la convention est équitable. D'abord, la Colonie étant propriétaire 
de la moitié des titres de la Compagnie, trouvera dans la mise en valeur du bloc 
un avantage appréciable. En second lieu, la Compagnie assume des charges assez 
lourdes, elle aura à établir la voirie des parties du bloc qu’elle mettra en vente 
par parcelles. | 
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Un membre fait remarquer que cette obligation ne résulte pas clairement du texte. 
Il est dit simplement que les plans seront soumis à l'approbation du Ministre des 
Colonies. Si l'intention des parties est bien que l’établissement de la voirie incombe 
à la Compagnie, il serait bon de le dire. | | 

Il est entendu que l’admimistration réclamera à la Compagnie une déclaration 
établissant de facon précise le sens de la convention. 


Le projet de décret, mis aux voix, est adopté à l'unanimité. 
Etait absent et excusé M. le Vice-Président Dupriez. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929, 


L’'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. CH. DE LANNOY. 


Terres. — Convention conclue le 6 juil-|Gronden. — Overeenkomst den 6? Juli 
let 1929 entre la Colonie et l'American, 1929 tusschen de Kolonie en de Âme- 


Congo Company. — Approbation. rican Congo Company gesloten. — 
Goedkeuring. 
ALBERT, Roï DEs BELGES, ALBERT, KONINKG DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HErz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929. Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 8 November 1929. 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad mte-|ter, Minister van Koloniën, ad interim, 
Tim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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- Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies d’une part, 
et 
l'American Congo Company, société constituée d’après le statut légal des Etats- 
Unis, ayant son siège social à New-York et représentée par MM. Frédéric Luckx, 
Président et Millard King Shaler, Administrateur d'autre part, 

Îl à été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatit 
de la Colonie : | 


ARTICLE PREMIER. — Î/American Congo Company est autorisée à transférer 
à des tiers, la propriété d'un bloc de cinq mille vingt-six hectares (5.026) de terres 
situées à Kimpoko, le long du fleuve et qu’elle détient en application de l’article 

2 de la convention du 9 juin 1921, PHRDARNES par un décret du 1° août 1921 (B. O. 
1921, p. 665.). 


ART. 2. -— Les cessions de terres pourront être faites par parcelles mais à des 
conditions à approuver préalablement par le Ministre des Colonies. | 

En cas de lotissement du bloc ou d’une partie du bloc, en vue de vente par adju- 
dication publique, les plans seront soumis à l’approbation du Ministre des Colonies. 

Les terrains couverts par la voirie rentreront dans le domaine de la Colonie, 


sans indemnité. 


ART. 3. — Les cessionnaires devront accomplir les conditions de mise en valeur 
prévues par l’article 2bis de la convention du 9 juin précitée. 

Toutefois, contrairement à ce que stipule Farticle 2bis de la convention précitée, 
la constatation de cette mise en valeur ne devra pas porter sur des blocs de mille 
hectares au minimum. La mise en valeur sera réalisée proprotionnellement aux 
superficies des lots ou parcelles cédés à des tiers et dans les conditions et délais 
prévus par l’article 2bis de la convention du 9 juin 1921. 


ART. 4. — |; American Congo Company rétrocède à la Colonie, conformément 
à l'article 4 de la convention du 9 juin 1921 un terrain à prendre, au choix de la 
Colonie, dans le bloc de Kimpoko, et qui aura deux cent cinquante mètres à la 
rive sur mille mètres de profondeur. 

La Colonie paiera à l’ American Congo Company une somme calculée sur la base 
de cinq francs l’hectare rétrocédé. 


ART. 5. — L'article 4 de la convention du 9 juin 1921 ne s'applique pas aux terres 
que l’American Congo Company, avec l’autorisation du Ministre des Colonies, 
cèdera à’des tiers ou apportera à des sociétés. | 

Si ces terrains deviennent nécessaires à une destination d'intérêt publie, le 
Gouverneur de la Province, s’il ne préfère recourir aux formalités de l’expropriation, 
pourra les reprendre aux conditions déterminées par l’article 16 de l'arrêté royal 
du 3 décembre 1923 sur la vente et la location des terres. 
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L’American Congo Company insèrera la disposition du présent article dans 
les contrats à intervenir avec les cessionnaires. 


ART. 6. — La présente convention est conclue sous réserve des droits des tiers 
indigènes et non indigènes. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 6 juillet 1929. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-  Koloniën, ad interim, is gelast met de 
cution du présent décret. 





uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1930./ Gegeven te Brussel, den 181 Januari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roï : Van ’s Konings wege : 
Pour le Premier Ministre, Ministre des\ Voor de KEerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim : Koloniën, ad interim, 
Le Ministre de la Justice, De Minister van J'ustitie, 
JANSON. 


Société des Mines d’or de Kilo-Moto. — ! « Société des Mines d’or de Kilo-Moto ». 


Détermination de gisements. — Bepaling van lagen. 
ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, Kox1ING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEILx. 


Vu la loi du 8 janvier 1926 autorisant] (Gezien de wet van 8 Januari 1926, 
le Ministre des Colonies à concéder | waarbij de Minister van Koloniën gerech- 
les mines d’or et d'autres substances |tigd wordt de goudmijnen en de mijnen 
précieuses dans les territoires concédés | van andere kostbare stoffen af te staan 
à la régie des mines du Haut-lturi : in de aan de « Regie der Mijnen van 


Opper-Ituri » afgestane gronden ; 


Vu le décret du 8 février 1926 approu-l (Gezien het decreet van 8 Februari 
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vant la convention du même jour par 
laquelle la Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto à été constituée et par laquelle 
la Colonie a autorisé cette société à exploi- 
ter les gisements déjà découverts et 
dénommés gisements de Mongbwalu, Kan- 
ga, Pluto, Pili-Pili, N’Zebi, Vieux-Kilo, 
Nisi, Musoma, Dzipwumbu, Lutchunga, 
Loga, Tshuru, du Shari, de Moto, Yebu, 
Kiïbali, Watsa et Moku ; 


Considérant qu'il y a lieu de déter- 
miner les limites de ces gisements ; 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- 
rim, 


Nous avons arrêté et arrêtons : 
ARTICLE UNIQUE. 
L. — Gisement de Pili-Pils. 


Le gisement de Pili-Pili a pour limites : 


Au Nord : La crête de partage séparant 


le bassin de la rivière Mongbwalu de 
celui de la Lodijo. 


À l'Ouest : La continuation de la limite 
Nord se soudant avec la crête de partage 
séparant le bassin de la rivière Mongbwalu 
de celui de la rivière Andissa jusqu'à la 
rencontre d’une ligne méridienne passant 
par la source de l’affluent D de la rivière 
Pili-Pili. 

De ce point cette ligne méridienne 
se dirigeant vers le sud jusqu’à la source 
de cet affluent D, puis la rive gauche 
de cette rivière D jusqu’à son confluent 
avec la rivière Pili-Pili. 


Au Sud: À partir de ce confluent la 


1926, houdende goedkeuring der over- 

eenkomst van denzelfden dag waarbij 
de « Société des Mines d'Or de Kïlo-Moto » 
werd opgericht en waarbij de Kolonie 
aan deze vennootschap het recht toe- 
kende de reeds ontdekte lagen van 
Mongbwalu, Kanga, Pluto, Pili-Pili, N’Ze- 
bi, Vieux-Kiïlo, Nisi-Musoma, Dzipwum- 
bu, Lutohunga, Loga, Tshuru, van Shari, 
van Moto, Yebu, Kibali, Watsa en Moku 
genaamd, te ontginnen : 


Oveirwegende dat de grenzen dezer 
lagen dienen vastgesteld ; 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Wij hebben besloten en Wij besluiten : 


ÉENIG ARTIKEL. 
I. — Laag van Paili-Pili. 
De laag « Pili-Pili » heeft voor grenzen : 


Ten Noorden : De scheidingslijn welke 
de kom van de Mongbwalu-rivier van deze 
der Lodjo scheidt. 


Ten Westen : De voortzetting van de 
noordelijke grens zich aaneenzettend met 
de kom der 
Mongbwalu-rivier van deze der Andissa- 


de scheidingslign welke 


rivier scheidt tot aan de ontmoeting van 
eene middaglijn loopende langs de bron 
der toevloeïing D van de Pili-Pili-rivier. 
Vanaf dit punt, deze middaglijn zich 
richtend naar het zuiden tot aan de bron 
dezer toevloeïing D, vervolgens de linker- 
oever dezer rivier D tot aan hare samen- 
vloeïing met de Pili-Pili-rivier. 


Ten Zuiden : Vanaîf deze samenvloeïing 


9% 
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rive gauche de la rivière Pili-Pili jusqu’à 
sa rencontre avec la rivière Mongbwalu. 
À partir de ce point la rive gauche de la 
Mongbwalu jusqu’à son confluent avec 
la rivière Charpa. | 


À l'Est: À partir de ce point, la crête 
de partage séparant les bassins des 
rivières Charpa et Abode jusqu'à sa 
rencontre avec la crête séparant les 
bassins de la Mongbwalu et de la rivière 
Abode jusqu’à l'endroit où cette dernière 
ligne se soude avec la crête du partage 
séparant les bassins de la Mongbwalu et 
de la Lodjo. 


II. —— Gaisement de Pluto. 


Le gisement de Pluto a pour limites : 


Au Nord: A partir du confluent des 
- rivières Mongbwalu et Charpa, la rive 
gauche de la rivière Mongbwalu jusqu’à 
son confluent avec la rivière Pili-Pili, la 
rive gauche de cette dernière jusqu'au 
confluent avec son affluent de gauche 
mentionné sous le nom D, la rive gauche 
de cet affluent jusqu'à sa source. 


De ce point une ligne méridienne £e 
dirigeant vers le nord jusqu'à la crête 
de partage des bassins des rivières 
Andissa et Pili-Pili. 


À l'Ouest : La susdite crête de partage 
_ jusqu’à la rencontre de celle partageant 
les bassins des rivières Pili-Pili et Kanga. 


Au Sud : Cette dernière crête de par- 
tage et celle séparant les bassins des 
rivières Mongbwalu et Kanga jusqu’au 
confluent de la rivière Mongbwalu avec 
la rivière Charpa. 


de linkeroever der Pili-Pili-rivier tot aan 
hare ontmoeting met de Mongbwalu- 
rivier. Vanaî dit punt de linkeroever der 
Mongbwalu tot aan hare samenvloeting 
met de Charpa-rivier. 


Ten Oosten : Vanaf dit punt, de schei- 
dingslijn welke de kommen der Charpa- 
en Abode-rivieren scheidt tot aan hare 
ontmoeting met de lijn welke de kommen 
der Mongbwalu en der Abode-rivier 
scheidt tot aan de plaats waar deze laat- 
ste lijn zich samenvoegt met de schei- 
dingslijn welke de kommen der Mong- 
bwalu en der Lodjo scheidt. 


II. — Laag van Pluto. 
De laag van Pluto heeft als grenzen : 


Ten Noorden : Vanaf de samenvloeiing 
der Mongbwalu en Charpa-rivieren, de 
linkeroever der Mongbwalu-rivier tot 
aan hare samenvloeïing met de Pili-Pili- 
rivier, de linkeroever dezer laatste tot 
aan de samenvloeiïing met hare linker- 
toevloeiing gemeld onder den naam D, 
de linkeroever dezer dun tot aan 
hare bron. 

Vanaf dit punt eene middaglijn zich 
richtend naar het Noorden tot aan de 
scheidingslijn van de kommen der Andis- 
sa- en Pili-Pili-rivieren. 


Ten Weëten : De bovengezegde schei- 
dingslijn tot aan de ontmoeting van deze 
welke de kommen der Pili-Pili-en Kanga- 
rivieren scheidt. 


Ten Zuiden : Deze laatste scheidingslijn 
en deze welke de kommen van de Mong- 
bwalu- en Kanga-rivieren scheidt tot aan 
de samenvloeïing der Mongbwalu-rivier 
met de Charpa-rivier. 
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TT. — Gisement de N° Zebi. 
Le gisement de N’Zebi a pour limites : 


Au Nord: À partir du confluent des 
rivières Mongbwalu et Charpa, la crête 
de partage des bassins des rivières 
Mongbwalu et Kanga jusqu'au point 
commun des crêtes de séparation des 
eaux des rivières Kodulo-Kanga et Mong- 
bwalu. 


A l'Ouest: À partir de ce point ainsi 
défini la crête de partage des bassins de 
la rivière Kodulo d’une part et celui de 
la rivière Kanga d'autre part jusqu'à 
sa rencontre avec la crête séparant le 
bassin de la Kanga de celui de son affluent 
de droite K. D. $. 


Au Sud : À partir de cet endroit cette 
dernière ligne jusqu’au confluent de Ia 
Kanga avec son affluent K. D. 3, ensuite 
la rive gauche de la Kanga jusqu'à son 
confluent avec la rivière Mongbwalu. 


A VEst: À partir du confluent des 
rivières Kanga et Mongbwalu la rive 
gauche de cette dernière jusqu’au con- 
fluent de celle-ci avec la rivière Charpa. 


IV. — Gisement de Kanga. 
Le gisement de Kanga à pour limites : 


Au Nord: À partir du confluent des 
rivières Mongbwalu et Kanga, la rive 
gauche de cette dernière jusqu'au con- 
fluent de la Kanga avec son affluent 
K. D. 3. À partir de ce point la crête de 
partage entre les bassins de la Kanga et 
de son affluent K. D. 3 jusqu’à l’inter- 


section des crêtes de partage des bassins | 


TIT, — Laag van N’Zebi. . 
De laag van N’Zebi heeft als grenzen : 


Ten Noorden : Vanaf de samenvloeiing 
der Mongbwalu- en Charpa-rivieren, de 
scheidingslijn van de kommen der Mong- 
bwalu- en Kanga-rivieren tot aan het 
sgemeene punt der scheidingslijn van de 
wateren der rivieren Kodulo-Kanga en 
Mongbwalu. 


Ten Westen : Vanaf dit zoo aangeduid 
punt, de scheidingslijn van de kommen 
der Kodulo-rivier eenerzijds en deze 
van de Kanga-rivier anderzijds tot aan 
hare ontmoeting met de lijn welke de 
kom der Kanga en deze van hare rechter- 
toevloeïing K. D. 3 scheïdt. 


Ten Zuiden: Vanaf de plaats dezer 
laatste lijn tot aan de samenvloeling der 
Kanga met hare toevloeting K. D. 3. 
vervolgens de linkertoevloeïing der Kanga 
tot aan hare samenvloeing met de 
Mongbwalu-rivier. 


Ten Oosten : Vanaf de samenvloeïing 
der Kanga- en Mongbwalu-rivieren de 
linkeroever dezer laatste tot aan de 
samenvloeïing van deze met de Charpa- 
rivier. 


IV. — Laag van Kanga. 
De laag van Kanga heeft als grenzen : 


Ten Noorden : Vanaf de samenvloeiïing 
der Mongbwalu- en Kanga-rivieren, de 
linkeroever dezer laatste tot aan de 
samenvloeïing der Kanga met hare toe- 
vloeïing K. D. 3. Vanaî dit punt de schei- 
dingslijn tusschen de kommen der Kanga. 
en van hare toevloeïing K. D. 3, tot aan 
het kruispunt der scheidingslijnen van 
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des rivières Kanga-Abombi et Kodulo.|de kommen der rivieren Kanga-Ab6mbi 


Au Sud : À partir de ce dernier point, 
la crête séparant les bassins des rivières 
Kanga et Abombi, jusqu'à la source 
de l’affluent D. 48 de la Mongbwalu. 


A l'Est: À partir de la source de cet 
affluent, la rive gauche de celui-ci jus- 
qu'à son confluent avec la rivière Mong- 
bwalu, puis la rive gauche de celle-ci 
jusqu'à sa rencontre avec la riviere 
Kanga. 


Notre Premier Ministre, Ministre des 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 17 janvier 1930. 


en Kodulo. 


Ten Zuiden : Vanaf dit laatste punt, de 
lin welke de kommen der Kanga- en 
Abombi-rivieren scheidt tot aan de bron 
der toevloeiing D. 48 van de Mongbwalu. 


Ten Oosten : Vanaf de bron dezer toc- 
vlocting, de linkcroever dezer tot aan 
h&re samenvloering met de Mongbwalu- 
civier, vervolgens de linkerocever van 
deze tot aan hare ontmoetimg met de 
Kanga-rivier. 

Onze Eerste Minister, Minister van 
Koloniën, ad interim, is belast met de 
uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Gegeven te Brussel, den 172 Januari 
1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Van ‘’s Konimgs wege : 


Le Preinier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


ad interim, 


ad interim, 


HENRI JASPAR. 


Société des Mines d’or de Kilo-Moto. — | «Société des Mines d’or deKilo-Moto.»— 


_ Détermination de gisements. 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 8 janvier 1926 autorisant 


Bepaling van lagen. 


ALBERT, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien de wet van 8 Januari 1926, 


le Ministre des Colonies à concéder les | waarbij de Minister van Koloniën gerech- 


mines d'or et d'autres substances pré-!tigd wordt de goudmijnen en de mijnen 
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cieuses dans les territoires concédées à la 
Régie des mines du Haut-lturi ; 


Vu le décret du 8 février 1926 approu- 
vant la convention du même jour par 
laquelle la Société des mines d’or de 
Kiïlo-Moto a été constituée et par laquelle 
la Colonie à autorisé cette Société à ex- 
ploïter les gisements déjà découverts et 
dénommés gisements de Mongbwalu ; 


Kanga ; Pluto ; Pili-Pili ; N’Zebi ; Vieux- 


Kilo ; Nisi; Musoma ; Dzipwumbu ; Lut- 
chunga ; Loga ; Tshuru ; du Shari; de 
Moto ; Yebu ; Kibali : Watsa et Moku ; 


a 


Considérant qu'il y a lieu de déterminer 
les limites de ces gisements ; 


Sur la proposition de Notre Premier | 


Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- 
rim, 


Nous avons arrêté et arrêtons : 
ARTICLE UNIQUE. 
J. — Gisements de Moto. 


Le gisement de Moto a pour limites : 

Au Nord: À partir du confluent des 
rivières Kibali et Arebi, la rive gauche 
du Kibali jusqu'à son confluent avec la 
rivière Gawa. 


A VOuest: À partir du confluent des 
rivières Kibali et Arebi, la rive gauche 
de cette dernière jusqu'à son confluent 
avec la rivière Moto; à partir de ce point 
la crète séparant les bassins de la rivière 
Moto et de la rivière Arebi, jusqu'à sa 
rencontre avec la route Watsa-Dubele- 
Moku. 


Au Sud: Le tracé de la dite route jus- 


van andere kostbare stoffen af te staan 


[in de aan de «Regie der Mijnen van Op- 


per-[turi » afgestane gronden : 


Gezien het decreet van 8 Februari 1926, 
houdende goedkeuring der overeenkomst 
van denzelfden dag waarbij de « Société 
des mines d’or de Kilo-Moto » werd opge- 
richt en waarbij de Kolonie aan deze ven- 
nootschap het recht toekende de reeds 
ontdekte en Mongbwalu-Kanga ; Pluto : 
Pili-Pili ; N’Zebi : Vieux Küilo ; Nisi Mu- 
soma ; Dzipwumbu ; Lutchunga ; Loga ; 
Tschuru; van Shari ; van Moto ; Yebu ; 
Kibali ; Watsa en Moku genaamde lagen 
te ontginnen ; 


Overwegende dat de grenzen dezer lagen 
dienen vastgesteld ; 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Wij hebben besloten en Wiïj besluiten : 
ÉENIG ARTIKEL. 
I. — Laag van Moto. 


De laag Moto heeft voor grenzen : 

Ten Noorden : Vanaf de samenvloeïing 
der rivieren Kibali en Arebi, de linker- 
ocver der Kibali tot aan hare samen- 
vloeïng met de rivier Gawa. 


Ten Westen : Vanaf de samenvloeïing 
der rivieren Kibali en Arebi, de linker- 
oever dezer laatste tot aan hare samen- 
vloeïing met de rivier Moto ; vanaf dit 
punt de scheidingslijn welke de kommen 
der Motorivier en der Arebi-rivier scheidt 
tot aan hare ontmoeting met den weg 
Watsa-Dubele-Moku. 


Ten Zuiden : De lijn van den gezegden 
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qu'à sa rencontre avec la route Watsa- 
Arebi, puis cette route jusque la rivière 
Mano ; ensuite la rive droite de celle-ci 
jusqu'à l’Arebi ; la rive gauche de l’Arebi 
jusque l'embouchure de la rivière Eva. 
Ensuite la crête formant la limite sud 
des bassins des rivières Kaïkaï et Maba, 
jusque la source de la Kunza. 


_ A l'Est: La rive gauche de la rivière 
Kunza, puis de la rivière Ambia jusque 
son confluent avec la rivière Kibali. 


IT. —— Güisement de Moku. 


Le gisement de Moku a pour limites : 


Au Nord: Un parallèle passant par le 


- sommet du Mont Yebu entre les rivières 


Kibali et Yebu ; puis la rive gauche de 
la rivière Yebu jusqu’à son confluent avec 
la Wanga ; ensuite un parallèle jusque la 
limite ouest du bassin de la Wanga. 


À l'Ouest et au Sud: La crête formant 
la limite ouest et sud des bassins de la 
Wanga et de la Moto ; puis la rivière 
Mano jusque la route Arebi Dubele. 


A l'Est: La crête formant la sépara- 
tion des bassins de la Moto et de l’Arebi 
jusqu'au confluent de ces 2 rivières ; 
_ la rive gauche de la rivière Arebi, puis la 
rive gauche de la rivière Kibali (Uele) 
jusqu’au point de rencontre avec la paral- 
lèle passant par le sommet du Mont Jagu. 


TITI. — Gisement de Kibali. 


Le gisement de Kibali à pour limites : 


weg tot aan zijne ontmoeting met den 
weg Watsa-Arebi, vervolgens deze weg 
tot aan de Mano-rivier ; daarna de rech- 
teroever van dezen tot aan de Arebi ; de 
linkerocver der Arebi tot aan de monding 
der Eva-rivier. Vervolgens de scheidings- 
lija welke de zuidergrens der kommen van 
de rivieren Kaïkaï en Maba vormt tot aan 
de bron der Kunza. 


Ten Oosten : De linkeroever der Kunza- 
rivier, vervolgens, vanaf de Ambia-rivier. 
tot aan hare samenvloeiing met de Kibali- 
rivier. 


IT. — Laag van Moku. 


De Mokulaag heeft als grenzen : 


Ten Noorden : Eene evenwijdige lijn 
getrokken door het toppunt van den 
Yebu tusschen de rivieren Kibali en 
Yebu, vervolgens de linkeroever der rivier 
Yebu tot aan hare samenvloeiïimg met de 
Wanga, daarna eene evenwijdige lin tot 
aan de westelijke grens van de kom der 
Wanga. 


Ten Westen en ten Zuiden : De scheï- 
dingslijn welke de westelijke en zuide- 
lijke grens van de komen der Wanga en 
der Moto vormt:; vervolgens de Mano- 
rivier tot aan de baan Arebi Dubele. 


T'en Oosten : De scheidingslijn welke de 
scheiding van de kommen der Moto en der 
Arebi vormt tot aan de samenvloeiing 
dezer twee rivieren : de linkeroever der 
Arebi-rivier, vervolgens de linkeroever 
der Kibali (Uele)-rivier tot aan het 
ontmoetingspunt met de evenwijdige lijn 
getrokken door het toppunt van den 
Jaguberg. | 


LIT. — Laag van Kibali. 


De laag van Kibali heeft als grenzen : 
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Au Nord: Depuis le passage de la 


rivière Aru, sur la route Adranga-Aru, 
cette route Jusqu'au point où elle franchit 
la rivière Kia, la rive droite de celle-ci 
jusqu’à son confluent avec la rivière 
Lowa, la rive droite de la rivière Lowa 
jusqu’à l'embouchure de la Muniamva. 


À l'Ouest: La rivière Muniamva jus- 
qu'à sa source, puis la crête limitant à 
l'Est et au Sud le bassin de l’Abimva 
jusqu’au sommet du Mont Tawa ; ensuite 
la crête limitant à l'Est le bassin de la 
rivière Gawa jusqu’au Kibali. 


Au Sud : La rive gauche de la rivière 
Kiïbali jusqu'à sa rencontre avec la route 
Adranga-Loke ; puis cette route jusqu’à 
la crête de partage des bassins du Kiïbali 
et de l’Ituri ; cette crête Jusqu'à sa ren- 
contre avec la route Adranga-Gote. 


Le tracé de cette route jusqu'à sa ren- 
contre avec l’'embranchement vers Maha- 
91 ; une ligne droite joignant ce point au 
sommet du Mont Au. 


A l'Est: Une ligne droite entre les 
sommets des Monts Au et Ota ; une ligne 
droite joignant les sommets des monts 
Ota et Akara, puis une ligne droite par- 
tant du sommet du Mont Akara et se 
dirigeant-au point où la rivière Niagaki 
coupe la frontière de la Colonie. Cette 
ligne frontière jusque sa rencontre avec 
la crête de partage des bassins des rivières 
Home et Re d’une part et de la rivière Me 
d'autre part, Jusque sa rencontre avec les 
têtes d’un affluent de la rivière Me, situé 
à 7 kilomètres à l'Est du confluent de la 
rivière Me et de l’Aru ; puis une droite 

oignant le confluent de cet affluent de cet 


Ten Noorden : Vanaf den doortocht der 
Aru-rivier, op den weg Adranga-Aru : 
deze weg tot aan het punt waar hij de Kia- 
rivier overschrijdt, de rechteroever dezer 
tot aan hare samenvloeïing met de Lowa- 
rivier, de rechteroever der Lowa tot aan 
de monding der Muniamva. 


Ten Westen : De Muniamva-rivier tot 
aan hare bron, vervolgens de scheidings- 
lin welke ten Oosten en ten Zuiden de 
kom der Abimva begrenst tot aan het top- 
punt van den Tawaberg ; daarna de schei- 
dingslijn welke ten Oosten de kom der 
Gawa-rivier begrenst tot aan de Kibali. 


Ten Zuiden : De linkeroever der Ki- 
bali-rivier tot aan hare ontmoeting met 
den weg Adranga-Loke ; vervolgens deze 
weg tot aan de scheidingslijn van verdee- 
ling van de kommen der Kibali en der 
Ituri ; deze scheidingslijn tot aan hare 
ontmoeting met den weg Adranga-Gote. 


De lijn van dezen wég tot aan zijne 
onëmoeting met de vertakking naar 
Mahagi ; eene rechte lijn welke dit punt 
verbindt met den top van den Au-berg. 


Ten Oosten : Eene rechte lijn tusschen 
de toppunten van de Au en Ota-bergen ; 
eene rechte lijn welke de toppunten van 
de Ota en Akara-bergen verbindt, vervol- 
gens eene rechte lijn loopende vanaf het 
toppunt van den Akara-berg en zich 
richtende naar het punt, waar de Niagaki 
de grens der Kolonie scheidt. Deze grens- 
lijn tot aan hare ontmoeting met de 
scheidingslijn van de kommen der Home 
en Re-rivieren eenerzijds, en van de Me- 
rivier anderzijds, tot aan hare ontmoeting 
met de hoofden eener toevloeuing der Me- 
rivier, gelegen op 7 kilometer ten Oosten 
der toevloeïing van de Me-rivier en der 
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affluent avec la rivière Me au point de pas- 
sage de l’Aru, sur la route Adranga-Aru. 


IV. — Gisement de Watsa. 
Le gisement de Watsa a pour limites : 


Au Nord: À partir du confluent des 
rivières Lowa et N’Zoro, la rive droite de 
cette dernière jusqu’à son embouchure 
avec la rivière Kibal:. 


À l'Ouest : À partir de ce point, la rive 
gauche de la rivière Kibali jusqu’à l'em- 


bouchure de lArebi. 


Au Sud : À partir de ce point, la rive 
gauche de la rivière Kibali jusqu'à la 
crête de partage de ses deux affluents de 
droite : la Gawa et la Beko, puis cette 
crête de partage en passant par les som- 
mets des Monts Likalus et Tawa ; à par- 
tir de ce dernier sommet, la crête formant 
la limite sud et est du bassin de la rivière 
Abimva jusqu'à la source de la rivière 
Muniamva ; la rive droite de cette der- 
nière jusqu'à sa jonction avec la rivière 
Lowa, puis la rive droite de celle-ci jus- 
qu'à la rivière N’Zoro. 


V.— Gisement de Yebu. 
Le gisement de Yebu à pour limites : 


A VEst et au Nord: La rive droite du 
Kibali depuis sa rencontre avec le paral- 
lèle passant par le sommet du Mont Jagu 
jusqu’à l'embouchure de la N’Zoro —- 
puis une ligne parallèle au Kibali limitant 
sur la rive droïte une bande de terrain 
de 5 km. de largeur ; cette bande se 
limite vers l'Est par un méridien passant 


Aru ; vervolgens eene rechte lijn welke de . 
samenvloeting dezer toevloeïing ‘met de 
Me-rivier verbindt, aan het doortochtpunt 
der Aru, op den weg Adranga-Aru. 


LV. — Laag van Watsa. 
De laag van Watsa heeft als grenzen : 


Ten N oorden : Vanaf de samenvloeïing 
der Lowa en N’Zoro-rivieren, de rechter- 
oever dezer laatste tot aan hare monding 
met de Kibali-rivier. | 


Ten Westen : Vanaf dit punt, de linker- 
oever der Kibali-rivier tot aan de mon- 
ding der Arebi. 


Ten Zuiden : Vanaf dit punt, de linker- 
oever der Kiïbali-rivier tot aan de schei- 
dingslijn harer twee rechtertoevloetingen : 
de Gawa en de Beko, vervolgens deze 
scheidingslijn loopende langs de toppun- 
ten van Likalus en Tawa-bergen ; vanaï 
dit laatste toppunt, de scheidingslijn 
welke de Zuid- en Oostelijke grens van 
de kom en der Abimva-rivier vormt tot 
aan de bron der Muniamva-rivier ; de 
rechteroever dezer laatste tot aan bare 
ontmoeting met de Lowa-rivier, vervol- 
gens de rechteroever van deze tot aan de 
N’Zoro-rivier. 


V. — Laag van Yebu. 
De laag van Yebu heeît als grenzen : 


Ten Oosten en ten Noorden: De rechter- 
oever der Kibali vanaf zijne ontmoeting 
met de evenwijdige lijn loopende langs 
het toppunt van den Jagu-berg tot aan 
de monding der N’Zoro, vervolgens eene 
evenwijdige lijn met de Kibali grenzende 
op denrechteroever eene strook gronds van 
5 kilometer breedte ; deze strook begrenst 
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par l'embouchure N’Zoro-Kibali et vers |zieh naar het Oosten door eene middaglijn 


l'Ouest par un méridien passant par le 
confluent Yebu-Kibali. | 


A l'Ouest: La rivière Yebu jusqu'au 
passage de la route Watsa à Dungu : 
cette route jusque la crête limitant à 
l'Ouest le bassin de la Vebu : cette crête 
jusqu'au parallèle passant par le con- 
Îluent Yebu-Wanga. 


Au Sud: La rive gauche de la rivière 
Yebu jusque près de sa source au croise- 
ment du parallèle passant par le sommet 
du Mont Jagu; ce parallèle jusqu'au 
Kibali. 


Notre Premier Ministre, Ministre des 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé- 
ceution du présent arrêté. 


loopende langs de monding N’Zoro-Kibali 
en naar het Westen door eene middaglijn 
loopende langs de samenvloeïing Yebu- 
Kibali. 


Ten Westen : De rivier Yebu tot aan 
den doortocht van den weg Watsa tot 
Dangu : deze weg tot aan de waterschel- 
dingslijn welke ten Westen de kom der 
Yebu begrenst, deze we*erscheidingslin 
tot aan de evenwijdige lijn loopende langs 
de samenvloeiing Vebu-Wanga. 


Ten Zuiden : De linkeroever der Yebu- 
rivier toÿ bij de bron aan de kruising der 
evenwijdige lin loopende langs het top- 
punt van den Jaku-berg ; deze even- 
wijdige lijn tot aan de Kibal. 


Onze Eerste Minister, Minister van 
Koloniëèn, ad interim, is belast met de 


uitvoering van het tegenwoordig besluit. 


Donné à Bruxelles, le 17 janvier 1930.] (Gegeven te Brussel, den 17" Januari 


1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Van s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colo-| De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


nies, ad interim, 


ad interim, 


HENRI JASPAR. 


TS me 


Rectifications. 


mt 


- Bulletin Officiel n° 9 du 15 septembre 
1929 (22 partie). 

Page 443. 

7€ ligne, lire 2440 au lieu de 440. 

119 ligne, lire 2850 au lieu de 850. 


Terechtwijzingen. 


st 


Ambtelijk Blad n° 9 van 15 September 
1929 (22 deel). 

Bladzijde 443. | | 

7€ lijn, leze men 2440 in plaats van 440. 

112 lijn, leze men 2850 in plaats van 850 
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Bulletin Officiel, n° }1, du 15 janvier| Ambtelijk Blad n° 1 van 15 Januari 


1930 (2€ partie). [1930 (2 deel). 

Page 26, lire : Leze men : 

5e ligne du texte : « émit au lieu de! 5% lijn van den tekst : « émit » in plaats 
CaVait éMIS » : val i avait éMIS » ; 


7° ligne du texte : « … des bois » Là 7% lijn van den tekst : « … des bois » 
Heu de « …. du bois » : . in plaais van « … du bois »; 

11° ligne du texte : « … de là mise en! 11° lijn van den tekst : «.… de la mise 
œuvre d'un petit engin. » au lieu delen œuvre d’un petit engin … » in plaats 
« .… d'un petit engin ». val «… d'un petit engin », 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la conces- 
sion, aux RR.PP. de la Compagnie de Jésus, du droit exclusif de faire pâturer 
leur bétail sur 10.000 hectares situés sur la rive gauche du Kasaï. 


Hs 


Le Conseil a examimé en séance du 8 novembre 1929, le projet de concession 
aux Jésuites du Kwango du droit de faire pâturer leur bétail sur 10.000 Hectares 
dans une régicn située le long de la rive gauche du Kasai. 

Un membre s'étonne qu'il n’y ait pas eu enquête de vacance des terres. Un 
autre membre fait remarques qu'il n'y à pas d'indigèries dans cette région. 

Un troisième membre exprime l'avis qu'il y à quelqua chose de ridicule dans 
le chiffre de loyer de 10 centimes à l'hectare réclamé aux concessionnaires. Il 
estime qu'il vaudrait mieux accorder la gratuité ou, si la question de principe 
intervient, de porter ce loyer à un chiffre raisonnable en rapport avec la valeur 
actuelle du franc. | Fe 

L’Administration répond qu'il s’agit d’une question de principe administratif, 

Le projet, mis aux voix, est adotpé à l’unanimité. 


M. 1 Vics-Président Dupriez, absent, s’était excusé. 
Bruxelles, le 13 décembre 1929, 


L'A'uditeur, . Le Conseiller-Rapporteur, 


HALEwWvVCKk DE HEUSCH. E. DELADRIER. 


rh 0 tre 4 ur 


Terres. — Concession aux Pères de la  Gronden. — Vergunning aan de Paters 
Compagnie de Jesus desservant la van het Gezelschap Jezu die de Kwan- 
Mission du Kwango, du droit exclu-  gomissie bedienen, van het uitslui- 
sif de faire pâturer leur bétail sur tend recht hun vee op 10.000 langs de 
10.000 hectares le long de l’Inkisi (rive Inkisi (linkeroever) gelegen hectaren 
gauche). — Approbation. : te laten grazen. — Goedkeuring. 


ALBERT. Ror pes BELGES, ALBERT. KoNING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigea en toe- 


komenden, HEIrL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 8 novembre 1929, | Raad uitgebracht in diens vergadering 
| | van 81 November 1929, | 


10% 


12% - 


Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel ven Onzen Eersten Minis- 
Ministre Ministre des Colonies, ad interim, ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Nous avons déecrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN, 
La convention ci-après est approuvée :|_ De overeenkomst hierna is gredge- 
| keurd : a 


Entre la Colonie du Congo Belge représentée par M. le Gouverneur de la Pro- 
vice du Congo-Kasai 
et | | | 
les « Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwanga », person- 
nalité civile reconnue par décret du 2 décembre 1897, représentée par son repré- 
sentant légal suppléant le R. P. Van Hoof, résidant à Kisantu (Bas-Congo) et 
désignée ci-après sous le nom de la Mission : 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif de la Colonie, 

Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. —- La Colonie concède aux « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la mission du Kwango », le droit exclusif de faire pâturer leur bétail 
sur une superficie de dix mille (10.000) hectares de terres vacantes, comprises 
dans un bloc de terrain d'une largeur de 3 kilomètres et longeant la rive gauche 
_ de la rivière Kasai sur une distance de 56 kilomètres vers l'aval à l'Ouest de l’affluent 
Lumu (à proximité du village Kinzia). 


__ ART. 2, — Le droit de pâture est concédé pour une durée de quarante ans. 
Les terres sur lesquelles il s'exercera seront choisies dans les cinq ans, d'accord 
avec le Commissaire de distriet et formeront des blocs de trois cents hectares au 
moins et mille hectares au plus. Ces blocs ne pourront être rapprochés les uns 
des autres à une distance inférieure à mille mètres sauf autorisation expresse du 
Commissaire de district. La Mission nsifiera au Commussaire/du district le choix 
de chacun des blocs, avec plan à l'appui : toutes les contestations qui pourraient 
s élever au sujet du choix des terres, entre les concessionnaires et le Commissaire 
de district, seront portées devant le Gouverneur de la Province, qui tranchera 
souverainement. | | 


ART, 3. -— La Mission aura la faculté d'établir, sur les terres où pâturera son 
bétail, les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment des 
abris pour le bétail et des logements pour les bouviers. 


ART. 4. - La Mission paiera une redevance annuelle de dix centimes par hec- 
tare, payable par moitié et par anticipation le 1€ janvier et le 1°* juillet de chaque 
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année. La redevance sera due pour chaque bloc à partir du Ir janvier qui suivra 
son agréation par le Commissaire de district ou par le Gouverneur de à Province. 


Fe 


ART. 5... La Mission s'engage à entretenir, pendant toute L2 durée de la con- 
cession, un troupeau de sept cent cinquante (750) têtes de bétaïl. | 

Si ce chiffre r’esü pas maintenu, la superficie des terres sur lesquelles s’exercera 
le droit de pâture sera réduiÿe proportionnellement à raison de cent cinquante 
(150) hectares par dix fêtes de béte il manquantes. Les terrains feront retour à la 
Colonie tels qu'ils se trouvent, sans qu’elle soit tenue à aucune indemnité. 


ART. 6. --— La Mission aura à prendre toutes les mesures utile. pour empêcher 
son bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers indigènes ou 
non indigènes, sans préjudice au respect des mesures sanitaires édiotées par l'autorité 
compétente. 

La Mission s'engage à familiariser les indigènes avec l'élevage du gros bétail, 
soit en plaçant un certain nombre de têtes de bétail chez les indigènes, soit en 
siployant toutes autres mesures appropriées à répandre la pratique de l'élevage. 


ART. 7. -- Les terrains sur lesquels s’exerce le droit de pâture, seront abornés 
par des bornes apparentes qui en feront connaître suffisamment les limites notam- 
ment aux populations indigènes. Tant que cet abornement n'aura pas été fait, 
le droit de pâture ne sera pas exclusif, 


Les frais d'abornage seront à charge de là Mission. 


ART. 8. -- Les droits qui font l'objet de la présente convention sont accordés 
à la Mission sous réserve des droits des tiers, indigènes ou non indigènes. La Colonie 
ne garantit pas à la Mission qu'elle trouvera. dans la région délimitée par l’article 
premier. des terres libres de droits, à concurrence des superficies envisagées. La 
Colonie se réserve le droit de reprendre les terrains grevés du droit de pâture qui 
deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt public, moyennant un préa- 
vis de deux ans et remboursement à la Mission du coût des constructions et instal- 
lations établies sur le terrain repris. 

La Colonie se réserve également le droit de reprendre, aux mêmes conditions, 
la libre disposition des terrains qui seraient indispensables au développement 
d'entreprises agricoles (cultures ou plantetions). Elle exercera ce droit de manière 
à éviter, dans la mesure du possible, un préjudice pour l'élevage de la Mission ; 
celle-6i pourra, le cas échéant, choisir des terres d’une superficie équivalente dans 
les régions avoisinantes. 


ART. 9. —- Les délais prévus par la présente convention courent, sauf disposi- 
tion contraire, à partir de la date du décret d'approbation. 


Fait à Léopoldville, en double exemplaire, le trente octobre mil neuf cent vingt- 
huit. 
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ART. 2. _ ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Miaistre des! Onze KEerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad intsrim, is gelast met de 


cution du présent décret. uitvosrinmg van h-t tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 5 février 1930. jegeven te Brussel, dea 57 Fobruari 
| 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : | Van ‘s Konings wege : 
Le Premier Manisire, Ministre des De Eerste Minister, Minister van 
C'olontes, ad snterim, Kolonièn, ad interim, 


HENRt JAsPaR. 


CE 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret prorogeant de deux ans 
des droits de recherches minières au Congo en cours pendant l’année 1929. 


Au début de l’examen de ce projet de décret, M. le Ministre des Colonies à demandé 
à compléter l’énumération des bénéficiaires de la prorogation par les noms de 
MM. Pcllet, Colman et Hoornaert qui se trouvent dans la même situation qu'eux 
et méritent par leurs travaux la même faveur. Le projet est ainsi ameudé de l'accord 
unanims. 

Un membre déclare qu’il admet les raisons techniques invoquées par l'exposé 
des motifs pour accorder là prorogation ; toutefois, 1l désire dégager sa responsabi- 
lité en exposant une fois de plus, qu’à son avis La législation minière en vigueur 
n'est pas conforme à l’esprit de l’article 15 de la Charte Ccloniale sur des points 
essentiels. 

En parlant de concessions de mines, cet artiele à certainement en vue des mines 
bien déterminées, de même qu'il vise des terres déterminées et des chemins de 
fer déterminés. De fait, quand le Conseil Colonial est invité à se prononcer sur des 
concessions de terres ou de chemins de fer, il sait de quelles terres, de quels chemins 
de fer il s'agit. | | | | 

Il ne le sait pas s'il s'agit de mines, parce qu'il n'est pas appelé à statuer sur la 
concession proprement dite, c'est-à-dire, sur le droit d'exploiter, mais uniquement 
sur une autorisation de faire des recherches minières — autorisation que, jusqu à 
présent, il n'a pas cru légitime, ni conforme à l'intérêt colonial de refuser. 

Quant au droit d'exploiter les gisements découverts, il est accordé, sans autre 
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consultation, par le pouvoir exécutif, ainsi constitué juge exGÉUSIÉ et souverain 
de la réalité des découvertes et de l'opportunité de la concession. 

De plus, la législation minière coloniale admet, en principe, que le droit d' DE 
tation doit nécessairement être attribué au prospecteur, auteur de la découverte, 
ou à son ayant-droit, et le pouvoir exécutif applique eette règle comme une consé- 
quence inéluctable de la découverte. 

Sur ces deux points, il y à antinomie entre le décret organique du 16 avril 1919 
et la Charte Coloniale. 

L'article 15 de celle-ci, rédigée par un législateur belge, doit évidemment s’inter- 
préter à la lumière des lois et procédure administrative régissant les concessions 
de mines en Belgique. Suivant la loi Belge, le pouvoir exécutif ne peut concéder 
le droit d’exploiter une mine, sans avoir consulté le Conseil des mines. Dans la 
Colonie, la Charte assigne le rôle du Conseil des mines au Conseil Colonial. 

D'autre part, la législation belge établit une distinction très nette entre «in 
venteur » de la mine et l'exploitant, au point de vue du doit à la concession. 
C'est judicieux. Un bon prospecteur pourrait être un Mauvais exploitant. Que, 
nonobstant son inaptitude, il doive être récompensé de sa découverte, cela ne fait 
pas doute, mais l'intérêt de l'Etat est que les mines soient bien exploitées. Aïnsi, 
doit-il en être dans la Colonie. Il faut que le concessionnaire réunisse «les facultés 
nécessaires » selon l'expression de la loï belge. Maïs, au Congo, d'autres considéra- 
tions encore peuvent entrer en jeu. Il peut y avoir un intérêt social, ou économique, 
à retarder l'octroi d’une concession ; rareté de main-d'œuvre, maladies, danger 
imminent pour des populations indigènes, peut-être mêm:, pléthore d’exploita- 
tions de même nature. 


Selon lesprit de la Charte Coloniale, l'appréciation de tous ces éléments de déci- 
sion n'appartient pas exclusivement et sans contrôle au pouvoir exécutif, et c'est 
à tort que la législation minière en vigueur la lui a déléguée. | 

Cette question à un autre intérê. que celui d'une controverse juridique. Pour 
s'assurer de son importance pratique, il n’est que de consulter le Bulletin officiel 
du Congo de ces dernières années. On y trouve des arrêtés accordant des droits 
d'exploitation sur des centaines de mille hectares de gisement miniers. Il n'est pas 
bon que le pouvoir exécutif assume, lui seul, la responsabilité de pareilles conces- 
sions, et c'est précisément ce que le législateur de Ia Charte Coloniale à voulu 
éviter en prescrivant l'intervention du pouvoir législatif. 

# membre conclut que la législation minière coloniale devrait être revisée. 

Un autre membre est du même avis que le précédent et s'associe à ce vœu. fl 
demande, en outre, pourquoi la taxe perçue au Katanga sur les prospeetions 
minières ne l'est pas également dans le reste de la Colonie. 

Un haut fonctionnaire de l'administration coloniale répond à ceci que &éjà les 
taxes ont été revisées et que les grandes redevances minières sont les mêmes dans 
tout le Congo. En ce qui concerne là procédure pour l'octroi des concessions, 
la résolution adoptée par le Gouvernement de ne plus accorder de nouveaux droits 
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d'exploitation répond à la préoccupation de ceux qui critiquent l'insuffisance 
de la législation minière. | 
Enfin, un membre justifie son vote négatif par la considération qu'il n’a approuvé 
non plus les concessions originaires. Er | | | 
Le projet de décret, mis aux voix, est adopté par la majorité des membres 
présents, Deux votent non et trois s abstiennent. 


M. Rutten s'était excusé. . 
Bruxelles, le 18 janvier 1930. 


L'Auditeur, Le C'onseiller-Rap porteur, 
_ Harcewvyck DE HEUSCEH. CH. MORISSEAU NX. 


Mines. — Prorogation du droit de|Mijnen. — Verlenging van het recht 
recherches minières au Congo Belge. tot delfstoffen opzoekingen in Bel- 
L a | gisch Congo. 


ALBERT, Ror DEs BELGES. ALBERT, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, Salut. | Aan allen, tegenwoordigen en tos- 


 komenden. HEIrL. 





Sur la proposition de Notre Premieri Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
| 4 | ù | | nl 1 +. Lg * L2 
Ministre, Ministre des Colonies, ad in- ter, Minister van Koloniën, ad interim ; 
terim ; | 

Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 13 décemhre 1929. : Raad uitgebracht. in diens vergaderimg 


van 13 December 1929. 





Nous avons décrété ui décrétons : .. Wij hebben gedacreteerd en Wij decre- 
 teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 


| 
Le Gouvernement de la Colonie est Het Beheer der Kolonie is gemachtigd 
autorisé à renouveler ou proroger, pour de in 1929 in loop zijnde en uit particu- 
une durée de deux ans, les droits de | liere overeenkomsten voortvloeiende rech- 
recherches minières en cours pendant ten tot delfstoffenopzoekingen voor eenen 
l'année 1929, et dérivant de conventions  duur van twee jaar te hernieuwen of te 


particulières. | _verlengen. 
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ART. 2. . | _ :: ART. 9. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister vaï 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exé- Koloniën, ad interim is belast met de 
cutionu du présent décret. l'uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 21 février. 1930.!  Gegeven te Brussel, den 212 Februari 
| 1930. | 


ALBERT. 


Van ‘s Kouings wege : | Par le Roi : 
De Eerste Minister, Minister van Koloniën, | Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, 
| ad interim. ad interim. 


HEXRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret prorogeant de deux ans 
les droits de recherches minières en cours dans le Ruanda-Urundi. 


La législation minière en vigueur au Congo étant applicable au Ruanda-Ururdi, 
les considérations exposées au sujet du projet de décret de même portée soumis à 
l'examen du Conseil Colonial dans la séance du même jour, visent aussi bien celui- 
ei. Et le projet est adopté par la majorité des membres, deux votant non et trois 
s'abstenant. 


M. Rutten s'était exeusé 
Bruxelles, Le 18 janvier 1930. 


L' Auditeur, | Le C'onseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUscH. 4. MORISSEAUX. 


# 


Mines. — Prorogation du droit de Mijnen. — Verlenging van het recht 
recherches minières dans le Ruanda-| tot opzoekingen in Ruanda-Urundi. 
Urundi. | | 

| 

| 


ALBERT, Ror DES BELGES, Re KONING DER BELGEX, 


A tous, présents et à venir, SALUT. |  Aan allen, “tegenwvoordigen on t0e- 
komenden, HEIL. 


Sur la proposition de Notre Premier Op voorstel van Onzen Eersteu Minis- 
Ministre, Ministre des (Colonies, ad in ter, Minister van Koloniën. ad interim : 
terim ; | | 


— 1830 — 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall  Gezien het ädvies door den Kolonialen 
13 décembre 1929, Raad uitgebracht in diens vergadering 


en sa séance du 
ue “an 13 December 1929. 


+ 


: Nous avons décrété et décrétoas : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren 


ARTICLE PREMIER. : ARTIKEL ÉÉN. 


Le Gouvernement du Ruanda-Urundi| Het Beheer van Ruanda-Urundi is 
est autorisé à renouveler ou proroger|gemachtigd de in 1929 in loop zijnde 
de deux ans les droits de recherches en uit particuliere overeenkomsten voort- 
minières en cours pendsnt l'année 1929|vloeiende  rechten tot  delfstoffenop- 
et dérivant de conventions particulières. |zo2kingen voor eenen duur van twee 

| jaar te hernieuwen of te verlengen. 


ART. 2. | | ART. 2. 


Not:e Premier Ministre, Ministre des] Onze EKEerste Minister, Minister ‘van 
Colonies, ad interim, est chargé de l'exécu-| Koloniën, ad interim, is belast met de 
tion du présent décret. uitvoermg van het tegenwoordig decreet. 


s 
nl 


Donné à Bruxelles, le 21 février 1930.!  Gegeven te Brussel, den 21% Februari 
. 1930. | 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 
Le Premier Ministre. WManistre des C'olonies.! De Eerste Minister, Minister van. Koloniën. 
# # 2 + 


ad snterim. ad anterim:, 


HEXRI JASPAR. 


Rectification. | Terechtwijzing. 


qe 


Dans le B. O. 1928, 2€ partie, page! In het A. B. 1928, 2e deel, bladz. 
1237, ligne 11, lire : «soit 430 francs »| 1237, regel 11, lezen : «soit 430 francs » 
au lieu de «soit 480 frs ». in plaats van «soit 480 francs ». 
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le contrat d'échange de terrains conclu 
entre la Colonie et la «Christian and 


nialon Raad over het ontwerp van 
decreet tot goedkeuring van het ruil- 
contract van gronden, tusschen de 


Missionary Alliance ». 142 Kolonie en de «Christian and Mis- 
sionary Alliance » gesloten 142 
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sur un projet de décret approuvant 
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21 Maart 1930. — Verslag van den Kolo- 
nialen Raad over een ontwerp van 
decreet tot goedkeuring van den af- 
stand in vollen eigendom aan de « S0- 


159 ciété Textile Africaine » van eenen 
grond van 15 hectaren, te Leopold- 

ville-West gelegen. 159 
Herinnermgsmedaille van Congo. — Terecht- 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant à la Compagnie 

Cotonnière Congolaise (Cotonco) concession à bail, pour neuf ans, d un 
terrain industriel de 6 hectares à Abumombazi. 


Ce projet, discuté en séance du Conseil du 18 janvier 1930, a été approuvé à 
l'unanimité des membres présents. 

Un membre à toutefois exprimé le vœu qu'à l’avenir, dans tous les projets de 
décrets de ce genre, la région dans laquelle une concession est accordée soit précisée 
par l'indication notamment du distriet et du territoire. Un autre membre a signalé 
que le bail accordé à déjà pris cours le 1eT janvier 1925 ot 1e l'avis du Conseil 
est demandé au début de la sixième année. | 

Il est répondu qu’il sera tenu compte du vœu exprimé en premier lieu et que, 
en ce qui concerne la seconde observation, le retard n’est pas imputable à l’ad- 
ministration. | 


M. le Premier Ministre, Ministre intérimaire des Colonies, retenu à la Conférence 
internationale de La Haye, n’assistait pas à la séance. MM. Deladrier, D' Drey- 
pondt et Rutten avaient excusé leur absence. | 
| Bruxelles, le 28 février 1930. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
E. Dugors. 


_L Auditeur, 
HALEWYCK DE HEUSOH. 


Terres. — Concession à bail pour neuf|Gronden. — Vergunning met pacht 


ans à la « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » d’un terrain de 6 hec- 
tares, sis à Abumombarzi. — Appro- 
bation. | 


ALBERT, RoI DES BELGES, 


À tous, présents et à 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 18 janvier 1930. 


venir, SALUT. 


voor negen jaar,aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » van eenen 
terrein, hebbende eene oppervlakte 
van 6 hectaren te Abumumbazi gele- 
gen. — Goedkeuring. 


ALBERT, KonING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HET. 


Gezien het advies door den Kolonialen 


Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 18 Januari 1930. 
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Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- ter, Minister van Koloniën, ad interim, 
Tim, 

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 

| teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Province 
de l’Équateur, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté royal du 3 décembre 
1923, donne en location, pour un terme de neuf ans, à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise, représentée par M. Landeghem André (B. A. C. n° 9 de 1924 p. 59), 
qui accepte, aux conditions générales de l’arrêté royal du 3 décembre 1923 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage industriel, situé à 
Abumombazi, d’une superficie de six hectares, représenté par une teinte Jaune 
au Croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. | 


I. — Le prix de location du terrain est fixé à la somme de trois mille francs, 
payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. 
Il. — La location prend cours le premier janvier mil neuf cent vingt-cinq. 
III. — En cas d’inobservance des dispositions de l’article 17 de l'arrêté royal 
du 3 décembre 1923, le loyer versé par anticipation restera acquis à la Colonie. 
IV. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté royal du 3 décembre 


1923 et spéciales de l’ordonnance du 26 juin 1922, n° 42, ainsi que l’inexécution 
de la condition spéciale reprise sous le Ï ci-dessus, donneront au Gouvernement 
le droit de faire prononcer la résiliation de la location. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le dix-huit mars mil neuf cent 
vingt-sept. | 
ART. 2. | ART, 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad interim, is belast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 21 février 1930.[ Gegeven te Brussel, den 211 Februari 
1930. 


ALBERT. 


Par le Roi: | Van ‘s Konings wege : 
Le Premier Ministre, Ministre De Kerste Minister, Minister van 
des Colonies, ad inierim, | Koloniën, ad interim, 


HENRI JASPAR. 
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Cession gratuite à la « Svenska Mission Forbundet » de deux parcelles de 
terrain d’une superficie de 4 ha. 50 a. chacune, sises à Mukimbungu dans 
le district du Bas-Congo. | 


Examiné par le Conseil en séance du 18 janvier 1930, ce projet ne fit l’objet 
d'aucune observation. 


11 fut approuvé à l’unanimité des voix des membres présents. 
MM. Deladie', Dryepondt et Rutten avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 28 février 1930. 


L’ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEwWYCKk DE HEUSOH. BERTRAND. 
Terres. — Cession gratuite, à la «Svens- | Gronden. — Kostelooze afstand aan 


ka Mission Forbundet » de deux! de « Svenska Mission Forbundet » 
terrains de 4 Ha. 50 ares chacun, van twee gronden elk 4 hectaren 50 
sis à Mukimbungu (Bas-Congo). —| aren groot te Mukimbungu (Neder- 


Approbation. Congo) gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Her. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 18 janvier 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 18 Januari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies,ad interim. |ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre la Colonie du Congo Belge, Re par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasaï, 
et 
la « Svenska Mission Forbundet », personnalité civile reconnue par le décret du 
27 novembre 1889, représentée par le Révérend Hede Edward Samuel, son Repré- 
sentant légal agréé par l'ordonnance en date du 17 décembre 1926 et désigné 
ci-après sous le nom de la Mission. 

Sous réserve d' approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, il a été 
convenu ve qui suit : 


ARTICLE PREMIER. -— La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleine 
propriété à la Mission qui accepte aux conditions ci-après, deux terrains doma- 
niaux d’une superficie totale de neuf hectares, situés à Mukimbungu, district du 
Bas-Congo, territoire de Songololo et figurés par un liséré rose au croquis approxi- 
matif ci-après dressé à l'échelle de 1 à 2.500. Leur délimitation définitive sera faite 
sur les lieux par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant de la 
Mission préalablement entendu, 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation.et leur largeur définitive seront déterminées sur 
le terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il ne 
pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou d’autres 
droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4. — Au premier Janvier mil neuf cent trente-neuf, le terrain fera de plein 
droit retour à la Colonie, s'il na pas 6té mis en valeur dans les conditions suivantes 
_ qui déterminent elles-mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par supers 
ficie de dix hectares aliénée : 


a) Terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations, écoles, 
annexes, église, hangars, etc..). 


b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures Snontaies. Hs 
gères OU autres ; | 
_ c) Pâturages sur lesquels sont entretenus, d’une facon permanente, des bestiaux 
à l’élève ou à l’engrais, à raison d’une tête de gros bétail « ou dix têtes de petit 


-- bétail ; 


d) Les terrains sur lesquels il à été fait des plantations d'espèces ligneuses à rai- 
son de cent arbres minimum l’hectare. Ces conditions jouant simultanément ou 
séparément pour toute la superficie. Le terrain fera également de plein droit retour 
-. à la Colonie au cas où la Mission l’aurait laissé inocceupé durant cinq années inin- 
terrompues sans motif reconnu légitime par le Gouverneur de la Province. 
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ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d’inté- 
rêt publie parmi celles qui font l’objet de la présente cession, seront reprises gra- 
tuitement par-la Colonie, à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et des constructions à reprendre s’il en existe sur l’emprise. 


ART. 6. — Les frais d ER ARent ju S de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


ART, 7. — Le terrain objet de la présente cession est grevé au profit des indigènes 
de la chefferie de Mukimbungu d’un droit de passage sur le chemin qui traverse la 
parcelle n° 1 et qui mène de Mawawa à Kai. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le ver quatre juillet mil neuf 
cent vingt-neui. 


ART. 2. D | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des _ Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad interim, is belast met de 
eution du présent décret. _ uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 25 février 1930.| Gegeven te Brussel, den 25 Februari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 
Le Premier Ministre, Ministre _ De Eerste Minister, Minister van 
des Colonies, ad interim, L Koloniën, ad interim, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession à la Mission 


des Pères Capucins d’un terrain de 164 hectares, sis près deYakoma (district 
de l’Ubangi). 


Ce projet, examiné en séance du 18 janvier 1930, à été approuvé sans of rvation 
et à l’unanimité des membres présents. 
MM. Deladrier, Hu et Rutten avaient excusé leur absence. 
L Bruxelles, le 28 février 2 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller- “Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. . _: 1... L J.-L. GRENADE. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mis- | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
sion des Pères Capucins » d’un ter-| « Zending der Paters Capucijnen » 
rain de 164 hectares, sis près de] van eenen grond van 164 hectaren 
Yakoma (Ubangi). — Approbation.| nabij te Yakoma (Ubangi) gelegen. — 


Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KonNING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| RAS H£rz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 18 janvier 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
PER 18 Januari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
| Ministre, Ministre des Colonies, ad inte- ter, Minister van Koloniën, ad interim, 
rim, . | 
= Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 





teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : | 


Entre le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge, représenté par le Gouver- 
neur de la Province de l’Equateur, 
et 
la Mission des Pères Capucins, représentée par Mgr. Carnonckel, Fulgence, Préfet 
Apostolique de l’Ubangi, son porteur de procuration en Afrique, est intervenue 
la convention suivante : 


_ ARTICLE PREMIER. — Il est fait donation à la Mission des Pères Capucins dont 
l1 personnalité civile est reconnue par arrêté royal du 23 novembre 1910, d’un 
terrain domanial, d’une superficie de cent soixante-quatre hectares, situé à pro- 
ximité de Yakoma, district de l’Ubangi, territoire de Yakoma. 


ART. 2. — Les terres cédées sont comprises dans le polygone bordé d’un liséré 
rouge ou croquis annexé. Leur délimitation définitive sera faite sur les lieux par 
un délégué du Gouvernement,le représentant des donataires préalablement entendu. 


AmT. 3. — Les éhemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent les terres 
cédées, appartiennent au domaine public de la Colon et ne font pas partie de la 
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présente cession laquelle n’est faite, au surplus, que sous réserve des droits exercés 
par les tiers indigènes ou non indigènes. 


ART. 4. — Les terres cédées devront rester affectées aux œuvres de la Mission 
donataire ; elle ne pourront être aliénées, hypothéquées, données en location, 
grevées de servitudes ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du 
Gouverneur Général. | 


ART. 5. — Dans les dix ans de l’approbation de la présente convention, feront 
de plein droit retour à la Colonie, les terres qui n’auront pas été mises en valeur 
suivant les conditions prévues par les littera &, b, c et d, de l’article 24 de l'arrêté 
royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que les cessionnaires 
auront laissées inoccurées durant cinq années ininterrompues, sans motifs reconnus 
légitimes par le Gouverneur Général. | 


ART. 6. — Les donataires respecteraient dans la mise en valeur des terres rurales 
cédées à destination agricole, l’arrêté royal et les ordonnances règlementant la 
vente et la location des terres. | 


ART. 7. — Le représentant légal de la Mission donataire accepte les ee et 
obligations résultant de la présente convention. 


ART, 8. — [La présente convention est conclue sous réserve d'approbation par 
le pouvoir compétent de la Colonie. 


__ Ainsi fait en triple expédition, à Coquilhatville, le vingt juin mil neuf cent 
vingt-neuf. | 


ART, 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad interim, is belast met de 
cution du présent décret. uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 25 février 1930.| Gegeven te Brussel, den 257 Februari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ’s Konings wege : 
Le Premier Ministre, Ministre . De Eerste Minister, Minister van 
des Colonies, ad interim, Koloniën, ad interim, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret approuvant le contrat 
d’échange de terrains conclu entre la Colonie et la « Christian and Mis- 
sionary Alliance ». 


Le Conseil Colonial a examiné ce projet de décret en sa séance du 18 janvier et, 
aucune observation n’ayant été présentée, l’a approuvé à l’unanimité. 


MM. les Conseillers Deladrier, Dryepondt et Rutten avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 28 février 1930. 


L’Auditeur, L Le Conseiller-Rapporteur, 


HALEWYCK DE HEUSCH. ; F. WALEFFE. 
Terres. — Contrat d'échange conclu Gronden. — Ruilcontract den 3" April 





le 3 avril 1924, entre la Colonie et la! 1924, tusschen de Kolonie en de 
« Christian and Missionary Alliance ».| « Christian and Missionary Alliance » 


— Approbation. gesloten. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 18 janvier 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
_ | van 18 Januari 1930, 


Sur l4 proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies.ad interim, |ter, Minister van Koloniën, ad interim, 


Nous avons décrété et décrétons : |  Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKREL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasaï, 
la « The Christian and Missionary Alliance », représentée par le Révérend Crist, 
Elmer, Ellsworth, Représentant Légal de la dite mission, est intervenue la conven- 
tion suivante : 


1. — La « The Christian and Missionary Alliance » side en pleine et entière pro- 
priété, quitte et libre de toute charge, à la Colonie du Congo Belge, qui accepte, 
un terrain situé à Maduda, d’une nu de quatre hectares, enregistré, volume 
IT Ib, tokio 94. 


2. — En échange, la Colonie du Congo Belge cède en toute propriété à la « The 
Christian and Missionary Alliance » une parcelle de terre d’une superficie égale 
à celle dont il est question au 1° ci-dessus, située à Kikonzi, représentée PA£ une 
teinte rose au croquis figuré ci- aprés à l'échelle de 1 à 5.000. 


3. — Les frais d’enregistrement, de mesurage et de bornage de la parcelle cédée 
- par la Colonie à la Mission sont à la charge de cette dernière. Ceux résultant du trans- 
fert du terrain cédé par la « The Christian and Missionary Alliance » sont à la charge 
de la Colonie. | 

La présente convention est conclue sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
Législatif de La Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expéditiva, le trois avril mil neuf cent 
vingt-quatre. 


AnT. 2. | | ART. 2, 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, ad interim, est chargé de l’exé-| Koloniën, ad interim, is belast met de 
cution du présent décret. | uitvoering van het tegenwoordig decreet. 


 Donné à Bruxelles, le 28 février 1930.| Gegeven te. Brussel, den 282 Februari 


1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: _ Van ’s Konings wege : 
_Le Premier Ministre, Mi néaire dés De Eerste Minister, Minister van 


Colonies, ad interim, | Koloniën, ad snterim, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant un contrat 
d’occupation provisoire, par la « Lowa », d’un terrain de 500 hectares, situé 
à Masamba, destiné à usage agricole et à l’élevage. 


Ce projet fut approuvé sans discussion et à l’unanimité des membres présents 
au cours de la séance. du 28 février 1930. 


MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L’Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. L.-L. GRENADE. 


Terres. — Concession, à la société an. | Gronden. — Vergunning aan de naam- 
« La Lowa » d’un terrain de 500 hec-) looze Vennootschap. « La Lowa » van 
tares, situé à Masamba, district du! eenen grond van 500 hectarente 
Maniema. — Approbation. Masamba (Maniema district) gele- 

gen. — Goedkeuring. 


ss 


ALBERT, Ror pes BELrcss, ALBERT, KoONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930 ; Raad uitgebracht, in diens vergadering 
| van 28 Februari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous D décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : | 
ne PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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‘Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Province 
Orientale, donne en location provisoire, pour un terme de cinq ans, à la société 
anonyme La Lowa (statuts publiés au B.0. 1927, p. 21), représentée par M. Ameye, 
Robert, suivant procuration publiée au B. A. C. 1928, page 232, qui accepte aux 
conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location 
de tarres domaniales et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à 
un usage agricole ou à l'élevage, situé à Masamba (entre rivières Muedi et Kiangwe) 
d’une superficie de cinq cents hectares, ds par une teinte Jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 40.000. 


1. — Le loyer pendant l'occupation provisoire est fixé à la somme de mille deux 
cent cinquante francs, payable annuellement ainsi qu il.est dit à Particle 19 de 
lareëté royal du 3 décembre 1923. : 


2. — Le présent contrat d'occupation provisoire prendra cours à la date de son 
approbation par le Pouvoir compétant. 


_ 


3. — A l'expiration de cinq années d'occupation provisoire, le Gouvernement 
du Congo Belge s’engage à conclure un bail emphytéotique d’une durée de trente 
ans, pour les terres qui font l’objet du présent contrat et dont la mise en valeur 
aura été dûment constatée. 


4. —- Le prix de location annuelle à l’hectare est fixé, dès maintenant, à deux 
francs cinquante centimes. 


5. — Sous réserve des droits expressément prévus dans le présent contrat, 
loccupant provisoire ne peut abattre les arbres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires à son entreprise. 


6. — En application de l’article 3 de l’ordonnance n° 50 du 12 août 1925, la sur- 
face des terres destinées à des cultures vivrières en vue de l’entretien du personnel 
indigène, est fixée, dès maintenant, à dix ares par travailleur. 


7. — L'inexécution des conditions générales sur la vente et la location de terres 
domaniales ainsi que des conditions spéciales reprises sous les 1, 5 et 6, ci- dessus: 
_ donnera au AN TAG le droit de faire prononcer la résiliation du présent 
contrat. = 


8. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres faisant l’objet du 
présent contrat et dont les 8/10® de l'étendue seront recouverts de plantations 
rationnellement effectuées, bien entretenues, comptant au minimum 500 pieds 
de café ou cent palmiers à l’hectare. 


9. — A la date du premier juillet mil neuf cent vingt-neuf, le locataire devra, 
sous peine de résiliation, de plein droit et sans mise en demeure, occuper ou faire 
occuper le terrain. 


— 146 — 


10. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent, «et ne sera définitif qu'après cette approbation. 


11. — En cas de non occupation suivant les dispositions du premier alinéa de 
l’article 17 de l’arrêté royal du 3 décembre 1923, le loyer versé par anticipation 
restera acquis à la Colonie. 

| Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le cinq juillet mil neuf cent 
vingt-neuf. | | 
ART. 2. . ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du  Koloniën, is gelast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
_ Donné à Bruxelles, le 4 mars 1930. Gegeven te Brussel, den 41 Maart 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la concession 
gratuite, par le Comité National du Kivu, d’un terrain rural de 500 hectares 
à M. Fassin, Joseph, ancien fonctionnaire de la Colonie. 


Su  ] 


Examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 28 février 1930, ce projet 
pe donna lieu à aucune observation. Il fut approuvé à l’unanimité des membres 
présents moins deux abstentions motivées par des raisons de convenances per- 
sonnelles. 


MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, . 
 HazewyoKk DE HaUSOH. ‘0. Lorie 
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Terres. — Concession gratuite, par le Gronden. — Kostelooze vergunning 


Comité National du Kivu, à un ancien 
fonctionnaire de la Colonie, d’un 
terrain de 500 hectares, à Katondo. " 
Approbation. 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


. À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 


door het Nationaal Comiteit van Kivu 
aan een oud ambtenaar der Kolonie 
van eenen grond, hebbende eene 
oppervlakte van 500 hectaren, te 
Katonde gelegen. — Goedkeuring. 


ALBERT, KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIx. 


Gezien het advies door den Kolonialen | 


en sa séance du 28 février 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 


van 28 Februari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


De overeenkomst hierna is goedge- 


| Kkeurd : 


La convention ci-après est approuvée : 





Entre le Comité National du Kivu, constitué par décrets des 13 janvier et 13 
février 1928, représenté par son Directeur-Général, M. Albert Jadot, en vertu 
d’une procuration authentique publiée au Bulletin administratif et commercial 
du Congo Belge du 10 mars 1929, page 125, 
et | 
M. Fassin, Joseph, colon, ancien Administrateur Territorial Principal, faisant 
aux fins des présentes, élection de domicile sur le terrain, objet du présent contrat 
où toutes notifications pourront lui être faites tant ensa présence qu’en son absence, 


Il à été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité National du Kivu concède gratuitement en 
occupation provisoire, pour un terme de quatre ans, prenant cours à la date du 
décret approbatif de la présente convention, à M. Fassin, Joseph, prénommé 
qui accepte et ce aux conditions générales du décret du 29 janvier 1924 et du 
règlement général du Comité National du Kivu sur les cessions et concessions 
de terres vacantes, approuvé par l’arrêté royal du 14 décembre 1928, et pour 
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autant que la présente convention n’y déroge pas, et aux conditions spéciales 

qui suivent, un terrain d’une superficie de 500 hectares, destiné à un usage 
| agricole situé à Katondo, représenté par une teimte rouge au croquis ei-contre 
dressé à l’échelle de 1 à 40.000. 


ART. 2. — La mise en valeur du terrain devra se faire suivant le lotissement 
mdiqué au croquis ci-contre et successivement dans l’ordre 1, 2, 3, et 4. Le lot 
n° 1 devra être mis en valeur dans le délai d’un an à dater de l’approbation par 
décret de la présente convention. L’autorisation du Comité est requise pour la 
mise en valeur de chacun des autres lots. 

L'ordre suivant lequel devra se faire la mise en valeur ne pourra être modifié 
qu'avec l'autorisation expresse du directeur général du Comité National du Kivu. 


ART. 3. — A l’expiration des quatre années d’occupation provisoire, le terrain 
objet du présent contrat sera cédé gratuitement à M. Fassin, Joseph, si un tiers 
au moins de, la superficie de chacun des lots est mis en cultures, planté d'arbres, 
le tout rationnellement effectué et bien entretenu. Les plantations de café devront 
comporter au moins 800 pieds à l’hectare et être établies suivant les règles de la 
technique moderne. 


ART. 4. — Si tous les lots ne sont pas mis en valeur dans les conditions et délais 
déterminés plus haut, le directeur général du Comité National du Kivu, pourra 
consentir à prolonger ce délai ou ne céder gratuitement que les parties mises en 
valeur. | 


ART. 5. — Les massifs forestiers existants, de même que les galeries boisées 
entourant les sources et bordant les cours d’eau, ne peuvent être abattus, sauf 
autorisation expresse du directeur général du Comité National du Kivu. 


Arr. 6. — M. Fassin devra établir et maintenir un minimum de cultures, repré- 
senté actuellement par 10 ares par travailleur, en vue de l’alimentation du per- 
sonnel indigène de son exploitation. Le directeur général du Comité sera seul 
juge pour apprécier si les cultures établies à cet effet sont suffisantes et pourra, 
le cas échéant, en faire modifier la composition. | 


ART. 7. — L'inexécution des conditions générales et spéciales prévues par la 
présente convention donnera au Comité National du Kivu le droit de faire pronon- 
cer la résiliation du contrat. 


_ ART. 8. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir législatif de la Colonie. | 


ART. 9. — M. Fassin Joseph, accepte la concession gratuite aux conditions 
fixées par la présente convention. 


Ainsi fait à Costermansville en double exemplaire, le dix-neuf octobre mil neuf 
nt vingt-neui. 
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ART. 2 ART. 2. 


— 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. _ [van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 4 mars 1930. Gegeven te Brussel, den 42 Maart 1930. 
ALBERT. 


Par le Roi : | Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la concession, 
par le Comité Spécial du Katanga, à Mgr Sak, d’un terrain de 1,715 hectares, 
situé à la Kaubu. 


+ 


Il a été procédé à l’examen de ce projet, par le Conseil Colonial, dans ses séances 
des 13 décembre 1929 et 28 février 1930. 

D'après l’exposé des motifs, le contrat d'occupation provisoire à été conclu 
entre le Comité Spécial du Katanga et «Mgr Sak, Préfet Apostolique du Luapula 
supérieur agissant au nom de la Congrégation des Religieux Salésiens, à laquelle 
la personnalité civile a été accordée par arrêté royal du 15 février 1912. Le texte 
du contrat, passé le 27 janvier 1925, ne porte pas que Mgr Sak agirait au nom de 
cette Congrégation : c’est Mgr Sak personnellement qui y traite avec le Comité 
Spécial du Katanga. | 

Deux observations ont été présentées par des membres du Conseil. Il à été signalé 
que le décret d'approbation interviendra fort tardivement, après l'expiration du 
terme de cinq ans prévu par le contrat ; ensuite, que la contradiction entre l’exposé 
des motifs et le texte de la convention fait naître un doute au sujet Ce la personne 
même à laquelle Le terrain est cédé. 

À la première remarque, il a été répondu que des circonstances indépendantes 
de la volonté de l’administration expliquent le retard de l’approbation, objet 
du décret. | | 

Sur le second point, M. le Président du Conseil Colonial à déclaré que c’est à 
Mgr Sak personnellement que le terrain est cédé, à titre onéreux. L'expression 
relevée dans l’exposé des motifs est inexacte juridiquement ; si elle à été employée 
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c'est que Mgr Sak compte transmettre à la Congrégation les droits résultant pour 


lui de la convention. 
Après cet échange d'observations, le projet à été approuvé à l’unanimité des 


membres présents. 
MM. Bertrand et Cabra, absents, s’étalent excusés. 


Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L'Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEwWYOKk DE HEUSCH. HENRI RoLIN. 


Terres. — Concession, par le Comité Gronden. — Vergunning door het Bij- 
Spécial du Katanga à Mgr Sak, d’un! zonder Comiteit van Katanga aan 
terrain de 1.715 hectares, situé à la) Mgr Sak, van eenen grond, hebbende 


Kafubu. — Approbation. eene oppervlakte van 1.715 hectaren 
op de Kafubu gelegen. — Goed- 
keuring. 

ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIxr. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Kersten Mi- 


Ministre, Ministre des Colonies. nister, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique, pour qui agit M. l'Ingénieur 
René Thomas en vertu d’une procuration authentique en date du 14 octobre 
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1924 déposée aux Titres Fonciers sous n° sp. 247, résidant à Elisabethville, d’une 
paré, . | 

et | 

Mgr. Joseph Sak, préfet apostolique du Luapula-Supérieur, résidant à Elisabeth- 
ville, faisant, aux fins des présentes, élection de domicile spécial sur le terrain 
faisant l’objet du présent contrat où toutes significations pourront être faites, 
tant en sa présence qu’en son absence, d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : 

Le contractant d’une part, autorise à occuper provisoirement, aux conditions 
générales ci-annexées, modifiées et complétées par les conditions spéciales qui 
suivent, un terrain rural de deuxième classe situé à la Kafubu, d’une superticie 
de dix-sept cent quinze hectares environ (1.715 Ha. environ) conformément au 
croquis annexé aux présentes. 

Le terme du bail est de cinq ans prenant cours le 19 avril 1921 : 


1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 857 fr. 50 (huit cent cin- 
quante sept francs cinquante centimes). 


2, — L’échéance du terme met le locataire en demeure de plein droit et le loyer 
échu portera intérêts à 6 pour cent l’an du jour de l’échéance jusqu’au jour du 


| paiement. 


3. — Pour l’application de l’article 32 des conditions générales, le prix de vente 
est fixé, dès maintenant, à la somme de dix-sept mille cent cinquante franes et 
le loyer annuel à la somme de huit cent cinquante-sept francs cmquante centimes 
pendant toute la durée du bail, dans le cas de location à long terme. 


4. — Le Comité Spécial du Katanga se réserve, dès maintenant, à l’intérieur 
du terrain loué, dans l’éventualité de la construction d’une route, une bande de 
terre de vingt mètres de largeur ainsi que les terrains nécessaires à l’établissement 
éventuel d’une voie ferrée ou de travaux de génie rural jugés nécessaires par le 
Comité. La situation de ces terrains est quelconque, ils ne font pas partie inté- 
grante du terrain loué. 


5. — Le Comité Spécial se réserve également le droit d’accès à l’eau au moyen 
d’un chemin de vingt mètres de large pour les locataires des terrains avoisinnants, 


6. — Il est défendu de couper les arbres à cent mètres autour des sources et à 
trente mètres le long des voies de communication et des cours d’eau. 


7. — Par dérogation à l’article 29 des conditions générales et conformément 
à son programme d'action, le locataire s'engage à mettre le terrain en valeur en 
y faisant l’élevage de gros bétail. Il est tenu d'entretenir de façon constante sur 
les terrains occupés au moins une tête de gros bétail par cinq hectares. Les autres 
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conditions de mise en valeur prévues tant sous le littera B que sous les litteras à, 
c et d ne seront pas prises en considération lors de la constatation de la mise en 
valeur qui doit précéder l’achat du terrain. 

Toute infraction aux lois et règlements de la Colonie sur l'hygiène vétérinaire, 
entrainera d'office la résiliation du contrat. 


8. — A l’expiration du bail, le locataire quittera les lieux loués ; en aucun cas, 
la tacité reconduction ne pourra être admise. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le 27 janvier 1925. 
ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 mars 1930. Gegeven te Brussel, den 42 Maart 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


LePremier Ministre, M inistre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant cession gratuite 
d’un terrain de 50 ares, près de Basoko, à la « Société des Prêtres du Sacré- 
Coeur ». 


Le Conseil Colonial, dans sa séance du 28 février, a approuvé le projet de décret 
à l’unanimité. | 

Un membre fit observer que la disposition de la charte coloniale subordonnant 
à l’approbation du pouvoir légi:latif toute concession de terres à titre gratuit 
apparaît tout à fait exagérée lorsqu'il s’agit de concéder, comme dans le cas présent, 
une parcelle de 50 ares de terrain marécageux sans aucune valeur. 


MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 


LE À 


. Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L’Auditeur, | Le Vice Président-Rapporteur, 
HALEwWYCOKk DE HEuscx. L. DuPRIEz. 
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Terres. — Cession gratuite, à la Société  Gronden. — Kostelooze afstand aan het 
des Prêtres du Sacré Coeur, d’un! « Gezelschap der Priesters van het 
terrain de 50 ares près de Basoko| Heilig Hart » van eenen grond van 
(district de l’Aruwimi). — Appro-, 50 aren nabij Basoko (Aruwimi-dis- 


bation. trict) gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Rot Des BELGES, ALBERT, KowiING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEïrr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| GeZien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minister, 


Ministre, Ministre des Colonies, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIREL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de Ia 
Province Orientale, d’une part, | | 
et 
la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, (personnalité civile reconnue par décret du 
29 avril 1901, B. O. 1901 p. 30), représentée par Mgr. Gabriel Grison, Représentant 
légal de la susdite mission (B. O. 1901, p. 30),est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le pouvoir compétent de la Colonie, à la Société des 
Prêtres du Sacré-Cœur, qui accepte aux conditions prévues par la présente con- 
vention, un terrain domanial, d’une superficie de cinquante ares, situé à Basoko. 


Ar. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le eroquis 
ci-après. 


ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 
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ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- . 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, les missionnaires le laissent inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le onze avril mil neuf cent vingt- 
neuf. 


: | ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du}Koloniën, is belast met de uitvoering van 
présent décret. het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 4 mars 1930. Gegeven te Brussel, den 42 Maart 1930. 


ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


-HENRI J'ASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
à 1’ «Union Minière du Haut-Katanga » d’un terrain de 8 ha. 50 a. à Musadays. 


Dr 


Ce projet de décret, que le Conseil a examiné dans sa séance du 28 février 1930, 
a été approuvé sans observation et à l’unanimité. 


MM. Bertrand et Cabra, absents, s'étaient excusés. 


Bruxelles, le 21 mars 1930. 


1} Auditeur, 


Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYOK DE HEUSCH. 


E. DELADRIER. 


— 155 — 


Terres. — Cession par le Comité Spé- | Gronden. — Afstand door het Bijzonder 
cial du Katanga à l’Union Minière| Comiteit van Katanga aan de « Union 
_du Haut-Katanga d’un terrain de, Minière du Haut-Katanga » van eenen 
8 hectares 50 ares à Musadays (Pro-  grond van 8 hectaren 50 aren te 
vince du Katanga). — Approbation.! Musadays (Provincië Katanga) gele- 


gen. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930 ; Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 28 Februari 1930; 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniëén, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Le Gouverneur de la Province du Katanga, agissant au nom du Gouvernement 
du Congo Belge, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par arrêté royal du 
3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927, vend et cède en toute propriété 
à la société congolaise à responsabilité limitée « Union Minière du Haut-Katanga », 
dûment représentée par MM. Barzin Henri, Directeur Général à. 1. en Afrique et 
de Régny Henri, tous deux résidant à Elisabethville (procuration inscrite au 
Registre-Journal de la Conservation des Titres Fonciers à Elisabethville, sous le 
numéro spécial 715 du 18 juin 1929), qui acceptent aux conditions générales des 
arrêtés royaux précités, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage agricole, situé à Musadays (territoire de Kanda-Kanda), d’une super- 
ficie de huit hectares cinquante ares (8 Ha. 50 a.), représenté par une teinte rose 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


CONDITIONS SPÉCIALES. 


1. — Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de quatre cent vingt-cinq 
francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 23 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. 
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2. — L’inexécution des conditions générales des arrêtés royaux du 3 décembre 
1923 donnera au Gouvernement le droit de prononcer d'office, sans intervention 
des Tribunaux et sans sommation ni mise en demeure, la résolution de la vente. 


8. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
législatif de la Colonie. 


Ainsi fait à Elisabethville, en double expédition, le cinq novembre mil neuf 
cent vingt-neuf. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Brusolles, le 4 mars 1930. Gegeven te Brussel, den 4 Maart 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : | Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
conclue avec la « Société Anonyme des Pétroles au Congo » et modifiant 
la convention du 14 novembre 1910 conclue avec la dite société. 


Le projet de décret a été soumis au Conseil Colonial en sa séance du 28 février 1930. 
Dans la discussion générale, un membre a demandé si le bénéfice de la clause 
accordant à la Colonie le régime du client le plus favorisé s’applique aux pétroles 
exclusivement ou doit être étendu aux essences. Il lui fut répondu qu’il s’agit bien 
des produits compris sous l'expression générique habituelle de pétrole. 
Un eutre membre à insisté pour qu’il soit bien entendu que la Colonie n’entend 
aucunement accorder un monopole quelconque par la dite convention. | 
Le département répondit que c’est en cet esprit qu’a été présentée la convention: 
L'ensemble du projet à été approuvé a l’unanimité moins une abstention pour 
convenance personnelle. | 
MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 
| Bruxelles, le 21 mars 1930. 
L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
._ HALEWYOK DE HEUSOH. | ee E. DELADRIER. 
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Terres. — Convention conclue le 14|Gronden. — Overeenkomst den 14 
janvier 1930 entre la Colonie et la! Januari 1930 tusschen de Kolonie en 
Société Anonyme des Pétroles au) de « Société Anonyme des Pétroles 


Congo. — Approbation. | au Congo » gesloten. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KowIN& DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Herr. 


Vu lPavis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies,  |ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben cd en Wij decre- | 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
Kkeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, ad interim, d’une part, 
et 
la Société Anonyme des Pétroles au Congo, ayant son siège social à Bruxelles, et 
représentée par MM. Gaston Périer, Président, et Laurent Meeus, Vice-Président, 
d'autre part, | 
Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif 
de la Colonie : 


ARTICLE PREMIER. — La société s'engage à développer, dans la Colonie, en vue 
de la fabrication, du traitement, de l'emmagasinege, de l'emballage et du transport 
des essences par des procédés modernes, les installations prévues par la convention 
du 14 novembre 1910 (B. O. 1910, p. 880). 


ART. 2. — La société s’engage notamment : 


1° A construire sur le. terrain de Léopoldville, des installations de tankages 
et de manutention de produits pétrolifères;, permettant d'assurer, sans difficulté, 
le ravitaillzment de lintérieur du pays. | 
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La société s'engage à exécuter ce programme de construction endéans les trois 
ans de la date de signature de la présente convention. 


20 A réaliser, à la demande du Ministre, pour le ravitaillement de la navigation 
et des voies de grandes communications routières de la Colonie, l’établissement 
à Coquilhatville, Stanleyville, Aketi, Port-Francqui, Uvira, Albertville, Usumbura, 
de petites installations de tankage, ou des magasins de stockage, pour autant 
qu’elle"puisse obtenir les terrains nécessaires et que le débit en produits justifie 
cette dépense. | 


Les immobilisations nécessaires à l'exécution de ces installations ont été évaluées 
à environ 25.000.000 de francs. 


ART. 3. — Les plans des nouvelles installations devront être soumis à l’appro- 
bation préalable et écrite du Ministre des Colonies. 

Les statuts des sociétés filiales que la Société Anonyme des Pétroles au Congo 
serait amenée à constituer pour la réalisation d’une partie de ses projets, seront 
éventuellement soumis à l'approbation préalable et écrite du Ministre des Colonies. 


_ ART. 4. — L’alinéa 1 de l’article 4 de la convention du 14 novembre 1910 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« La concession de la conduite et des installations ci-dessus définies est accordée 
» au soussigné de seconde part pour un terme de septante ans à partir du 1e 
» janvier 1924, date qui est substituée à celle de l’achèvement des travaux prévus 
» à l’article 9 de la dite convention. » 


ART, 5. — La Colonie aura le droit de racheter les installations, tant anciennes 
que nouvelles, aux conditions de l’article 16 de la convention du 14 novembre 
1910, modifiée par la convention du 25 septembre 1928. Toutefois, ce droit ne s’exer- 
cera qu'après quarante-cinq années d'exploitation à partir du 1er janvier 1924. 


ART. 6. — [L'’alinéa 3 de l’article 3 de la convention du 25 septembre 1928 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le Colonie jouira toujours du régime du client le plus favorisé étant entendu 
» que les prix qui lui seront fixés ne dépasseront jamais le prix de revient, aug- 
» menté de 12 p. €. ». 


ART. 7. — Les installations nouvelles créées par la Société seront soumises aux 
dispositions de la convention du 14 novembre 1910, modifiée par la convention 
du 25 septembre 1928, pour autant qu'il n’y soit pas dérogé par la présente con- 
vention. O0 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 14 janvier 1930. 
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Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du 'Koloniëén, is belast met de uitvoering van 





présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 mars 1930. | Gegeven te Brussel, den 42 Maart 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


De Eerste Minister, Minister van Koloniën. 





Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant l’octroi, en 
pleine propriété, à la Société Textile Africaine d’un terrain de 15 hectares, 
situé à Léopoldville-ouest. 


\ d é . 
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La société Textile Africaine a obtenu par une convention du 18 mars 1927, qu’un 
décret du 2 mai suivant à &pprouvé, la concession d’un terrain de 45 hectares situé 
à Léopoldville-ouest. Aux termes de cette convention, il lui serait loisible d'acquérir 
la pleine propriété d’un tiers du terrain à partir du 127 janvier 1932 si elle a effectué, 
à cette époque l’équipement de l’usine prévue par la convention. Comme la société 
a déjà largement rempli toutes ses obligations à cet égard, que l’usine est en marche 
normale depuis le 29 novembre 1929, le Gouvernement estime équitable d'avancer 
la date de l’octroi de la pleine propriété. Le Conseil, à l’unanimité des voix, a 
approuvé cette manière de voir. 

Un membre qui à visité les établissements de la société il y a quelques mois a tenu 
a rendre hommage aux efforts méritoires qu’a faits la société pour créer au Congo 
un établissement industriel qui n’a d’analogue dans aucune colonie de l’Afrique 


tropicale. 
MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L’Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
Harewyck DE HEvuscu. Cx. DE LANNOY. 
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Terres. — Cession à la « Société Textile  Gronden. — Afstand aan de « Société 
Africaine » d’un terrain d’une super-| Textile Africaine » van eenen grond, 
: ficie de 15 hectares, sis à Léopoldville-  - hebbende eene oppervlakte van 15 
Ouest. — Approbation. hectaren, te Leopoldville-West dé 

| gen. — Goedkeuring.* 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KowiING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEix. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial! Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier, Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIREL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
gekeurd : 


Frûe la Coler'e cu Corse Foge, représertée year Norge Fexxi desyer, jre 
mier Minister, Ministre des Colonies ad interim, d’une part, 
et 
la Société Textile Africaine, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Léopoldville, et représentée par MM. Fernand Vigneron, Vice-Prési- 
dent du Conseil d'Administration, et Léon Lagache, Administrateur-Délègué 
d’autre pere 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif 
de la Colonie : | 


ARTICLE PREMIER. — La Société est autorisée à acquérir, dès l'approbation de 
la présente convention par le Pouvoir législatif de la Colonie, et sous réserve de 
l’article 12 de la convention du 18 mars 1927, approuvée par un décret du 2 mai 
1927 (B. O. 1927, p. 596), une superficie de quinze hectares (15) de terres, situé à 
Léopoldville-Ouest, comme il est prévu par l’article 5 de la convention du 
18 mars 1927 précitée. 
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ART. 2.— Le prix de l’acquisition est fixé par l’article 8 de la convention du 
18 mars 1927 et le loyer à payer par la société, aux termes de l’article 2 de la con- 
vention précitée, sera réduit proportionnellement en tenant compte de la superficie 
acquise en propriété sur la base de la présente convention. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 29 janvier 1930. 


ART. 2. 


ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eeiste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. 


van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 4 mars’ 1930.41% Gegeven te Brussel, den 42 Maart 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 


Société des Mines d’or de Kilo-Moto. — 


Détermination de gisements. 


ALBERT, Ror Des BELGES. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 8 janvier 1926 autorisant 


le Ministre des Colonies à concéder les 
mines d’or et d’autres substances pré- 
cieuses dans les territoires concédés à 
la Régie des mines du Haut-Ituri ; 


Vu le décret du 8 février 1926 approu- 
. vant la convention du même jour par 
laquelle la Société des Mines d’or de 
Kiïlo-Moto a été constituée et par laquelle 
la Colonie à autorisé cette Société à 


Société des Mines d’or de Kilo-Moto. 
Bepaling van lagen. 


ALBERT, KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gezien de wet van 8 Januari 1926, 
waarbi] de Minister van Koloniën gerech- 
tigd wordt de goudmijnen en de mijnen 
van andere kostbare stoffen af te staan 
in de aan de « Regie der Mijnen van 
Opper-Ituri » afgestane gronden ; 


Gezien het decreet van 8 Februari 
1926, houdende goedkeuring der over- 
eenkomst van denzelfden -dag waarbij 
de «Société des Mines d’Or de Klio-Moto» 
werd opgericht en waarbij de Kolonie 
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exploiter les gisements déjà découverts 
et dénommés gisements de Mongbwalu, 
Kanga, Pluto, Phili-Phili, N’Zebi, Visux- 
Kilo, Nisi, Musoma, Dzipwumbu, Lut- 
_ chunga, Loge, Tshu, du Shari, de Moto, 
Vebu, Kibali, Watsa et Moku ; 


Considérant qu’il y à lieu de déterminer 
les limites de ces gisements ; 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies ; 


Nous avons arrêté et arrêtons : 
ARTICLE UNIQUE. 
TL. — Gisements Mongbwalu. 


Les gisements de 
pour limites : 


Mongbwalu ont 


Au Nord. — Un parallèle passant 
par le sommet du Mont Tapa limité 
entre la route Loke-Adranga et la rive 
gauche de la rivière Rwe, puis la dite 
rive jusqu’au confluent de la Rwe avec 
la rivière Abo. 

À partir de ce point, la rive gauche 
de la rivière Buh jusqu’à son confluent 
avec la rivière Ituri, puis la rive droite 
de cette dernière rivière jusque 5 kim. 
en amont, ensuite un parallèle se diri- 
geant vers l’Ouest sur une distance 
de 5 km. 


À POuest. — À partir du point ainsi 
défini, une ligne parallèle à la rive droite 
de lIturi déterminant au couchant de 
cette rivière une bande de 5 km. de 
largeur. La limite occidentale de cette 
bande se termine vers le Sud à sa ren- 
contre avec la crête de partage entre 


aan deze vennootschap het recht toe- 
kende de reeds ontdekte en Mongbwalu- 
Kanga, Pluto, Phili-Phili, N’Zebi, Vieux- 
Kiïlo, Nisi Musoma, Dzipwumbu, Laut- 
chunga, Loga, Tschuru, van Shari, van 
Moto, Yebu, Kibali, Watsa en Moku 
genaamde lagen te ontginnen ; 


Overwegende dat de grenzen dezer 
lagen dienen voorgesteld ; 


Op voorstel van Onzen Kerste Minis- 
ter, Minister van Koloniën ; 


Wij hebben besloten en Wij besluiten : 
ÉENIG ARTIKEL. 
I. — Mongbwalu-lagen. 


De Mongbwalu-lagen hebben voor 
grenzen : 


Ten Nocrden : Eene parallel loopende 
langs den top van den Tapa-berg, be- 
grepen tusschen de baan Loke-Adranga 
en den linkeroever der Rwe-rivier, vervol- 
gens gezegden oever tot aan de samen- 
vloeïing der Rwe met de Abo-rivier. 

Vanaf dit punt, den linkeroever der 
Buh-rivier tot aan hare samenvloeïing 
met de Ituri-rivier, vervolgens den rech- 
tercever dezer laatste rivier, stroomop- 
waarts, tot aan kilometer 5, daarna eene 
gelijkloopende lijn welke zich op eenen 
afstand van 5 kilometer, naar het Westen 
richt. 


Ten Westen. — Vanaf het alzoo bepaald 
punt, eene evenwijdige lijn aan den 
rechteroever der Ituri welke aan het 
Westen dezer rivier esnen band van 5 
km. breedte, bepaalt. De westelijke 
grens van dezen band eindigt naar het 
zuiden aan bare ontmoeting met de 
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les bassins de la Tombira et la Salinga. schoidingslijn, tusschen de beddingen der 


La limite se poursuit ensuite vers 
l’ouest en se confondant avec cette crête 
de partage jusqu’à sa rencontre avec 
celle séparant les bassins de l’Ituri et de 
l'Epulu, puis elle suit cette dernière 
jusqu’à son intersection avec la ligne de 
partage des eaux qui limite au Sud le 
bassin de la rivière Atomba. 


Au Sud. — La ligne marquant la limite 
méridionale des bassins de lAtomba, 
de l’Apolukuku et de la Kodulo, jusqu'à 
la source de cette dernière rivière. Puis 
une droite se dirigeant au confluent 
Mongbwalu-Abombi. 


À l'Est, — La crête de partage séparant 
les bassins Mongbwalu-Abode de celui 
de l’Abombi jusquà la rencontre de Ia 
route Loke-Nioka, puis en partie le tracé 
de cette route en suivant la crête de par- 
tage des bassins de l’Abombi et de l’Abo 
en passant par les Monts Djakala et 
Yaya. De ce sommet un parallèle jusqu’à 
sa rencontre avec la limite des bassins 
de l’Ituri et du Shari jusqu’au point com- 
mun avec la ligne de faîte Ituri-Uele, 
puis cette même ligne jusqu’au point 
de contact avec la route Loke-Adranga, 
puis le tracé de celle-ci jusqu’à sa ren- 
contre avec le parallèle passant par le 
sommet du Mont Tapa. 


Tombira en der Salinga. 

De grens gaat daarna voort naar het 
Westen één uitmakend met de scheidings- 
lijn tot aan hare ontmoeting met deze 
welike de beddingen der Ituri en der 
Epulu scheidt, vervolgens volgt zij deze 
laatste tot aan hare kruissing met de 
waterscheidingslijn welke ten Zuiden, 
de bedding der Atomba-rivier, begrenst. 


Ten Zuiden. — De lijn welke de zuide- 
lijke grens van de beddingen aanduidt der 


Atomba, Apolukuku en der Kodulo, tot 


aan de bron dezer laatste rivier. Daarna 
eene rechte lijn welke zich naar de 
samenvloeïng Mongbwalu-Abombi, richt. 


Ten Oosten. — De scheidingslijn welke 
de beddingen Mongbwalu-Abode van deze 
der Abombi scheïdt tot aan de ontmoe- 
ting der Loke-Nioka-baan, vervolgens 
gedeeltelijk het ontwerp dezer baan vol- 
gende, de scheidingslijn der beddimgen 
der Abombi en der Abo, loopende langs 
de Djakala- en Yaya-bergen. Vanaf 
dien top, eens evenwijdige lin tot aan 
hare ontmoeting met de grens der bed- 
dingen van de Ituri en de Shari tot aan 
het gemeenpunt met de waterscheidings- 
lin Jturi-Uele, vervolgens deze zelide 
lijn tot aan haar raakpunt met de 
Loke-Adranga-baan, vervolgens het ont- 
werp dezer baan tot aan hare ontmoeting 


Îmet de evenwijdige lijn welke langs 


II. — Gisements du Sharti. 


Les gisements du Shari ont les limites 
suivantes : 


Au Nord. — À partir du point où la 
crête de partage Shari-Kibali coupe la | 


den top van den Tapa-berg loopt. 
II. — Lagen van Shari. 


De lagen van Shari hebben de volgende 
grenzen : 


Ten Noorden. — Vanaîf het punt waarop 
de scheidingslijn Shari-Kibali de been 
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route Adranga-Cote, une ligne suivant 


cette route jusqu'à la bifurcation des 
routes Adranga-Gote et Kilo-Mahagi. 
A lPOuest. — À partir du point où 
la crête de partage Shari-Kibali coupe 
la route Adranga-Gote, cette dite crête 
jusqu’à la source de la rivière Talia ; de 
ce point, la crête de partage des bassins 


des rivières lturi et Shari en passant 
successivement par les Monts Buh, Debo- 
do, Lingungu, Bianalu, Letshe et Mutan- 
da. De ce Mont la limite suit la crête de 
partage séparant les bassins des rivières 
Agola et Etomami jusqu’au Mont Mata- 
hakaka, puis la crête séparant le bassin 
de la rivière Agola de celui des affluents 


de la rive gauche de l’Ituri, tels que : 
Buzenzele, Paku, 


en suivant la crête de partage des rivières 
Niumugumu et Abombi. 


Du confluent Abombi-Ituri, la limite 
du bloc suit un parallèle se dirigeant vers 
l'Ouest jusqu'a la limite de la concession 


qui poursuit la crête de partage séparant 
les bassins des rivières Ituri et Apulu 
en comprenant tous les bassins des afflu- 
ents de la rive droite de l’Ituri jusque et 


y compris celui de laffluent de l’Ituri 


se jetant dans ce dernier sur sa rive droite 
immédiatement en amont d’Irumu. 


Au Sud. — À partir du confluent des 
rivières [turi et Shari, la rive gauche de 
cette dernière rivière jusqu’à son con- 
fluent avec la rivière Nizi. 


Amema et Niumu- 
gumu, en passant par le sommet du 
Mont Dzomba et se prolongeant jusqu’au 
confluent des rivières Ituri et Abombi 


Adranga-Gote kruist, eene lin deze baan 
volgende tot aan de splitsing der banen 
Adranga-Gote en Kiïlo-Mahagi. 


Ten Westen. — Vanaf het punt waarop 
de scheidingslijn Shari-Kibali de baan 
Adranga-Gote kruist, deze gezegde schei- 
dingslijn tot aan de bron der Talia-rivier ; 
vanaf dit punt, de scheidingslijn van de 
beddingen der rivieren Ituri en Shari, 
loopende beurtelings door de bergen Bubh, 
Debodo, Lingungu, Bianalu, Letsche en 
Mutanda. Vanaf dezen berg, volgt de 
grens de scheidingslijn welke de beddin- 
gen der rivieren Agola en Etomami 
scheidt, tot aan den Matahakaka-berg, 
vervolgens de scheidingslijn welke de 
bedding der rivier Agola van deze der 
linkertoevlccïingen van de Ituri scheïidt, 
zooals Buzenzele, Baku, Amema en 
Niumugumu, loopende door den top van 
den Dzombaberg en zich uitstrekkende 
tot aan de samenvloeïng der rivieren 
Ituri en Abombi, met de scheïdingslijn 
der rivieren Niumugumu en Abombi te 
volgen. | 

Vanaf de samenvloeïing Abombi-Ituri 
volgt de grens van het vak eene even- 
wijdige lijn zich naar het Westen rich- 
tende, tot aan de grens der vergunning 
die de scheidingslijn volgt welke de bed- 
dingen der rivieren Ituri en Apulu scheïdt 
er in begrijpende al de beddingen der 
toevloeïingen van den rechteroever der 
Ituri tot en met inbegrip van deze der 
toevloeïing van de Ituri welke zich in 
deze laatste op den rechteroever, on- 
middellijk stroomopwaarts de Irumu, 
werpt. 

T'en Zuiden. — Vanaf de samenvloeïng 
der rivieren Ituri en Shari, de linkeroever 
dezer laatste rivier tot aan hare samen- 
vloeïing met de Nizi-rivier. 
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À l'Est, — À partir de ce dernier con- 
fluent, la rive gauche de la rivière Shari 
jusqu’à son confluent avec la rivière 
Drathai; de ce point la rive droite de 
cette dernière rivière jusqu’à sa source. 
Partant de ce point, la crête de partage 
des bassins des rivières Shari et Nizi 
Jusqu'à la rencontre des routes Adranga- 
Gote et Kilo-Mahagi, en passant par le 
sommet du Mont Kabakaba,. 


TITI. — Gisements T'shuru. 


Les gisements Tshuru ont les limites 
suivantes : 


Au Nord. — À partir du confluent des 
rivières Nizi et Tshe, la rive gauche de 
cette dernière Jusqu'à sa source. 


À l'Est. — À partir de la source de la 
rivière Tshe, la crête de partage Congo- 
Nil jusqu'à la source de la rivière Tso. 


Au Sud. — À partir de ce point, la 
rive gauche de cstte dernière rivière 


jusqu'à son confluent avec la rivière. 


Shua, ensuite la rive droite de celle-ci 
jusqu'à son confluent avec [a rivière 
Shu, ensuite la rive gauche de cette 
dernière jusqu’à sa source, de ce point 
une droite jusqu’au sommet du Mont-Bo. 


À POuest. — À partir du sommet du 
Mont Bo, une ligne se dirigeant vers le 
confluent des rivières Nizi et Dzamai, 
en passant par le sommet du Mont Tsi. 


À partir de ce confluent la rive gauche 
du Nizi jusqu’à son confluent avec la 
rivière Tshe. 


Ten Oosten. — Vanaf deze laatste 
samenvloeïng, den linkeroever der Shari- 
rivier tot aan hare samenvloeïing met 
de Drathai-rivier ; vanaf dit punt, den 
rechteroever dezer laatste rivier tot aan 
hare bron. Uitgaande van dit punt, de 
scheidingslijn van de beddingen der 
rivieren Shari en Nizi, tot aan de kruis- 
sing der banen Adranga-Gote en Kilo- 
Mahagi, welke langs den top van den 
Kabakababerg loopt. 


LIL" — Tshuru-lagen. 


De‘Tshuru-lagen hebben de volgende 
grenzen : 


Ten Noorden. — Vanaf de samenvloeï- 
ing der rivieren Nizi en Tshe, den linker- 
oever dezer laatste tot aan hare bron. 


T'en Oosten. — Vanaf de bron, der Tshe- 
rivier, de scheidingslijn Congo-Nijl, tot 
aan de bron der Tso-rivier. 


T'en Zuiden. — Vanaf dit punt, den 
linkeroever dezer laatste 1. ier tot aan 
hare samenvloeïing met de Shua-rivier, 
vervolgens den rechteroever dezer tot 
aan hare samenvloeïing met de Shua- 
rivier, vervolgens den linkeroever dezer 
laatste tot aan hare bron, vanaf dit punt 
eene rechte lijn tot aan den top van den 
Bo-berg. 


Ten Westen. — Vanaf den top van den 
Bo-berg, eene lijn welke, loopende langs 
den top der Tsi-berg, zich naar de samen-- 
vloeïing der rivieren Nizi en Dramai, 
richt. 


Vanaîf deze samenvloeïing, den linker- 
oever der Nizi, tot aan hare samen- 
vloeïing met de Tshe-rivier. 


— 166 — 


IV. — Gisements de Loga. 


Les gisements de Loga ont les limites 
suivantes : 


Au Nord. — A partir du confluent 
des rivières Shu et Shua, la rive droite 
de cette dernière jusqu'à son confluent 
avec la rivière Tso, ensuite la rive gauche 
de celle-ci jusqu’à sa source. 


À partir de ce point, la crête de partage 
Congo-Nil jusqu’à l'intersection avec une 
ligne méridienne partant du sommet du 
Mont Korovi et se dirigeant vers le 
Nord. 


A VEst. — A partir de ce point le 
méridien désigné ci-dessus, limité au 
sommet du Mont Korovi de ce sommet, 
une ligne droite jusqu’à la source de la 
rivière Mbizi, ensuite la rive gauche de 
cette dernière et ensuite la rive gauche 
de la rivière Teta, dont la première est un 
affluent, jusqu'au delà de l'embouchure 
de la Teta à 1 km. à l’intérieur du Lac 
Albert. 


De ce point, une ligne parallèle à la 
rive à 1 km. à l’intérieur de ce lac jusqu’au 
point situé à un km. à l’intérieur du Lac 
dans le prolongement de la crête limitant 
au Sud-Ouest le bassin de la rivière 
Muiti. 


A VOuest. — A partir du confluent 
des rivières Shu et Shua, la rive droite 
de cette dernière jusqu’à sa source, de 
là, une ligne droite jusqu’au sommet 
du Mont Pikoti, de ce point, la crête 
limitant à l’ouest le bassin de la Muiti 
et prolongée de 1 km. à l’intérieur du 
Lac Albert. 


IV. — Lagen van Loga. 


De lagen van Loga hebben de volgende 
grenzen : 


Ten Noorden. — Vanaf de samen- 
vloeïing der Shu- en Shus-rivieren, den 
rechteroever dezer laatste tot aan hare 
samonvloeïing ver- 
volgens den linkeroever dezer tot aan 


bare bron. 


met de Tsorivier, 


Vanaf dit punt, de scheidingslijn, 
Congo-Nijl, tot aan haar kruissing met 
cene meridiaanlijn uitgaande van den 
top van den Korovi-berg en vwelke 
zich naar het Noorden, richt. 


Ten Oosten. —- Vanaf dit punt den 
hierboven aangeduiden, op den top van 
den Korovi-berg begrensden meridiaan, 
vanaf dien top cene rechte lijn tot aan 
de bron vervolgens 
den linkerocver dezer laatste en daarna 
den linkeroever der Teta-rivier, waar- 


der Mbizi-rivier, 


van de eerste eene tocvloeïing is, tot 
boven de monding der Teta op 1 km. 
binnenwaarts het Alberta-Meer. 


Vanaf dit punt, eene evenwijdige 
lijn aan den cever op 1 km. binnenwaarts 
van het Meer in de verlenging der 
scheidingsliin welke ten Zuid-Westen 
van de bedding der Muiti-rivier be- 


grenst, gelegen punt. 


_—.—— 


Ten Westen. Vanaf de samen- 
vloeïing der Shu- en Shua-rivieren, den 
rechteroever dezer laatste tot aan hare 
bron, van daar, eene rechte lijn tot 
aan den top van den  Pikoti-berg, 
vanaf dit punt, de scheidingslijn welke 
op 1 km. binnenwaarts het Albert- 
Meer, verlengd zijnde, ten Westen, de 
bedding der Muiti, begrenst. 
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V. — Gisement Lutchunga. 


V. — Lautchunga-lagen. 


Les gisements Lutchunga ont pour| De Lutchunga-lagen hebben voor gren- 


limites : 


Au Nord. — À partir du confluent 
des rivières, Shari et Willy-Willy, la 
rive gauche de cette dernière jusqu'à 
sa source, de ce point une ligne reliant 
celle-ci à celle de la rivière Dzipwumbu, 
puis le rive droite de cette derniére 
jusqu'à son confluent avec la riviéro 


Niz1. 


A l'Ouest. — À pertir du confluent 
et Sheari, le 
rive gauche de cette dernière jusqu'au 


des rivières Willy-Willy 


point de rencontre d’une ligne KE. O0. 
reliant le Mont Niangi à la rive gauche 
du Shari. 


Au Sud. — À partir de ce dernier 
point, une droite relient celui-ci au 
sommet du Mont Niangi, puis la crète 
de partage limitent le bassin Sud da le 
rivière Tearada en passant par le Mont 
Tauva et se continuant Jusqu'au Nizi. 

A PEst. — À partir de ce dernier 


point, la rive gauche du Nizi jusqu’à 
son confluent avec la rivière Dzipwumbu. 


VI. — Gisements Dzipirumbu. 


Les gisements Dzipwumbu ont pour 
hmites : 


Au Nord. — À partir du sommet 
du Mont Bokba, la crète de partage des 
rivières Shari et Nizi, puis la crète Sud 
du bassin de la Musoma, ensuite la 
crête Ouest de ce même bassin et pro- 


mm PP Po 


ZEN : 


T'en Noorden. —— Vanaf de samen- 
vloeïng der Shari- en Willy-Willy-ri- 
vieren, den linkeroever dezer laatste 
tot aan hare bron, vanaf dit punt eene 
lin welke deze aan de lijn der Dzip- 
wumbu, verbindt, vervolgens den rech- 
teroever dezer laatste tot aan hare 


samenvloeïng met de Nizi-rivier. 


Ten W'esten. — Vanaf de samen- 
vloeïing der Willy-Willy en Shari-ri- 
vieren, den flinkerocver dezer laatste 
tot aan het ontmoetingspunt eener lijn 


E. W. welke 


den linkerocver der Shari, verbindt. 


den Niangi-berg met 


Vanaf dit laatste 
punt, eene rechte lijgn welke dit met 
den top 


T'en ZLuiren. 


ven den Niangi-berg, ver- 
bimdt, vervolgens de scheidingsliin, welke 
loopende langs den Tauva-berg en voort- 
gaande tot aan de Nizi, de Zuider- 


bedding der Tarada-rivier, begrenst. 


Ten Oosten. — Vanaf dit laatste 
punt, de linkeroever der Nizi tot aan 
hare samenvloeïing met de Dzipwumbu- 


rivier. 
VI. — Dziproumbu-lagen. 
De Dzipwumbu-ligen hebben voor 
gTenzen : 
Ten Noorden. — Vanaf den top van 


den Bokba-berg, de scheidingslin van 
de beddingen der Shari- en Nizi-rivicren, 
vervolgens de Zuider-scheidingslijn van 
de beddingen der Musoma, daarna de 


longée jusqu’à sa rencontre avec la! Wester-scheidingslijn, dezelfde bedding 
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rive gauche du Shari, puis la rive gauche 
de celui-ci jusqu’à son confluent avec la 


rivière  Blatondia. 


en verlengd tot aan hare ontmoeting 


met den linkeroever der Shari, ver- 


{volgens den linkeroever dezer tot aan 


hare samenvloeïing met de Blatondia- 
Jrivier. | 


A POuest. — À partir du confluent 
des rivières Blatondia et Shari : la rive 
gauche de cette dernière jusqu'à son 
confluent avec la rivière Willy-Willy. 


Au Sud. — À partir du confluent 
des rivières Shari et Willy-Willy, la rive 
de cette 
une 


gauche dernière jusqu à sa 


source, puis ligne reliant cvtte 
source à celle de La rivière Dzibwumbu, 
ensuite la rive droite de cette dernière 
jusqu à sa rencontre avec la rive gauche 


de la rivière Nizi. 


A L'Est. — À parti du dermier point 
défini ci-dessus la rive gauche du Nizi 
jusqu'en face de son confluent avec la 
riviere Kiülidia, ensuite la rive gauche 
de celle-ci jusqu'à sa source ; de celle-ci 
une ligne droite la reliant au sommet 
du Mont Bokba. 

VII. — 


Gisements de Musomua. 


Les gisements de Musoma ont pour 
limites : 


Au Nord. — En partant du sonimet 
du Mont Au, la crète de partage Congo- 
Nil jusqu’au croisement des routes Kilo- 
Mahagi et Adranga Gote ; de ce point 
des 
rivières Nizi et Shari en passant par le 
sommet du Mont Kabakaba jusqu'à le 
source de la rivière Drathaïi, ensuite la 
ive droite de cette dernière 


la crète de partage des bassins 


rivière 


Ten VW'esten. 


Vanaf de semen- 
vloeïing der Blatondia- en Shari-rivieren ; 
den linkeroever dezer laatste tot aan 
hare samenvloeïing met de Willy-Willy- 
rivier. 


Ten  Zuiden. Vanaf de samen- 
vloeïng der Shari- en Willy-Willy ri- 
vieren, den linkeroever dezer laatste 


tot aan hare bron, 


vervolgens eene 
lijn welke deze bron met die der Dzib- 


wumbu verbimdt, vervolgens den rech- 


teroever dezer laatste tot aan hare 
ontmoeting met den linkeroever der 
Nizi-rivier. 

l'en Oosien. —- Vanaf het hierboven 


bepaald punt, den linkeroever der ‘Nizi 
tot vô0r hare samenvloeïing met de 
Kilidia-rivier, vervolgens de linkeroever 
dezer tot &an hare bron; vanaf deze 
bron eene rechte lijn welke haar met den 
top van den Bokba-berg verbindt. 


VII — Lagen van Musoma. 


De lagen vau Musoma hesbben voor 
grenzen : 


Ten Noorden. — Uitgaande van den 
top van de Au-berg, de scheidingslijn 
Congo-Nijl, tot aan de kruissing der 
banen Kilo-Mahagi en Adranga-Gote ; 
vanaf dit punt, de scheidingslijn van 
de beddingen der rivieren Nizi en Shari 
met langs den top van den Kabakaba- 
berg te loopen tot aan de bron der 


| Drathai-rivier, vervolgens den rechter- 
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jusqu’à son confluent avec la rivière |oever dezer laatste rivier tot aan hare 


Shari. 


À VOuest. — À partir du confluent 
Drathai et Shari la rive 


gauche de cette dernière jusqu’à sa 


des rivières 


rencontre avec la ligne limitant au sud 
le bassin de la Musoma. 


Au Sud. — La crète sud du bassin de 
la rivière Musoma prolongée par là crète 
Nizi-Shari jusqu’au sommet du Mont 
Bokba ; de ce sommet, une ligne le 
raliant à la source de la rivière Kilidia, 
ensuite, la rive gauche de cette rivière 
jusqu'à son confluent avec la rivière 
Nizi, puis la rive gauche de cette rivière 
jusqu'à son confluent avec la rivière 
Tshe ; la rive gauche de cette dernière 
jusqu'à sa source. 


A l'Est. — À partir de la source de la 
rivière Tvhe, la crête de partage Congo- 
Nil jusqu'au sommet du Mont Adjo, 
une ligne droite joignant les sommets 
Adjo et Aboro ; puis la crête de partage 
Congo-Nil jusqu'au sommet du Mont Au. 


VIII. — Gisements du Nizi. 
Les gisements du Nizi ont pour limites : 


Au Nord. — En partant du point le 
plus élevé du Mont Tsi, une ligne droite 
allant jusqu’au confluent des rivières, 
Nizi et Dzamai, de ce point la rive gauche 
du Nizi jusqu’à la rencontre avec la 
limite Sud du bassin de la Tarada. 


De ce point, le périmètre du bloc suit 
la limite Sud du bassin de la Tarada en 


samenvloeïing met de Shari-rivier. 


Ten Westen. — Vanaf de samen- 
vloeïing der Drathai- en Shari-rivieren, 
den linkeroever dezer laatste tot aan 
hare ontmoeting met de lijn welke ten 
Zuiden de bedding der Musoma, be- 
grenst. 


T'en Zuiden. — De Zuider-scheidings- 
lijn der Musomba-rivier, verlengd met 
de scheidingslijn Nizi-Shari tot aan den 
top van den Bokba-berg ; vanaf dezen 
top eene lijn welke hem met de bron 
der Küilidia-rivier, verbindt, vervolgens, 
den linkeroever dezer rivier tot aan hare 
samenvloeïng met de Nizi-rivier, daar- 
na den linkeroever dezer rivier tot aan 
hare samenvloeïing met de Tshe-rivier, 
den linkeroever dezer laatste tot aan 
bare bron. 


Ten Oosten. — Vanaf de bron der 
Tshe-rivier, de scheidingslijn Congo-N1jl 
tot aan den top van den Adjo-berg, eene 
rechte lijn welke de toppen Adjo en 
Aboro verbindt, vervolgens de scheidings- 
lin Congo-Niïjl, tot aan den top van den 
Au-berg. 


VIII. — Lagen der Nizi. 
De lagen der Nizi hebben voor grenzen : 


Ten Noorden. — Uitgaande van het 
hoogst gelegen punt van Tsi-berg, eene 
rechte lijn gaande tot aan de samen- 
vloeïing der Nizi- en Dzamai-rivieren, 
vanaf dit punt den linkeroever der Nrzi 
tot aan hare ontmoeting met de Zuider- 
grens van de bedding der Tarada. 

Vanaf dit punt, volgt omtrek van het 
vak, de Zuider-grens van de bedding 
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passant par le Mont Tauva et! par le 
sommet du Mont Niangi. 


der Tarada met langs den Tauva-berg 
en langs den top van den Niangi-berg, 


Îte loopen. 


Du point le plus élevé de ce mont, 


la limite est prolongée par l'Ouest par. 


un parallèle jusqu à sa rencontre avec 
la rivière Shari. 


À lPOuest. — À partir de ce dernier 
point, la rive gauche du Shari jusqu’à 
son confluent avec l’Ituri. | 


Au Sud. — À partir de ce confluent 
une ligne droite allant jusqu'à la maison 
du chef de poste d’Irumu, puis la route 
d’'Irumu à Dele jusqu'à la rencontre de 
la Talolo, la rive gauche de cette rivière 
jusqu’à sa source. De ce point, une droite 
jusqu’au sommet du Mont Nyosa, puis 
la crête de partage de la partie sud du 
bassin de la Tinda, qui se confond avec 
la crête Congo-Nil. 


A V'Est, — La continuation de la crête 
Congo-Nil jusqu’au sommet du Mont 
Pikoti. De ce point une droite jusqu’à la 
source de la rivière Tchua ; ensuite la 
rive droite de cette rivière jusqu’à son 
confluent avec la rivière Tchu. 


À partir de celui-ci la rive gauche de 
cette dernière jusqu’à sa source, puis uné 
droite reliant celle-ci au Mont Bo. De ce 
sommet, le périmètre se ferme par une 
ligne droite réunissant les sommets des 
Monts Bo et Ti. 


Notre Premier Ministre Ministre des 


Vanaf het van dezen berg hoogst 
gelegen punt, is de grens naar het Oosten 
verlengd met eene evenwijdige lijn tot 
aan hare ontmoeting met de Shari-rivier. 


Ten Westen. — Vanaîf dit laatste punt, 
den linkeroever der Shari tot aan hare 
samenvloeïng met de Ituri. 


T'en Zuiden. — Vanaïf deze samenvloeï- 
ing, eene rechte lijn gaande tot aan het 
huis van den Postoverste van Irumu, 
vervolgens de baan van Irumu tot Dele, 
tot aan de ontmoeting der Talolo, den 
linkeroever dezer rivier tot aan hare 
bron. Vanaf dit punt, eene rechte lijn 
tot aan den top van den Nyosa-berg, 
daarna de scheïdingslijn van het Zuider- 
deel van de bedding der Tinda, welke 
met de scheidingslijn Congo-Nijl één 
uitmaakt. 


Ten Oosten. — De verlenging der 
scheidingslijn Congo-Nijl tot aan den 
top van den Pikoti-berg. Vanaf dit punt 
eene rechte lijn tot aan de bron der 
Tchua-rivier ; vervolgens den rechter- 
oever dezer rivier tot aan hare samen- 
vloeïmg met de Tchu-rivier. 


Vanaf deze den linkeroever dezer 
laatste rivier tot aan hare bron, vervol- 
gens eene rechte lijn welke deze met den 
Bo-berg, verbindt. Vanaf dien top, sluit 
de omtrek door sene rechte lijn welke de 
toppen der Bo- en Tsi-bergen verbindt. 


Onze Eerste Minister, Minister van 
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Colonies est chargé de l'exécution du 


présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 mars 1930. 


| Koloniën, is gelast met de uitvoering 
Le het tegenwoordig besluit. 


Gegeven te Brussel, den 42 Maart 1930. 


ALBERT. 


Par le ; Roi : 


Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 


Médaille commémorative du Congo. | Herinneringsmedaille van Congo. 


——— 


RECTIFICATION. 


B.0.du Congo Belge, 2e Partie, du 15 nov. 1929, 
n° 1], page 616, ligne 35, lire : R. F. van den Moe- 


TERECHTWIiZING. 


À. B. van B.lgisch-Congo, 2e Deel, var 15 Nov. 
1929, n° 11, Bladz. 516, lijn 35, leze men: E. B. 


rendonk, J. ©. au lieu de R. F. Van Meirendonek, | van den Meerendonk J. C. in plaats van E. B. Van 


G. 


Meirendonck, G. 


Rectifications. 


- B. O. n° 2 du 15 février 1930 (2€ partio). 
Page 113 : 
16e ligne, texte flamand, lire K. D. S$. 
-de K,. D. 3. 
19€ ligne, texte français et texte flamand, lire 
K. D. $. au lieu de K, D. 3. 
Page 116: 
15€ ligne, texte français, et 18e ligne, texte fla- 
mand, lire Yagu au liou de Yebu. 


au lieu 





Terechtwijzingen. 


À. B. nr 2 van 15 Februari 1229 (2e deel). 

Pladzijgde 113: 

16e lijn, Vlaamsche tekst, leze men K. D. $. 
in plaats van K. D. 3. 

19e lijn, Fransche en Viaamsche tekst, leze men 
K. D. S$. in plaats van K. D. 3. 

Bladziide 116 : 

15e lijn, Fransche tekst, en 18€ lijn, Vlaamsche 
tekst, leze men Yagu in plaats van Yebu. 


S. À. anct Vanderpoorten & +, Gand. 
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(11 April 1930. — Verslag van den Kolonialen 


Raad over een ontwerp van decreet 
tot goedkeurimg van den kosteloozen 
afstand aan de « Congrégation des 
Missionnaires de Mill Hill » van eenen 
domeingrond, hebbende eene opper- 
_vläkte van 9 hectaren 51 a. 60 ca. te 
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11 April 1930. — Verslag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet 
tot goedkeuring van den kosteloozen 
afstand aan de « Heart of Africa Mis- 
sion » van eenen grond van 65 hectaren 
50 ca. te Nala (Uele-Nepoko) gelegen. 
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23 April 1930. — D. — Gronden. — Overeen- 
komst den 61 December 1929 tusschen 
het Bijzonder Comiteit van Katanga 
en de « Compagnie Pastorale du 

201 Lomami » gesioten. — Goedkeuring . 
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Rapport du Conseil Coloni2l sur un projet de décret approuvant la cession 
_ gratuite, à la Société des Missionnaires d’Afrique (Pères Blancs), de deux 
terrains destinés à des chapelles-écoles à Nyarukwangara et à Inkokwe (dis- 
trict du Kivu). 


En sa séance du 21 mars 1930, le Conseil Colonial examina ce projet de décret. 
Aucune observation n'ayant été formulée, il fut voté à l’unanimité des membres 
présents. 


MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L' Auditeur, 
HALEWYCKk DE HEUSCH, 


Le Conseiller-Rapporteur, 
BERTRAND. 


Terres. — Cession gratuite à la Société! Gronden. — Kostelooze afstand aan de 


des Müissionnaires d'Afrique (Pères 
Blancs) de deux terrains domaniaux 
situés à Inkokwe et à Nyarukwangara 
(district du Kivu), d’une superficie 


« Société des Missionnaires d’Afri- 
que (Witte Paters) » van twee domein- 
gronden te Inkokwe en te Nyarukwan- 
gara (Kivu-district) gelegen en heb- 


respective de 4 Ha.3 ares 18 ca.et de 
5 Ha.74 ares 20 ca. — Approbation. 


bende eene respectievel‘jke opper- 
vlakte van 4 Ha. 3 aren 18 ca.en van 
5 Ha. 74 aren en 20 ca. — Goedkeu- 
ring. 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoxiINKG DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan aillen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIz. | 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 


van 21 Maart 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecretcerd en Wij decre- 


teeren : 
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ARTICLE PREMIER. ._  ARTIKEL ÉÉN. 


Les conventions ci-après sont approu-| De overeenkomsten hierna zijn goed- 
vées : | gekeurd : | . 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, | | 

et 3 
la Société des Missionnaïires d'Afrique Pères Blancs, personnalité civile reconnue 
par arrêté royal du 31 octobre 1896 (B. O. 1896, p. 354), représentée par Mgr Roe- 
lens, Représentant Légal de la susdite Mission (B. O. 1896, p. 354), d'autre part, 


Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit, 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Société 
des Missionnaires d'Afrique Pères Blancs, qui accepte aux conditions prévues par 
la présente convention, un terrain domanial d’une contenance de quatre hectares 
trois ares dix-huit centiares, situé à Inkokwe. | 


ART. 2. — Les limites du terraïn sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
ci-après. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 


cédé appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. | 


‘ART. 4. — Le terrain cédé devra rester :ffecté aux œuvres de la Mission donataire; 
il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude ou d’au- 
tres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie, si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire le laisse inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept octobre mil neuf cent vingt- 
neuf. | | 


IF. 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Provincie Orientale, d’une part, 
eb 
la Société des Missionnaires d'Afrique Pères Blancs, personne civile reconnue par 
arrêté royal du 31 octobre 1896 (B. O. 1896, p. 354), représentée par S. Gr. Mgr. 
Ro elens, Représentant Légal de la susdite Mission (B. C. 1896, p. 354). 
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Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Lo Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit et 


sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Société 
des Missionnaires d'Afrique Pères Blancs, qui accepte aux conditions prévues par 


la présente convention, un terrain domanial d’une superficie de cinq hectares 
septante-quatre ares vingt centiares, situé à Nyarukwangara. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 


cédé appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission donataire; 
il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude ou 
d’autres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur Général. 

II fera de plein droit retour à la Colonic si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, les missionnaires le laissent inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept octobre mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is gelast met de uitvoering 


présent décret. | van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. | Gegeven te Brussel, den 31 April 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: | Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


— 180 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », d’un terrain domanial 
d’un hectare à Batama (district de Stanleyville). | 


— 


En sa séance du 21 mars 1930, le Conseil Colonial examina ce projet de décret. 
Aucune observation n'ayant été formulée, 1l fut voté à l’unanimité des membres 
présents. 


MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L’ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. BERTRAND. 


D 0 — 


Terres. — Cession gratuite, à la « Socié- | Gronden. — Kostelooze afstand aan het 
té des Prêtres du Sacré Cœur », d’un, «Gezelschap der Priesters van het 
terrain domanial d’un hectare, sis à! Heilig Hart » van eenen domeingrond 
Batama (district de Stanleyville). —| van eene hectare te Batama (district 


Approbation. Stanleyville) gelegen. — Goedkeu- 
ring. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN. 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HŒIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930 : Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 21 Maart 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : - Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
oo teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La nontion ci-après est approuvée :! De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


— 181 — 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, et | 
la Congrégation des Prêtres du Sacré Cœur de Jésus, personnalité civile reconnue 
par décret du 29 avril 1901 (B. O. 1901, p. 30), représentée par Mgr Gabriel Grison, 
Représentant Légal de la susdite Mission (B.0. 1901, p. 30), d Autre part. 

Est mtervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie à la susdite 
Mission, qui accepte aux conditions prévues par la présente convention, un terrain 
domanial d’une contenance d’un hectare, situé à Bata. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
ci-après. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 


cédé appartiennent au Domaine pablo de la ne et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART, 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie, 81, sans raison admise par le Gouvar- 
neur Général, le cessionnaire le laisse moccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le onze septembre, mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART, 2, ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze EKEerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à ee le 3 avril 1930. | Gegeven te Brussel, den 32 April 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ‘8 Konings wege 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


— 182 — 
Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret concernant une concession 
de terrain à M. Elskens, O., ancien fonctionnaire méritant de la Colonie. 


Le projet à été adopté sans donner lieu à discussion. 
MM. Dubois et Rolin étaient absents ct excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. . . Cx. DE LANNoy. 


Terres. — Concession gratuite à un an- Gronden. — Kostelooze vergunning aan 
cien fonctionnaire méritant de la! een verdienstelijk oud-ambtenaar der 
Colonie, d’un terrain domanial de| Kolonie van een domeingrond van 500 
500 hectares, sis sur la rivière Lilo,| hectaren op de rivier Lilo, in het 
dans le territoire de Ponthierville! gewest van Ponthierville (district 
(district de Stanleyville). — Appro-| Stanleyville) gelegen.—Goedkeuring. 
bation. 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


À tous, présents ‘et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HErz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930, | Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 21 Maart 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : | 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKET, ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée ‘| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


— 183 — 


Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Province 
Orientale, donne l’autorisation d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans, | 
à Mr. Elskens, Octave, résidant à Lilo — (Ponthierville) — qui accepte aux condi- 
tions générales de l’arrêté royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location de 
terres domaniales, aux conditions du décret du 29 janvier 1924-et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole ou à l'élevage situé sur 
la rivière Lilo, d’une superficie de cinq cents hectares représentée par une teinte 
jaune au croquis approximatif — figuré ei-après à l’échelle de 1 à 25.000. - 


1. — L'autorisation d'occupation provisoire est accordée à titre gratuit confor- 
mément à l’alinéa 1 et l’article premier du décret du vingt neuf janvier mil neuf 
cent vingt-quatre. 


2. — L’occupation provisoire prend cours le premier janvier mil neuf cent vingt- 
huit. | 


3. — La concession étant recouverte de forêt primaire, le preneur est autorisé 
à TU l4 coupe rase. st | 


I _r l'engagement de payer, eonfor mément aux stipulations de l'ordonnance 
n° 61 du dix août mil neuf cent vingt-trois, une taxe de coupe fixée à quinze francs 
par mètre cube de bois scié, suivant les dispositions de l'ordonnance n° 40 en date 
du huit juin mil neuf cent vingt-cinq. 

Cette redevance est payable semestriellement et pour la première fois Fe premier 
juillet mil neuf cent vingt-huit. 

L'intéressé s'engage à fournir à toute réquisition au service compétent les ren- 
seignements et documents nécessaires au contrôle ; il avisera semestriellement le 
Commissaire de District du cubage de bois pour lequel il doit acquitter la 
redevance de coupe. 

L° exploitation se fera par parcelle de vingt-cinq hectar es, telles qu’elles sont 
figurées au croquis ci-joint, dans l’ordre ci-après 1-2-3-4-5-6-7-8-9-10-11-12-13-14- 
15-16-17-18-19-20. 

_ Le preneur pratiquant ainsi la coupe rase s'engage à planter sept cent cinquante 
pieds de café et cent palmiers pas hectare. 

Les caféiers et palmiers devront être en terre et être en croissance dans le délai 
d’un an qui suivra la date où l'exploitation d’une parcelle est achevée. 


4, — À l'expiration de cinq années d'occupation provisoire, le Gouvernement 
du Congo Belge s'engage à donner gratuitement en toute propriété, aux conditions 
du susdit décret du vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-quatre, les terres qui 
font l’objet du présent contrat et dont la mise en valeur aura été dûment constatée. 


5. — Seront considérées comme mises en valeur les terres faisant l’objet du présent 
contrat et dont : 


a) les 8/10 de l'étendue seront recouverts de plantations rationnellement affec- 
tuées, bien entretenues, comptant au minimum cinq cents pieds de café et cent pal- 
miers pa: h:ctare. 

b) les 8/10 de l'étendue seront aménagés en pâturages bien entretenus à raison 
d’une tête de gros bétail par deux hectares. 


6. — En application de l’article 3 de l’ordonnance n° 50 du douze août mil neuf 
cent vingt-cinq, la surface des terres destinées à des cultures vivrières en vue de 
l'entretien du personnel indigène est fixée, dès maintenant, à dix ares par travailleur. 


7. — L’inexécution des conditions générales sur la vente et la location de terres 
domaniales ainsi que des conditions spécinles reprises sous les 3 et 6 ci-dessus don- 
neront au Gouvernement le droit de faire prononcer la résiliation du présent con- 
trat. 


8. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
législatif de la Colonie et ne sera définitif qu'après cette approbation. 


Ainsi fait, en double expédition, à Stanleyville, le seize août mil neuf cent vingt- 
huit. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering van 





présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. Gegeven te Brussel, den 32 April 1930. 
| “ALBERT. 
Par le Roï : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 





HENRI JASPAR. 


— 185 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de dércet approuvant la cession 
gratuite aux RR.PP. Dominicains, d’un terrain de 153 hectares, situé à 
Dungu (Province Orientale). 


En sa séance du 21 mars 1930, le Conseil Colonial examina ce projet de décret. 
Aucune observation n'ayant été formulée, il fut voté à l’unanimité des membres 
présents, sauf une abstention provoquée par des motifs d'ordre personnel. 


MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930: 


| L’Auditeur, _ Le Conseiller-Rapporteur, 
| HALEwyOK DE HEUsCH. | BERTRAND. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
grégation des Dominicains» d’un| «Congregatie der Dominikanen » van 
terrain domanial de 153 hectares à| eenen domeingrond van 153 hectaren 
Dungu (Province orientale). — Appro- te Dungu (Oost Provincie) gelegen. — 


bation.  Goedkeuring. 
ALBERT, Rot DEs BELGES, | ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930; Raad uïtgebracht, in diens vergadering 
van 21 Maart 1930 ; 


HE 


Sur la proposition de Notre Premier| Op ol van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : |  Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ._ ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée.| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd. 


sm 186 — 


Entre le Gouvernement, du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 

et | à 7 à RE 

la Congrégation des Dominicains, personne civile reconnue par arrêté royal du 28 
janvier 1912 (B. O. 1912, p. 165), représentée par Mgr Lagae, Représentant Légal 
de la susdite Mission (B. A. C., 1926, p. 224). | 


Est intervenue la convention suivante : | 

ARTIOLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Congré- 
gation des Dominicains, qui accepte aux conditions prévues par la présente conven- 
tion, un terrain domanial d’une superficie de 153 hectares, situé à Dungu. 

ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis- 
annexé. | 

ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au Domains public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. | 

ART, 4. — Le terrain cédé devra rester affecté au œuvres de la Mission donataire ; 
il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude ou 
d autres droits réels que moyennant autorisation du Gouverneur général. 

ART. 5. — Au 1er janvier 1940 (onzième année) feront de plein droit retour à la 
Colonie, les terres qui n'auront pas été mises en valeur suivant les conditions pré- 
vues par les litteras a, b, c et d de l’article 24 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, 
modifié par celui du 17 août 1927, sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années iminterrompues, sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. 

ART. 6. — Le donstaire respectera, dans la mise en valeur du torrain ide les 
arrêtés royaux réglementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatre RÉ PUerapre mil neuf cent 
Mie -neuf. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret...  . van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. Gegeven te Brussel, den 32 April 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : . Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies,| De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HEKRI J'ASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite aux RR. PP. Dominicains, d’un terrain de 2 hectares, situé à Dungu 
(Province Orientale). 


En sa séance du 21 mars 1930, le Conseil Colonial examina ce projet de décret. 
Aucune observation n’ayant été formulée, il fut voté à l’unanimité des membres 
présents, sauf une abstention provoquée par des motifs d’ordre personnel. 


MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 


Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L' Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
 Hazewyck DE HEUSCH. BERTRAND. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- |Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
grégation de: Dominicains» d’un| «Congregatie der Dominikanen » van 
terrain doman‘al de 2 hectares à| eenen domeingrond van 2 hectaren 
Dungu (Province Orientale) —Appro-| te Dungu (Oo-t-Provincie) gelegen. 


bation — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


{menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 imars 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 21 Maart 1930, | 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : | " 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


1 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 
et : | LL: 
la Congrégation des Dominicains, personne civile reconnue par arrêté royal du 28 
janvier 1912 (B. O. 1912,p.165) représentée par Mgr Lagae, Représentant Légal de 
la susdite Mission, (B. A. C. 1926, p. 224). 

Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Congréga- 
tion des Dominicains, qui accepte aux conditions prévues par la présinte convention. 
un terrain Some) d’une Rene de deux hectares, situé à Dungu. 


ART. 2, — Les Himitos du torrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé, appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4, — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou dau droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire le laisse inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatre septembre mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2 | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent decret. L | van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 il 1930. Gegeven te Brussel, den 37 April 1930. 
SR + ps 0 e | 
Par le Roï: D Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J ASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un terrain rural de 8 hectares à 
Niangara. 


Ce projet de décret a eté examiné par le Conseil Colonial en sa séance du 21 mars 
1930. 

Un membre fait remarquer, à l’occasion de ce décret, que l’obligation d’affec- 
ter quelques hectares à des cultures vivrières lui semble inutile, car le concession- 
naire n'utilisera pas des engins perfectionnés pour de petites étendues. Il n'y a donc 
aucun avantage, au contraire, pour l’indigène. 

Un autre membre faït remarquer que ce projet de décret n'implique aucune 
clause de ce genre, mais qu’en effet dans d’autres projets cette obligation existe. 
A son avis, d’ailleurs, cette clause à surtout pour objet de mettre à la disposition de 
l'administration un moyen de contrainte éventuelle. 


L'ensemble du projet a été approuvé à l’unanimité. 
MM. Dubois et Rolin, absents. s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HETUSCH. | E. DELADRIER. 


Terres, — Cession gratuite à la « Haert | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
of Africa Mission » d’un terrain! «Heart of Africa Mission » van eenen 
domanial de 8 hectares à Niangara.| domeingrond van 8 hectaren te Nian- 


— Approbation. gara gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoxiING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. | Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HxIx. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 21 Maart 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ster, Minister van Koloniën, 


100 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decres 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedges 
| keurd : 


Entre le Gouvernement du Congo Belge. représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 
ot. | ; 
la « Heart of Africa Mission », personne civile reconnue par ordonnance du Gouvers 
neur Général du 30 janvier 1917, représentée par M. Charles Studd, Représentant 
Légal de la susdite mission (B. A. C., 1917, p. 109), 
Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo belge cède, à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétant de la Colonie, à la « Heart 
of Africa Mission », qui accepte aux conditions prévues par la présente convention, 
un terrain domanial d’une superficie de 8 hectares, situé à Niangara. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé, appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4, —— Je terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie, si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire le laisse inoccupé pendant cinq années inmterrompues. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept octobre mil neuf cent vingt- 
neuf. | 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. Gegeven te Brussel, den 32 April 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: | Van ’s Konings wege : 


. Le Premier Ministre, Ministre des Colontes, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 


— 191 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 

gratuite à la « Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill », d’un terrain 
. domanial d’une superficie de 9 ha. 51 a. 60 ca., situé à Mompono (district de la 
 Eulonga). 


En, sa séance du 21 mars 1930, le Conseil Colonial examina ce projet de décret. 
Aucune observation n'ayant été formulée, il fut voté à l’unanimité des membres 
présents. | 


MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 #vril 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapmorteur, 


_ HALEWYCK DE HEUSCH. BERTRAND. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con-|Gronden. — Kostelooze afstand aan de 


grégation des Missionnaires de Mill- 
Hill » d’un terrain domanial de 9 Ha 


x 


5l ares 60 ca, situé à Mompono 
(district de la Lulonga). — Approba- 
tion. 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial, 
en, sa séance du 21 mars 1930 : 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La convention ci-après est approuvée : 


« Congrégation des Missionnaires de 
Müll-H;ll» van eenen domeingrond 
van 9 hectaren 51 aren 60 centiaren, 
te Mompono (district der Lulonga)} 
selegen. — Goedkeuring. 


—— 


. ALBERT, KoONING DER BELGEN, 


Aen allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gezien het advies door den Kolonialen 


Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 21 Maart 1930 : | 


Op voorstel van Onzen KEersten Minis® 


ter, Minister van Koloniën, 


Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTIKEL ÉÉN. 


De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement de L2 Colonie du Congo Belge, représenté par le Gouvers 
neur de la Province de l’Équateur, 
et | 
la Congrégation des Missionnaires Catholiques de Mill-Hill. représentée per Mgr 
Wantenaar, Préfet Apostoliqu: de Basankusu, sor porteur de procuration en Afri- 
que, est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Il est fait donation à la Congrégation des Missionnaires 
Catholiques de Mill-Hill, personne civile reconnue par décret en date du 18 juillet 
1906, d'un terrain domanial d’une superficie de neuf hectares cinquante et un ares 
soixante centiares, situé dans la localité de Mompono, district de la Lulonga, ter- 
ritoire de Mompono. | 


ART. 2. — Les terres cédées sont comprises dans les polygones bordés d’un liséré 
rouge, au croquis annexé. Leur délimitation définitive sera faite sur les lieux par 
un délégué du Gouvernement, le représentant des donataires préalablement entendu. 


ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent les terres 
cédées appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession, laquelle n’est faite, au surplus, que sous réserve des droits exercés 
per les tiers indigènes ou non indigènes. 


ART. 4. — Les terres cédées devront rester affectées aux œuvres de la mission 
donataire ; elles ne pourront être aliénées, hypothéquées, données en location, 
grevées de servitudes ou d'autres droits réels que moyennant l'autorisation du. 
Gouverneur Général. 


ART. 5. — Dans les dix ans de l'approbation de la présente convention, feront de 
plein droit retour à la Colonie, les terres qui n'auront pas été mise en valeur, suivant 
les conditions prévues par les littéras a, b, c et d de l’article 24 de l’arrêté royal du: 
3 décembre 1923 sur la vente et la location des terres, 


Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que les cessionnaires 


auront laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues, sans motif reconnu 
légitime per le Gouverneur Général. 


ART. 6. — La donataire respectera dans la mise en valeur des terres rurales, 
cédées à destination agricole, l'arrêté royal et les ordonnances réglementant la 
vente et La location des terres. 


ART. 7. — Le représentant légal de la mission donataire ROUE les charges et 
obligations résultant de la présente convention. 


ART. 8. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir compétent de la Colonie. 
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Aïnsi fait, en triple expédition à Coquilhatville, le seize mai mil neuf cent vingt- 
neuf. | 


ART. ?. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Ministér, Minister van 
Colonies, est chargé de lexéeution du! Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet, 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 19830. Gregeven te Brussel, den: 3% April 1930, 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën. 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un terrain de 65 Ha. 50 a., sis à 


Nala (Uele-Nepoko). 


L'examen de ce projet de décret à eu lieu le 21 mars 1930. 


Aucune observation n’a été présentée et le prolet, mis aux voix. a été approuvé 
Ï : | P 


à l’unanimité. 
MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 


HALEWYCK DE HEUSCH. : E. DELADRIER. 


16 


se A0 


Terres. — Cession gratuite à la « Heart | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
of Africa Mission» d’un terrain doma-| « Heart of Africa Mission » van eenen 
nial de 65 Ha. 50 ares, sis à Nala| domeingrond van 65 Ha 50 aren te 


(Uele-Nepoko). — Approbation. Nala (Uele-Nepoko) gelegen. — Goed- 
; keuring. È 
ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KowiXG DER BELGEN. 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan, allen, tegenwoordigen en tocko- 


menden, HErr.. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolomialen 
en sa séance du 21 mars 1930 ; Raad uitgebracht, in diens vergadering 
| van 21 Maart 1930 : 


Sur la proposition de Notre Premier Op voorïstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Kolonjiën. 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée : |! De overeenkomst hicrnr is goedge- 
keurd : 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d'une part, | 
et 
la « Heart of Africa Mission », personne civile reconnue par ordonnance du Gouver- 
neur Général du 30 janvier 1917, représentée par M. Studd, Charles, Représentant 
Légal de la sudite Mission (B. A. C. 1917, p. 109) est intervenue à convention sui- 
vante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du (‘ongo Belge cède à titre gratuit et sous 
réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Heart of Africa 
Mission », qui accepte sux conditions prévues per ls présente convention, un ter- 
rain domaniel d'une superficie de soixante-cinq hectares cinquante ares, situé à 


Nala. 


ART. 2. -— Les limites du terrain sont figurés par un liséré rouge sur le eroquis 
annexé. 


ART. 3... - Les chemins et sentiers indigènes où autres qui traversent le terrain 
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cédé apartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la pré- 


sente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission donataire : 
il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude ou 
d'autres droits réels que moyennant l'autorisation du (Gouverneur Général. 


ART. 5. —— Au Ir janvier 1940 (11° année) feront de plein droit retour à la 
Colonie, les terres qui n'auront pas été mises en valeur suivant les conditions pré- 
vues par les littéras a, b, « et d de l'article 24 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. 
modifié par celui du 17 août 1927 sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnéire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. 


ART. 6. — Le donataire respectera, dans la mise en valeur du terrain cédé, les 
arrêtés royaux réglementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-huit mai mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze KEerste Minister, Minister van 
’olonies, est chargé de lexécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. | van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. segeven te Brussel, den 3 April 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van s Konimgs wege : | 


Le Premier Ministre, Ministre des C'olonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
conclue avec l’IntertropicalComfina pour la cession à celle-ci de la plantation 


d’Avakubi. 


Un membre à fait remarquer qu'il y à quelque contradiction entre l'exposé des 
motifs qui déclare que la cession concerne un terrain à usage agricole et l’article 2 
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de la convention qui limite à dix ans la période pendant laquelle là cessionnaire 
devra conserver au terrain son affectation à usage agricole. 

Il ressort des explications données que le seul texte dont il faille tenir compte est 
celui de la convention. 


Le projet est adopté à l'unanimité des voix. 
MM. Dubois et Rolin étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le LL avril 1930. 


L'Auditeur, ; Le Conseiller-Raj:yorteur. 
HALEWYCK DE HEUSCH, CH. DE LANKOY. 

Terres. — Cession par Convention du |Gronden. — Afstand door overeenkomst 
14 octobre 1929, à l’IntertropicalCom-| van 14 October 1929, aan de « Inter- 
fina, de la plantation d’Avakubi. —| tropical Comfina » van de beplanting 
Approbation. van Avakubi. — Goedkeuring. 

ALBERT, Rorï DES BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN. 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HErr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
| van 21 Maart 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën. 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teerTen : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :! Da overeenkomst hierna is goedge- 
| keurd : 


Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Province 
Orientale, vend et cède en toute propriété à la Société Anonyme Intertropical 
Comfina, représentée par M. Bossaers, Léopold, en vertu de la procuration reçue à 
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# Conservation des Titres Fonciers de Stanleyville, sous le numéro spécial 394, 
qui accepte #ux conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, modi- 
fié par celui du 17 soût 1927, sur la vente et la location de terres domaniales et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole, sis à 
Sukumani (Avakubi) d'une superficie de 447 hectares, représentée par une teinte 
rose au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 16.000. 

I. Le prix de vente du terrain et des plantations existantes est fixé à la somme 
globale de 65,000 franes, payable au moment de la signature du contrat, ainsi qu’il 

est dit à l'article 23 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. 

>, Le terrrin cédé devra rester affecté, pendant un délai de dix ans, à usage agri- 
cole. | 

3. La Nociété cessionnaire ne pourra céder, hypothéquer ou grever d'une servi- 
tudo quelconque le terrain cédé sans #'forisation préalable et écrite du Gouverneur 
Général de la Colonie. 

+4, L'inexécution des conditions générales sur la vente, et la location de terres 
domeanisles ainsi que l'imexécution des conditions spéciales reprises sous les 2 et 3 
ci-dessus donnera au Gouvernement le droit de faire prononcer la résolution de la 
vente. | 

>, L'acquéreur devra, sous peine de résolution de plein droit et sans mise en 
demeure. ogcuper ou faire occuper le terrain au plus tard dans un délai de six mois 
qui suivra l'approbation du présent contrat. 

6. En ces de non occupation suivant les dispositions du premier alméa de 
l'article 17 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 
1927, il sera retenu à titre d’indemnité forfaitaire un dixième du prix de vente pour 
chaque année écoulée depuis la date de la vente. 

7. Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent et ne sera définitif qu'après cette approbation. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le 14 octobre mil neuf cent vingt- 


neuf. 
ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de lexécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. Gegeven te Brussel, den 3% April 1930. 
ALBERT. 

Par le Roi: Van ‘s Konimgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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‘Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession, par 
le Comité Spécial du Katanga, à Mgr Sak, d’un terrain de 62 ha. 50 a., à la 
Kafubu. 


Ce projet de décret a été examiné par le Conseil Colonial en sa séance du 21 mars 
1930. 

Un membre a demandé s'il y avait intérêt à augmenter encore d’une superficie 
de 62 hectares les concessions déjà accordées et qui ont une étendue d’environ 2.000 
hectares. Ces derniers sont-ils mis en valeur ? D'autre part, ce membre ne comprend 
pas que l’on parle de compensation alors qu'il y à intérêt évident pour le preneur 
à agrandir son domaine et à former un ensemble de ses concessions. 

Le département répond que le preneur a fait déjà des frais considérables d'amé- 
nagement dans les 62 hectares en question. 

Un autre membre rappelle qu'à son avis on rend un mauvais service aux missions 
en accordant des concessions trop étendues. 

L'ensemble du projet recueille néanmoins l'unanimité des voix. 


MM. Dubois et Rolin, absents, s'étaient excusés. 


Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCU. K. DELADRIER. 


Terres. — Cession par le Comité Spé- | Gronden. — Afstand door het Biyzonder 
cial du Katanga, à Mgr Sak, Préfet! Comiteit van Katanga aan Mgr Sak, 
Apostolique du Luapula-Supérieur,| Apostolisch Prefect van Opper-Lua- 
d’un terrain de 62 Ha 50 ares, sis à la] pula van eenen grond van 62 Ha. 50 


Kafubu. — Approbation. aren te Kafubu gelegen. — Goed- 
| u keuring. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT. Kox!ING DER BELGEN, 
À tous,.présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEïrr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colomial! -Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
val 21 Maart 1930, 
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Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 





Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga dont les bureaux sont situés à Élisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique, pour qui agit M. Fr. Malliar, en 
vertu de procuration authentique déposée aux Titres Fonciers, sous le numéro 
spécial 605 résidant à Élisabethville, d'une part, | 
et | | 
Mgr. Sak Joseph, Préfet Apostolique du Luapula-Supérieur, résidant à Élisabeth- 
ville, faisant, aux fins des présentes, élection de domicile sur le terrain faisant 
l'objet du présent contrat où toutes significations pourront être faites, tant en sa 
présence qu'en son ebsence, d'autre part. 


Il x été convenu ce qui sut : 


Le contractant d'une part vend, à ses conditions générales de ventes et locations 
de terres, publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1920 dont l'acqué- 
reur déclare avoir pris eonnaissance, modifiées et complétées par les conditions 
spéciales qui suivent, un terrain rural, situé à la Kafubu, le long de la rive dcoite 
de la rivière Luamabwe à Élisabethville, d'une superficie de 62 Ha 50 ares (soixante 
deux hectares cinquante ares environ) conformément au eroquis annexé aux présen- 


tes. 
1. Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de frs 793, 75 (sept cent nonante 
trois francs septante-cinq centimes) que le contractant d'une part déclare avoir 


reçue, dont quittance. 


2. Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
législatif de F4 Colont:. 


Faii en double exemplrire, à Ebsebethville, le dix-sept janvier mil veuf cent 
vingt-reuf. 


ART. 2. | ART. 2: 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onze Eerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l'exécution du! Kolomiën, is belast met de uïtvocrimng 


présent décret. van het tegenwoordig decreét. 
Donné à Bruxelles, le 3 avril 1930. Gegeven te Brussel, den 32 April 1930. 
ALBERT. | 
Par le Roi : | Van ’s Konings wegc : 


Le Premier Ministre, Mainastre des C'olonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvantla convention 
conclue par le Comité Spécial du Katanga avec la Compagnie Pastorale du 
Lomami relative à une concession de 300.000 hectares pour l'élevage. 


La convention dont il s'agit à été exsminée dans les sésnces tenues le 21 mars 
et le 11 avril 1930 par le Conseil Colonial. 


Sur des observations présenté?s par uii membre, on à été d'accord sur la  néces- 
sité d'adopter pour l'avenir dans les conventions de ce genre. des dispositions mieux 


coordonnées et assurant mieux le développement de l'élevage. 


Quelques membres ont regretté la constitution de propriétés étendues tendant 


au monopole. 
Le projet a été adopté par six voix contre deux et trois abstentions. 
M M. Dubois, Rolin et Rutten avaient exeusé leur absence. 
Bruxelles, PL avril 1930. 


L'Auditeur, Le C'onsesller-Rapporieur, 


HALEWYCK DE HEUSCH. Ci. MORISSEAUX. 


000 


Terres. — Convention conclue le 6|/Gronden. — Overeenkomst den 6" De- 
décembre 1929 entre le Comité Spé-| cember 1929 tusschen het Bijzonder 
cial du Katanga et la Compagnie! Comiteit van Katanga en de « Com- 
Pastorale du Lomami. — Approba-| pagnie Pastorale du Lomami » geslo- 


tion. ten. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGE. ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents ct à venir. SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, H&iL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonral :ezien het advies door den Kolonielen 
ent sa séance du II avril 1930 : Raad uitgebracht, in diens vergadermg 


van 11 April 1930 : 


Sur là proposition de Notre Premiet | Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ster, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna 1s goedge- 
keurd : 


Entre le Comité Spécial du Katange,, représenté par M. A. Gobr, Président, d'une 
part, | 
et 
la Compagnie Pastorale du Lomami, représentée par M. V. Jacobs, Administrateur- 


Délégué, d'autre part ; 
Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie ; 
Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La convention du 26 sept:mbre 1924 (approuvée par 
décret du 14 novembre 1925), intervenue entre le Comité Spécial du Katanga et 
M. V. Jacobs, à Elisabethville, aux droits duquel se trouve aujourd’hui la Compagnie 
Pastorale du Lomami, ainsi que la convention conclue, le 6 juillet 1929, entre le 
Comité Spécial du Katanga et la Compagnie Pastorale du Lomami, sont annulées 
et remplacées par les dispositions qui suivent. | 


ART. 2. — Le Comité Spécial du Katanga s'engage à apporter à la Compagnie 
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les terrains nécessaires à la constitution et à la subsistance d’un cheptel d’au moins 
vingt mille têtes de gros bétail. | | 

_ A cette fin, il s'engage à mettre à la disposition de la Compagnie trois cent mille 
hectares de terres à délimiter, sous réserve des droits indigènes ou non-indigènes, 
à SAVOIT : 


1° Cent cinquante mille hectares au moins à choisir, dans les trois ans, dans une 
réserve comprise dans les limites suivantes : 


Au Nord, le confluent du Lubilash et de la Luembe ; à l'Est, la Luembe jusqu'à 
son point de jonction avec la piste Mato-Kabwe-Kator da, puis cette piste jusqu’à 
sa rencontre avec la piste de Djiumbi, celle-ci jusqu'à son point de rencontre avec 
le rail au km. 266 environ ; au Sud, le rail ; à l'Ouest, la Mwalai jusqu'à son con- 
fluent avec la Lubishi, puis la Lubishi Jusqu'à son confluent avec le Lubilash et 
enfin le Lubilash : 


20 Le reste à choisir dans les trois ans dans des réserves situées dans une autre 
région du Lomami, à déterminer d'accord avec le (Comité Spécial du Katanga. 
Ces terres formeront quatre blocs au maximum. 


ART. 3. —- Dans les dix-huit mois de l'approbation de la présente convention 
par décret, la Compagnie Pastorale du Lomami portera son capital de quinze mil-_ 
lions de francs à trente millions de francs. Ce capital sera constitué par soixante-six 
mille parts sociales sans désignation de valeur. 

Le Comité Spécial du Katanga recevra six mille six cents parts sociales entière- 
ment libérées à titre de prix forfaitaire, tant du droit d'occupation que du droit 
de propriété des terres concédées par la présente convention. 

En outre, le Comité Spécial du Katanga aura le droit de souscrire six mille six 
cents parts sociales aux taux d'émission fixé par les statuts. 

À chaque augmentation de capital, le Comité aura le droit de souscrire au prorata 
de tous les titres qu'il détiendra au moment de la souscription. 

Les modifications éventuelles à apporter aux statuts de la Compagnie Pastorale 
du Lomami, seront soumises à l'approbation préalable du Comité Spéciale du 
Katanga. | 


ART, 4. -— La Compagnie aura, sous réserve des droits des tiers indigènes ou 
non-indigènes, le droit d'occuper pendant trente années les terres choisies dans les 
blocs qui seront délimités ainsi qu'il est dit à l’article 2 ci-dessus, d’y ériger les 
constructions nécessaires à son installation, et à son exploitation, d'y faire paître 
son bétail, d'y créer des prairies artificielles, d’y établir des cultures, dés planta- 
tions et, d’une manière générale, d'y faire tous travaux répondant à son objet 
social. 


Ce droit d'occupation est soumis cependant aux conditions ci-après : 
Après quize ans, la Compagnie devra avoir importé et établi sur l’ensemble de 
ces terrains un noyau d’au moins vingt mille têtes de bétail, y compris les troupeaux 
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déjà, importés par la Compagnie, conformément à la convention du 26 septembre 
1924, à raison de cinq mille têtes pour l& première période de einq ans et de sept 
mille cinq cents têtes-pour chaque période subséquente de eing ans. 

Le bétail importé devra être de telle espèce qu'il soit classé par le service com- 

pétent du Gouvernement ou du Comité Spécial du Katanga dans la catégorie des 
animaux d'élevage. 

I comprendra au moins quatre-vingts pour cent de femelles âgées au moins de 
dix-huit mois. Toutefois, celles-ci n’entreront en ligne de compte, pour le calcul 
de la mise en valeur de la concession, que quand elles auront atteint l’âge de la 
reproduction. Les femelles importées âgées d'un an au moins compteront pour une 
demi-unité. | | | 

Les taureaux importés seront des reproducteurs de race améliorée. 

Les animaux importés, disparus depuis leur établissement sur ces terrains, pour- 
ront être remplacés par des animaux nés au Katanga et classés dans la catégorie 
des animaux d'élevage par le service compétent du Comité du Katanga. 

La compagnie s'engage également à construire des dipping-tanks à raison d'un 
dipping-tank par trois mille têtes de bétail. 

Si après chaque période de einq ans ci-dessus la Compagnie n'avait pas importé 
et établi le nombre de têtes de bétail prévu pour cette période, son droit d'occu- 
pation, suc les terrains choisis ne s’étendra pas au delà d’une superficie caleulée en. 
multipliant quinze hectares par le nombre de femelles en âge de reproduction. 


ART. 5. — Au bout de chaque période d cinq années d'occupation, la Compagnie 
aura le droit d'acquérir la propriété, et dans les proportions déterminées à l’article 
6, des terres qu'elle aura mises en valeur, mais sans que la propriété puisse dépasser 
la moitié de la superficie des terres ur lesquelles la Comagnie x conservé son, droït 
d'occupation. 

Après chaque période dé cinq ans. 2e droit ne pouira s'exercer que pour autant 
que lt Compagnie art conservé la dextin&tion d'élevage aux terres antéricurenums 
acquises en y maintenant des troupeaux, comprenant &u moins une tête do gros 
bétail par vingt hecsares acquis en propriété ct dont au moins trenie-cinq pour 
cent de femelles. 

Sur l'autre moitié de cette superficie, l Compagnie continuera à exercer son 
droit d'occupation jusqu'a l'expiration de la trentiènie année, à partir de Fappro- 
bation de la présente convention par décret. mais elle pourre, à partir de la ving- 
tième année. acquérir la propriété de ces terres pour sutant qu'elle ait conservé à 
ces fortes ainsi qu'à colles acquises antéricurement en propriété leur destinstion 
d'élevage telle qu'elle est prévue par la présente convention. | 

La Compagnie s engage, pendant le délai de vingt ans prévu à l'alinéa précédent, 
a ne pas créér sur le surplus des terres non affectées à l'élevage, d'autres cultures 
que des cultures vivrières. | 


+ 


ART. 6.--- La superficie des terres dont la Compagnie pourra acquérir là pro- 
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priété dens les conditions et limites déterminées à l'article 4 sera calculée de la 
façon ci-après : 


a) Cent fois la superficie occupée par les bâtiments, les dipping-tanks, hangars, 
etc. | | 

b) Dix hectares par bête femelle de deux à douze ans en subsistance sur le ter- 
rain au moment de l'acquisition de la propriété : | | 

c) Trois fois la superficie des terrains cultivés, plantés ou transformés en prairies 
attifielles. 

Si les terrains visés sous Les littéras b et c sont clôturés conformément au règle- 
ment sur la matière, il sera compté vingt hectares au lieu de dix hectares par bête 
femelle de deux à douze ans et six fois au lieu de trois fois la superficie des ter-- 
rains cultivés, plantés ou transformés en prairies artificielles, mais en tous les cas 
Sans pouvoir dépasser la superficie des terrains sur lesquels là compagnie avait un 
droit d'occupation. 

Dans le calcul des superficies basé sur le nombre d'animaux, il sera toujours tenu 
compte du nombre de têtes existant sur les superficies devenues antérieurement 
L1 propriété de la Compagnie. | 

Pour l'application du littera b ci-dessus, les troupeaux de passage, les animaux 
importés spécialement en vue de l’abatage ou de l'engraissement ainsi que lex trou- 
peaux d'autres élevages qui se trouvent sur les terrains n'entrent pas en ligne de 
compte. | ; 

Le Comité ne garantit pas à la société qu'elle pourra obtenir, dans chacun des 
blocs qui seront délimités, ainsi qu'il est dit à l’article 2 ci-dessus, la superficie à 
laquelle elle aura droit par application des alinéas précédents. 


ART. 7. —— Les massifs forestiers existants, de même que les galeries boisées qui 
entourent les sources et bordent les cours d'eau, sont exclus du choix visé par 
l’article 2, sauf décision contraire du service forestier du Comité Spécial. 

Toutefois, l'occupant aura le droit pendant dix ans,d’y couper gratuitement les 
bois nécessaires à ses installations et à leur entretien, conformément au règlement 
en vigueur sur l'exploitation forestière et moyennant l'autorisation préalable du 
Comité Spécial, de frire procéder à toutes les coupes utiles dans les massifs fores- 
tiers où dans Îles galeries boisées infestés de tsé-tsé, pour les transformer en aire 
inhabitable pour ces mouches. 


ART. 8. — Nonobstant l'article 5, le transfert de la propriété à la compagnie ne 
pourra avoir lieu qu'après l'accomplissement des formalités actuellement pres- 
crites ou qui seront prescrites par le Gouvernement de la Colonie, en vue de la recon- 
naissance officielle de la vacance des terres, notamment au point de vue des droits 
indigènes. 


ART. 9. — Pour obtenir la propriété d'un terrain, la Compagnie devra d'abord 
le délimiter ct en transmettre le plan à l'échelle de 1/ 25.000 au Comité à Elisabeth- 
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ville. Les plans seront, dès que possible, rattachés aux points de repère de la carte 
du Katanga dressée par le Service géographique du Comité. 


Art. 10.--- Les clôtures seront établies conformément aux lois et règlements. 
Elles devront en tous cas laisser passage au travers de chaque parcelle clôturée 
pour atteindre soit les villages existants, soit les fonds qui resteraient la propriété 
du Comité, soit les autres fonds voisins. 

Nans préjudice de l'application du règlement sur la vente et la location des terres 
du Comité. qui prévoit la rétrocession des terrains utiles à [a construction des routes 
et autres voies de communication, des pistes earrossables seront créées par [a com: 
pagnie pour autant que les nécessités de la circulation l’exigent. Ces nécessités seront 
établies à suffisance par une décision écrite du Gouverneur du Katanga et après 
avoir entendu la compagnie en ses objections et propositions. , 

L'établissement ct l'entretien de ces pistes earrossables se feraient suivant Île 
mode et dans le himite habituellement adoptés pour ce genre de voies de commumi- 
‘ation. | 

Toutes les contestations qui s'éléveraient à ce sujet seront tranchées souverai- 
nement par le Gouverneur de la Province. 


ART, 11. — L'occupation des terrains et la cession de la propriété se feront aux- 
conditions du règlement du Comité sur la vente et la location des terres, pour autant 
qu'elles ne soient pas contraires à la présente convention. 


Conformément au règlement sur le cadastre, les terres seront abornées par les 
soins de la compagnie. 

Les frais d'acte et d'enregistrement, les droits de mutation et impôts quelcon- 
ques, le bornage, les frais de mesurage officiel et tous frais de délimitation, même 
provisoires, sont à charge de la Compagnie. 


La Compagnie prendra toutes les mesures nécessaires pour empêcher son bétail 
de causer des dégâts aux cultures ou autres biens des tiers, indigènes et non indi- 
gènes. 


ART. 12. — Sauf convention ultérieure contraire, à l'expiration du terme de 
trente années, le droit d'occupation prendra fin de plein droit et la Compagnie devra 
avoir évacué tous les terrains qui ne seront pas devenus sa propriété. 


ART. 13. —— À partir de la dixième année et pendant toute la durée de l’occupa- 
tion, à la demande du Comité, la Compagnie lui cèdera du bétail d'élevage (génisses 
pleines et taureaux) et des bœufs aptes au travail, pour servir exclusivement à 
l'établissement de colons introduits au Katanga, par lui ou à des indigènes reconnus 
suffisamment expérimentés par le Gouverneur de la Province et sans que cette 
obligation puisse dépasser cinquante têtes par colon et au total mille têtes de bétail 
par année, dont cinq cents bœufs. 

De même, la Compagnie rétrocèdera au Comité, pour servir exclusivement à 
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l'établissement de colons européens, introduits par lui, ou à des indigènes, des terres 
reconnues spécialement propres à la culture des plantes vivrières ou industrielles 
et capables d'un rendement supérieur à celui de l'élevage, sans que cette obligation 
puisse dépasser cent hectares par homme et au total cinq cents hectares par année. 

Les animaux seront cédés au prix du marché; les terres seront rétrocédées à un 
prix fixé, conformément à l’article 14 ci-après. 

Les animaux ainsi cédés au Comité entreront néanmois en ligne de compte pour 
le calcul des superficies dont la Compagnie peut devenir propriétaire. 

La superticie des terrains rétrocédés au Comité sera décomptée des superficies 

déjà acquises par la Compagnie, qui pourra dans le même bloc acquérir, d'accord 
avec le Comité, des superticies équivalentes, contiguës aux terres qu'elle occupe 
ou dont elle aura la propriété et libres de droits de tiers. 
_ Le présent article ne sera appliqué qu'au cas où la Compagnie sesait en défaut 
de livrer du bétail d'élevage ou de céder des terrains aux conditions prévues ci- 
dessus à des colons où à des indigènes qui lui en auraient fait la demande. En tout 
cas, les animaux et les superficies cédés par la Compagnie sans l'intervention du 
Comité, viendront en déduction de ceux que le Comité peut se faire livre: en exé- 
cution des paragraphes 1 et 2 du présent article. 


ART. 14. -— À dater de l’exp'ration de la vingtième année et moyennant préavis 
d'une année, le Comité Spécial aura le droit de racheter l’entreprise, avec les pro- 
priétés et toutes ses dépendances, y compris le cheptel, mort ou vif, tel qu'il sera 
et se comportera, à charge de payer à la Compagnie une indemnité égale à la valeur 
des droits et biens rachetés fixée à dire d'experts. 

Le rachat ne pourra, sans le consentement de la Compagnie, porter sur une partie 
seulement des droits et biens constituant l'avoir social de l’entreprise, sauf en cas 
d'application de l’article 13 ci-dessus et du règlement du Comité sur la vente et la 
location des terres qui prévoit la reprise des terrains nécessaires à une destination 
d'intérêt public. 

Dans les cas d'expertise, chacune des parties désignera un expert et le Juge Prési- 
dent du Tribunal de Première Instance d’'Elisabethville en désignera un troisième. 

Les sommes dues par le Comité pour indemnité de rachat seront affectées en 
premier lieu au paiement des hypothèques qui grèvent les immeubles selon de rang 
de chacune d'elles. 


ART. 15. — En cas de liquidation ou de dissolution de la Compagnie, le Comité 
aura toujours le droit de rachat, conformément aux stipulations de l'article 14 
ci-dessus, mais sans le préavis prévu au paragraphe 127 de cet article. 


ART. 16. -— La Compagnie ne pourra aliéner sa propriété, créer des droits réels 
ou accorder des concessions sur celle-ci, sans l'autorisation écrite et préalable du 
Comité Spécial du Katanga. 
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Arr, 17. — Les termes prévus par la présente convention partent tous de la date 
du décret d'approbation. | 


ART. 18. —- Un ou deux délégués, nommés par le (Comité, auront, sur les opéra- 
tions de la Compagnie, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartien- 
nent aux administrateurs et aux commissaires ; ils seront notamment convoqués 
à toutes les réunions du Conseil d'administration, du Comité de direction ou tech- 
nique et du Collège des commissaires, auront voix eonsultative, recevront ecpie 
des procès-verbaux des séances et de toutes les autres communications adressées 
aux administrateurs et aux commissaires. Ces délégués auront droit à une indem- 
nité ou à des jetons de présence qui seront fixés d'accord avec le Comité. 


ART. 19. -- La présente convention est conclue sous réserve des droits des tiers, 


indigènes ou non indigènes. 
Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le six décembre mil neuf cent vingt-ncuf. 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du{Koloniën, is belast met de uitvoermg 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 23 avril 1930. Gegeven te Brussel, den 232 April 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konimgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minaster van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 


Rectifications. Terechtwijzingen. 


2—— 


Dans le titre du décret publié à la page 35 du{ In den titel van het decreet dat bekendgemaakt 
Bulletin Officiel du 15 février 1930, 2e partie, | werd op bladzijde 35 van het Ambtelijk Blad van 
il faut lire : 8 mai 1929 au lieu de 13 janvier 1930. {15 Februari 1930, 2€ deel, leze men: 8 Mei 1929, 

| in plaats van 13 Januari 1930. 


Dans le sommaire du même numéro, p. 30, In den inhoud van hetzelide nummer, bi. 30, 
ligne 39, lire 8 mai 1929 au lieu de 13 janvier 1930. |lijn 39, leze men 8 Mei 1929 in plaats van 13 
Januari 1930. 


S. À. anet Vanderpoorien & (e, Gand. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant octroi d’une 
concession minière à la Société Commerciale d’Outremer (Socoumé). 


L] nt 


Ce projet de décret a été examiné en séance des 18 janvier et 28 février 1930. Il 
approuve une convention conclue le 30 septembre 1929 entre la Colonie et la Société 
Commerciale d’Outremer, eonvention aux termes de laquelle cette société est auto- 
risée à rechercher, puis à exploiter des mines de substances combustibles dans le 
district de l’Ubangi. | 

Mais l'exercice du droit d'exploitation ainsi concédé est subordonné à l’autorisa- 
tion du Gouvernement qui ne l’accordera qu'après avoir apprécié souverainement, 
si le concessionnaire s’est mis en mesure de satisfaire aux conditions énumérées à 
l’article 9 du contrat. Une concession accordée suivant cette procédure l’est-elle 
réellement par le Pouvoir législatif et l’article 15 de la Charte coloniale est-il ainsi 
observé dans son esprit comme dans son texte ? Certains membres ont soutenu la 
négative. Il leur à été répondu que suivant l’adage « qui peut le plus, peut le moïns », 
la Colonie est en droit de donner sous condition ce qu'il lui est permis de concéder 
purement et simplement. | 

D'autre part, un membre a demandé comment cette concession pouvait se conci- 
lier avec le système des zones économique. Il lui fut répondu que, de l’avis même de . 
la Commission de la main-d'œuvre, cette politique comporte des tempéraments 
lorsqu'il s’agit des intérêts supérieurs de la Colonie ou de la Métropole. 

Dés demandes d'explication ont été formulées aussi concernant les articles 9, 
littéra d, et 13 de la convention. 

Le premier de ces textes à trait aux obligations imposées au concessionnaire à 
l'égard de la main-d'œuvre. Ces charges sociales, déclare un membre, n’ont rien 
d'exagéré; elles forment un complément logique des salaires et toutes les colonies 
les imposent aux exploitants, mais certains industriels au Congo les ont récemment 
déclarées excessives et il ne faudrait pas qu’à raison de la publicité que ces protes- 
tations ont reçue, le demandeur en concession se fît illusion sur l’étendue des obliga- 
tions qui lui seront réellement imposées. Il fut répondu que le concessionnaire en 
avait compris toute la portée et les avait acceptées sans réserve. 

L'article 13 obligeait le concessionnaire à exporter en Belgique 80 p. c. au moins 
de sa production. Certains membres ont remarqué que, s’il était vrai, comme l’affir- 
mait l'exposé des motifs, que la Colonie avait le plus grand intérêt à la découverte 
et à l'exploitation sur son sol de substances combustibles, on se demandait pourquoi 
le concessionnaire pourrait être obligé d'exporter une si grande partie de sa produc- 
tion. A la suite de cette observation, l'Administration annonça que cet article était 
modifié camme suit : «Il (le concessionnaire) sera tenu de vendre 80 p. ce. de ses 
produits ou sous-produits, soit au Congo Belge, soit en Belgique, au choix du Minis- 
tre des Colonies, sauf exception autorisée par celui-ci ». 
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Le projet de décret approuvant la convention aimsi modifiée, fut approuvé à 
l'unanimité, moins trois abstentions. | 


MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSOH. I. L. GRENADE. 





Octroi d’un concession minière à la | Toekenning eener mijnvergunning aan 
Société Commerciale d’Outremer | de « Société Commerciale d’Outre- 
(Socoumé). — Approbation. mer (Socoume). — Goedkeuring. 

ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
| LS 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 





komenden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Mi- 


Ministre, Ministre des Colonies, nister, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN 


La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de inhoud 
approuvée : volgt is goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, | 
et | 
la Société Commerciale d'Outremer (Socoumé) à Anvers. 


1 à été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie autorise le contractant de seconde part, dans 
es limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à rechercher les mines 
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de substances combustibles : huiles minérales, charbon, schistes bitumeux, etc., 
dans le district de l'Ubangi. 

Les contestations qui surgiraient au sujet des limites indiquées par le présent 
article, seront tranchées souverainement par le Ministre des Colonies. 


ART. 2. — Le contraciant de seconde part aura le droit à partir de l’entrée en 
vigueur du décret approuvant la présente convention et jusqu’à la date du 1Tjuillet 
1931, de délimiter dans les régions indiquées à l'article 127, une superficie de 100.000 
hectares en cinq blocs au maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de 
recherches minières jusqu'au 1° juillet 1933. 


Le long de l’axe des vallées, ces blocs ne pourront avoir, en aucun endroit, une 
largeur inférieure à 10 kilomètres. | 

Le périmètre des blocs devra, autant que possible, être formé de limites naturelles 
continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


ART, 3. — Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés 
pour l'exploitation d'une substance minérale ou délimités pour prospection à titre 
exclusif en vertu d'une autorisation de recherches miniéres. 


ART. 4. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les blocs tels 
qu'ils sont prévus à l’article 2, naîtra dès l’instant où ces blocs seront abornés. 

L'abornement des blocs sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle 
sorte que les tiers pr specteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes et les 
poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date de la 
délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc. 

La notification de cet abornement sera faite au Commissaire de district avec un 
plan au 1/50.000 à l'appui mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géogra- 
phiques, ete. permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo Belge. 

Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux 
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance. 


ART. 5. — L'autorisation de rechercher les mines en vertu des articles 1 et 2, 
confère le droit de faire, à la surface du sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’ex- 
cavations, tranchées, puits, sondages etc., sous les conditions déterminées par la 
législation minière du Katanga. 


ART. 6. — Pendant la durée des recherches minières telle qu’elle est prévue à 
l’article 2, le contractant de seconde part paiera annuellement à la Colonie une 


somme de 5.000 francs par ingénieur ou prospecteur employé aux travaux d’explo- 
ration minière. 


Ces agents seront munis d’une licence et pourront seuls rechercher les mines pour 
compte du contractant de seconde part. 
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ART. 7. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les plans 
annexés sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux. 


ART. 8. — La Colonie s'engage, jusqu’au 1®T octobre 1934, à accorder à une ou 
plusieurs sociétés congolaises, fondées par le contractant de seconde part, dont les 
statuts seront approuvés par le Ministre des Colonies, le droit d'exploiter pendant 
noxiante ans, à courir de la date de l’octroi du permis d'exploitation, les mines décou- 
vortes dans les délais déterminés à l’article 2 et de la découverte desquelles le com- 
missaire de district aura reçu communication avant le 127 octobre 1933. 


L'autorisation d'exploiter les mines ne sera accordée que si la société est au capital 
minimum de 5.000.000 de francs. 


La superficie globale de ces mines ne pourra dépasser 20.000 hectares sans qu’au- 
cune mine puisse dépasser 10.000 hectares. 


ART, 9. — La recherche et l'exploitation des mines, le mode de délimitation des 
mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux des redevances mi- 
nières à payer par le concessionnaire, les règles qui régissent les statuts et les em- 
prunts de la société, la nomination de délégués par la Colonis au sein du conseil 
d'administration, les droits de contrôle et de survaillance, les conditions de rachat 
et les clauses de déchéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de 
recherche ou d'exploitation opposable aux tiers et, en général, tout ce qui n’est pas 
prévu per la présente convention, sera régi par la législation minière qui sera mise 
en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront régis par les dispositions 
des décrets miniers qui s'appliquent ou s’appliqueront à la même matière dans le 
territoire du Comité Spécial du Katange, la Colonie remplaçant le Comité Spécial 
pour l'exécution de ces diverses dispositions. 

Toutefois, le concessionnaire ne pourra commencer la mise en exploitation de La 
mine concédée qu'après en avoir obtenu au préalable l'autorisation du Gouverne- 
ment. Celle-ci sera subordonnée aux conditions suivantes : 


a) Le concessionnaire soumettra aux autorités un projet complet de mise en 
exploitation de la mine. Ce projet devra prévoir l’application de méthodes perfec- 
tionnées d’exploitation de nature à assurer, tant du point de vue de la quantité de 
produits extraits que du prix de revient, la production normale des mines bien 
exploitées ; il devra prévoir, en outre, l’exploitation de toutes les parties du gisement 
dont la teneur est considérée comme payante dans une exploitation bien organisée ; 

b} Le projet devra comporter le matériel et les installations les plus propres à 
économiser la main d'œuvre. Il comportera, en outre, l'ouverture de chemins d’ex- 
ploitation suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication ; 


c) La main d'œuvre sera recrutée sur place ou dans des régions offrant des condi- 
tions de vie et de climat similaires à celles où la mine est située ; | 

d) Le concessionnaire justifiera que les installations ont été organisées de ma- 
nière à assurer aux travailleurs et à leur famille un logement convenable,une nour- 


= 


riture saine et abondante; il organisera un service médical répondant à la nécessité 
d'assurer d’une manière constante l'hygiène des travailleurs et la distribution de 
soins médicaux. 


L’Administration appréciera souverainement si ces conditions sont réalisées. 


ART. 10. — La société exploitante remettra gratuitement à la Colonie des 


actions d'un type spécial dont le nombre sera égal au total des autres titres de toute 
catégorie. | 


En cas de création ultérieure d'actions, elle remettra de même à la Colonie un 
nombre d'actions équivalant à celui des titres nouveaux de toute catégorie, de 


maniere que la Colonie dispose toujours d'un nombre de titres égal à la moitié de 
tous les titres existants. 


Les actions du type spécial remises à la Colonie recevront seulement dans les 
bénéfices distribués une participation égale aux redevances établies au profit du 
Comité Spécial du Katanga par la législation sur les mines du Katanga. 


En cas de liquidation de la société, ces actions auront droit également à une part 
du reliquat de l'actif conformément à la législation sur les mines du Katanga. 


Pour le reste, ces actions jouiront des mêmes droïts et prérogatives que toutes 
les autres actions de la société. 


ART. 11. — Le concessionnaire remettra à la Colonie des études géologiques ou 
autres qu'il serait amené à faire pour la mise en valeur de sa concession. Il prêtera 
son concours gratuitement pour les études de tout genre que le Gouvernement de la 
Colonie entreprendrait dans les surfaces concédées. 


ART. 12, — La Colonie aura le droit de nommer un délégué auprès des sociétés 
avant pour objet la recherche des mines, deux délégués auprès des sociétés ayant 
pour objet l'exploitation des mines. Ces délégués auront le droit de surveiller les 
opérations de la société. Es seront convoqués aux assemblées générales, à toutes les 
réunions du conseil d'administration, du comité de direction et du collège des com- 
missaires ; ils V auront voix consultative. [ls recevront les procès-verbaux des 
séances et toutes les communications adressées aux administrateurs où aux com- 
missaires. [ls n'auront droit qu'à une indemnité fixe ou à un jeton de présence. 

Aussi longtemps que le concessionnaire n’aura pas créé une société de recherches, 
la Colonie pourra nommer un délégué auprès du Syndicat de recherches, comité ou 
orgarisme quelconque chargé de faire procéder aux recherches minières. Ce délégué 
aura les mêmes droits que le délégué de la Colonie auprès des sociétés de recherches. 

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux de recherches et 
d'exploitation par un commissaire des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chan- 
tiers. Le concessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce 
commissaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l'observation des 
régles établies par la présente convention, ainsi que de la législation en vigueur, 
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ART. 13. — Le concessionnaire choisira 80 p. c. au moins du personnel blanc 
parmi les personnes de nationalité belge, qu'il s’agisse du personnel dirigeant ou du 
personnel subalterne. Le matériel et les approvisionnements nécessaires à son ex- 
ploitation seront de provenance belge, dars une proportion de 80 p. ce. au moins. Il 
sera tenu de vendre 80 p. c. de ses produits ou sous-produits, soit au Congo Belge, 
soit en Belgique, au choix du Ministre des Colonies, sauf exception autorisée par 
celui-ci. 


ART. 14. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être 
cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le contractant de 
seconde paré sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies. 

Les actions des sociétés ayant pour objet là recherche des mines seront nomina- 
tives et ne pourront être cédées sans l’autorisation du Ministre des Colonies. 


ART. 15. — Lx présente convention est conclue sous réserve d'approbation per 
le Pouvoir législatif de la Colonie. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 20 février 1930. 
ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. het tegeuwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 13 mai 1930. Gegeven te Brussel, den 131 Mei 1930. 
ALBERT. 
Per le Roi : Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


— a 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une ordon- 
nance-loi du 26 octobre 1929, prise par le Gouverneur du Katanga. 


L'objet de l'ordonnauce est d'interdire l’octroi et le renouvellement des permis 
généraux de recherches minières st de suspendre également le droit de demander 
des permis spéciaux de recherches. Ces deux mesures, d’après l’exposé des motifs, 
ont été rendues nécessaires par la crise de la main-d'œuvre qui règne dans la région. 


— 218 — 


Certains membres les ont trouvées un peu trop rigoureuses et ont demandé si la 
situation est à ce point grave qu’il faille refuser le renouvell:ment des permis géné- 
raux. N’y a-t-il pas lieu de tenir compte des intérêts des prospecteurs déjà au tra- 
vail ? D’après les explications données, le Conseil a reconnu que l’ordonnance était 
nécessaire au maintien de l’ordre ; aussi est-ce à l'unanimité des voix qu’il a donné : 
son &pprobation au projet qui lui était soumis. 


MM. Bertrand et Cabra étaient absents et excusés. 
| Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYOK DE HEUSCH. | CH. DE Lannoy. 


Octroi et renouvellement de permis  Toekenning en hernieuwing van bijzon- 
spéciaux de recherches minières dans! dere verloven tot mijnopzoekingen 
le domaine du Comité spécial du) in het domein van het Bijzonder 
Katanga. — Suspension. — FOR al Comiteit van Katanga. — Opschor- 
tion de l’ordonnance-loi du 26 octo-| sing.— Goedkeuring der verordening- 
bre 1929 du Gouverneur de la Pro- wet van 26 October 1929, van den 








vince du Katanga. Gouverneur der Katanga-provincie. 
ALBERT, Ror Des BELGESs, ALBERT, KonING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, HEeIL. 
Vu l’avis émis par le Conseil Coloniall Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930 ; Read uitgebracht in diens vergadering 


van 28 Februari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, _[ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : [ Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


_. L’ordonnance-loi n° 34 du 26 octobre] De door den Gouvernuer van Katanga 
1929, prise par le Gouverneur du Katanga, |getrofften verordening-wet n' 34, van 
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test approuvée dans les termes ci-après :126 October 1929, is goedgekeurd in de 
bewoordingen hierna : 


« Article 1. — L'octroi et le renouvelle-|  « Artikel één. — Het toekennen en her- 
«ment des permis généraux de recherches | «nieuwen van algemeene verloven tot 
«minières sont suspendus dans ledomaïine | «mijnopzoekingen zijn opgeschotst in 
«du Comité Spécial du Katanga. «het domein van het Bijzonder Comiteit 

| «van Katanga. 


« Article 2, — Le droit de demander! «Artikel 2. — Het recht verloven tot 
«des permis spécisux de recherches mi-|«mijnopzoekingen aan te vragen, is er 
«nières y est égrlement suspendu ». «insgelijks opgeschorst ». 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze KEerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën,is belast met de uitvoering van 


présent décret. heë tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 13 mai 1930. Gegeven te Brussel, den 13" Mei 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : | Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies,| De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR, 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la délivrance 
de permis spéciaux de recherches minières par la « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ». | 


Conformément à la convention du 9 novembre 1921, approuvée par le décret du 
30 juin 1922, la « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains » a ouvert à la prospection publique une partie de sa concession 
minière et y applique les règles de la SD Le sur la recherche et l'exploitation des 
mines au Katanga. 

L’approbation du pouvoir législatif de la Colonie est demandée pour les vingt- 
oinq premiers permis spéciaux de recherches délivrés par B Compagnie, du 1°r octo- 
bre 1927 au 16 avril 1929, | 
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Le projet de décret à été approuvé par le Conseil Colonial en séance du 28 février 
1930, à l'unanimité des membres présents, moins une voix et deux abstentions. 


MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L'Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. E. Dugoïrs. 


Permis spéciaux de recherches minières |Bijzondere verloven tot mijnopzoe- 
délivrés par la « Compagnie des kingen afgeleverd aan de « Compa- 
chemins de fer du Congo Sipéhieus gnie des Chemins de fer du Congo 
aux Grands Lacs Africains. — Appro-| Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
bation. | cains ». — Goedkeurin£g. 


ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen er toe- 
komenden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en s2 séance du 28 février 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
var 28 Februari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Ecrsten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE UNIQUE. ÉENIG ARTIKEL. 


Est approuvée la délivrance des permis | Is goedgekeurd de aflevering der hierna 
spéciaux de recherches minières ci-après, volgende bijzondere verloven tot mijnop- 
par la Compagnie des Chemins de fer du |zoekingen, door de «Compagnie des 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri-|chemins de fer du Congo Supérieur aux 
cains. Grands Lacs Africains ». 


_ Permis spéciaux n°% 1 et 2, délivrés le] Bijzondere verloven n'S 1 er 2 op 
1er octobre 1927 à la Société « Belgika »,| 1 October 1927, afgeleverd aan de ven- 
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ayant son siège social à Bruxelles, qui a 
signalé la découverte de sel. 


Permis spécial n° 3,délivré le 29 novem- 
bre 1927 à la société « Belgika », précitée, 
qui à signalé la découverte d’or. 


Permis spécial n° 4, délivré le 29 décem- 
bre 1927 à la société « Belgika », précitée, 
qui a signalé la découverte de sel. 


Permis spéciaux n® 5 à 18 inclus, déli- 
vrés le 13 février 1929 au Crédit Général 
du Congo, ayant son siège social à Bru- 
xelles, qui à signalé la découverte de fer. 


Permis spéciaux n°% 19 à 21 inclus, déli- 
vrés le 16 avril 1929 au Crédit Général 
du Congo, qui à signalé la découverte de 
fer. 


Permis spéciaux n° 22 à 25 inclus, déli- 
vrés le 16 avril 1929 au Crédit Général 
du Congo, qui a signalé la découverte de 
fer. ; 


Notre Premier Ministre, Ministre des 
Colonies, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 13 mai 1930. 


nootschap «Belgika », hebbende haren 
maatschappelijken zetel te Brussel, die 
de ontdekking vin zout deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 3 op 29 November 
1927, aïfgeleverd aan voormelde ven- 
nootschap «Belgika », die de ontdekking 
van goud deed Kennen. 


Bijzonder verlof n' 4 op 29 December 
1927, afgeleverd aan voormelde ven- 
nootschap «Belgika », die de ontdekking 
van zout deed kennen. 


Bijzondere verloven n' 5 tot en met 
18 op 13 Februari 1929, afgeleverd aan 
de «Crédit Général du Congo », hebben- 
de haren maatschappelijken zetel te Brus- 
sel, die de ontdekking van ijzer deed ken- 
nen. 


Bijzondere verloven n'$ 19 tot en met 
21, op 16 April 1929, afgeleverd san de 
«Crédit Général du Congo », die de ort- 
dekking van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'S 22 tot en met 
25, op 16 April 1929, afgeleverd aan de 
« Crédic Général du Congo », die de ont- 
dekking van ijzer deed kennen. 


Onze Eerste Minister, Minister van 
Koloniën, is belast met de uitvoering van 
het tegenwoordis decreet. 


Gegeven te Brussel, den 132 Mei 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la délivrance, 
par le Comité Spécial du Katanga, de permis spéciaux de recherches mi- 


nières. 


nd 


Le Conseil Colonial a donné son approbation à ce projet, en séance du 28 février 
1930. Trois membres ont déclaré s’abstenir. 


MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 


L’'Auditeur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. 


Bruxelles, le 21 mars 1930. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
E. DuBors. 


Permis spéciaux de recherches miniè-| Bijzondere verloven tot mijnopzoekir- 
res délivrés par le Comité spécial du! gen afgeleverd door het Bijzogdcr 


Katanga. — Approbation. 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 28 février 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIEK. 


Est approuvée la délivrance par le 
Représentant du Comité Spécial du Ka- 
tanga, des permis spéciaux de recherches 
minières ci-après : | 


Comiteit van Katanga. — Goed- 
keuring. 


ALBERT, KoniING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930 ; 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, 


Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 


ARTIKEL ÉÉN 


Is goedgekeurd, de aflevering door den 
vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga, der hiernavol- 
gende bijzondere verloven tot mijnop- 
zo0ekingen : 
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Permis spéciaux n°5 2242 à 2246 inclus, 
délivrés le 12 septembre 1927 à M. Jacobs 
Victor, immatriculé à Sakania, qui a 
signalé la découverte de fer. 


Permis spécial n° 2247, délivré le 
7 octobre 1927 à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, ayant son siège social à 
Elisabethville, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°5 2248 à 2254 inclus, 
délivrés le 16 novembre 1927 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 


Permis spécial n° 2255, délivré le 
20 novembre 1927 à M. Cardinael, Pierre, 
immatriculé à Likasi, qui à signalé la 
découverte de cassitérité. 


Permis spéciaux n°5 2256 à 2264 inclus, 
délivrés le 26 décembre 1927 à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de soufre. 


Permis spéciaux n°5 2265 à 2326 inclus, 
délivrés le 2 janvier 1928 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de soufre. 


Permis spécial n° 2327, délivré le 
21 février 1928 à M. Schulman, N. M, 
immatriculé à Elisabethville, 
signalé la découverte de cuivre. 


qui & 


Permis spéciaux n°5 2328 à 2344 inclus, 
délivrés le 80 mars 1928 à la Compagnie 


Bijzondere verloven n'$ 2242 tot en met 
2246, op 12 September 1927 afgeleverd 
aan den heer Victor Jacobs, ingeschreven 
te Sakania, die de ontdekking van ijzer 
deed kennen. 


Biyzonder verlof n° 2247, op 7 October 
1927 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga», hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Elisabethville, die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 2248 tot en met 
2254, op 16 November 1927 afgeleverd 
aan de «Union Minière du Haut-Katanga, 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzonder verlof n° 2255, op 20 Noven- 
ber 1927 afgeleverd aan den heer Pieter 
Cardinael, ingeschreven te Likasi, dis de 
ontdekking van cassiteriet deed kennen. 


Bijzondere verloven n' 2256 tot en 
met 2264, op 26 December 1927 aîfge- 
leverd aan de « Union Minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer 
en solfer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 2265 tot en met 
2326, op 2 Januari 1928 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer 
deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 2327, op 21 Febru- 
ari 1928 afgeleverd aan den heer Schul- 
man, N. M., ingeschreven te Elisabeth- 
ville, die de ontdekking van koper deed 
kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2328 tot en mot 
2344, op 30 Maart 1928 afgeleverd aan 
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Géologique et Minière des Ingénieurs et 


Industriels Belges, ayant son siège social 
à Liége, qui a signalé la découverte de 
charbon. 


Permis spéciaux n°% 2345 à 2347 inclus, 
délivrés le 1° mai 1928 à la Société 
Belge Industrielle et Minière du Katange, 
ayant sou siège social à Bruxelles, qui à 
signalé la découverte d’étain et de wol- 
fram. 


Permis spéciaux n°% 2348 et 2349, déli- 
vrés le 9 mai 1928 à la Société des Char- 
bonnages de l2 Luena, ayant leur siège 
social à Elisabethville, qui à signalé la 
découverte de charbon. 


Permis spécial n° 2350, délivré le 
30 mzei 1928 à M. Purnode H. N. J. G., 
immatriculé à Elisabethville, qui & si- 
gnelé la découverte de charbon et de fer. 


Permis spéciaux n°5 2351 à 2360 inclus, 
délivrés le 31 mai 1928 à La Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels Belges, qui à signalé la décou- 
verte de charbon. 


Permis spéciaux n°5 2361 à 2372 inclus, 
délivrés le 31 mai 1928 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels Belges, qui a signalé la décou- 
verte de fer. 


Permis spéciaux n°% 2373 et 2374, déli- 
vrés le 1er juin 1928 à la Société des Char- 
bonnages de la Luena, qui à signalé la 
découverte de charbon. 


Permis spéciaux n°% 2375 à 2400 inclus, | 


de « Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges», hebben- 
de haren maatschappelijken zetel te Luik, 
die de ontdekking van steenkolen deed 
kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2345 tot en met 
2347, op 1 Mei 1928 afgeleverd aan de 
« Société Belge Industrielle et Minière du 
Katanga», hebbende haren maatschappe- 


lijken zetel te Brussel, die de ontdekking 


van tin en wolfram deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2348 en 2349, 
op 9 Mei 1928 afgeleverd aan de « Société 
des Charbonnages de la Luena», hebbende 
haren maatschappelijken zetel te Elisa- 
bethville, die de ontdekking van steen- 
kolen deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 2350, op 30 Mei 
1928 afgelevcrd &an den heer Purnode 
H. N. J. G., mgeschreven te Eliscbcth- 
ville, die de ontdekking van steenkolen 
en ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2351 tot en met 
2360, op 31 Mei 1928 afgeleverd aan de 
« Compegnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges », die de 
ontdekking van steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2361 tot en met 
2372, op 31 Mei 1928 afgeleverd aan de 
« Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges », die de 
ontdekking van ijzer deed kennen. 


 Bijzondere verloven n'° 2373 en 2374, 
op 1 Juni 1928 afgeleverd aan de « Société 
des Charbonnages de la Luena », die de 
ontdekking van steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2375 tot en met 
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délivrés le 11 juin 1928 à la Compagnis 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte de fer. 


Permis spéciaux n°% 2401 à 2403 inclus, 
délivrés le 18 juin 1928 à M. Cardinal 
L. M. J. E., immatriculé à Boma, qui a 
signalé la découverte de fer. 


Permis spéciaux n°5 2404 à 2420 inclus, 
délivrés le 4 juillet 1928 à l’Union Mi- 
nière du Haut-Katanga, qui a signalé la 
découverte de fer, de soufre et de manga- 
nèse. 


Permis spéciaux n°5 2421 à 2427 inclus, 
délivrés le 9 juillet 1928 à M. Cardinal 
L. M. J. E., qui à signalé la découverte 
de fer. 


Permis spéciaux n°5 2428 à 2444 inclus, 
délivrés le 23 juillet 1928 à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. | 


Permis spéciaux n°% 2445 et 2446, déli- 
vrés le 26 juillet 1928 au Crédit Général 
du Congo, ayant son siège social à Bru- 
xelles, qui à signalé la découverte de fer. 


Permis spéciaux n°% 2447 à 2454 inclus, 
délivrés le 7 août 1928 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse, 


Permis spéciaux n°% 2455 à 2476 inclus, 
délivrés le 4 septembre 1928 à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 


2400, op 11 Juni 1928 afgeleverd aan de 
« Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges », die de 
ontdekking van'ijzer deed kennen. 


Bijzondere verlover n'5 2401 tot en met 
2403, op 18 Juni 1928 afgeleverd aan den 
heer Cardmal L. M. J. E., ingeschreven 
te Boma, die de ontdekking van ijzer 
deed kennen. 


Bijzondere verloven n'S 2404 tot en met 
2420, op 4 Juli 1928 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Heut-Katanga», die de 
ontdekking van ijzer, solfer en mangaan 
deed kennen. 


Bijzondere verloven ns 2421 tot en met 
2427, op 9 Juli 1928 afgeleverd aan den 
heer Cardinal, L. M. J. E., die de ont- 
dekking van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2428 tot cn met 
2444, op 23 Juli 1928 2æfgeleverd aan de 
€ Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2445 tot en met 
2446, op 26 Juli 1928 afgeleverd aan de 
« Crédit Général du Congo », hebbende 
haren maatschappelijken zetel te Brussl, 
die de ontdekking van ïijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'S 2447 tot en met 
2454, op 7 Augustus 1928 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga, 
die de ontdekking van ijzer, solfer er 
mangaan deed kennen. 


Bijzonderé verloven n'6 2455 tot en met 
2476, op 4 September 1928 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ïijzer, solfer en 
mangaan dceed kennen. 
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Permis spéciaux n° 2477 à 2502 inclus, 


délivrés le 21 septembre 1928 à l’Union 


Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 


Permis spéciaux n°5 2503 à 2505, déli- 
vrés le 28 septembre 1928 à la Société des 
Charbonnages de la Luena, qui à signalé 
la découverte de charbon. 


Permis spéciaux n°% 2506 à 2514, déli- 
vrés le 3 octobre 1928 à l’Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n% 2515 à 2518, déli- 
vrés le 3 octobre 1928 
Charbonnages de la Luena, qui a signalé 
la découverte de fer. 


x la Société des 


Permis spécial n° 2519, délivré le 
15 octobre 1928 à la Compagnie Indus- 
trielle Africaine, ayant son siège social 
à Elisabethville, qui à signalé la décou- 
verte de fer. 


Permis spéciaux n°% 2520 à 2546 inclus, 
délivrés le 31 octobre 1928 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 


Permis spécial n° 2547, délivré lel 


31 octobre 1928 à M. Cardinal L. M. J.E., 
qui à signalé la découverte de fer. 


Permis spéciaux n°5 2548 à 2552 inclus, 
délivrés le 31 octobre 1928 à la Société 
des Charbonneges de la Luena, qui à 
signalé la découverte de fer. 


Bijzondere verloven n'5 2477 tot en met 
2502, op 21 September 1928 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut Katanga», 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2503 tot en met 
2505, op 28 September 1928 afgeleverd 
aan de « Société des Charbonnages de la 
Luena», die de ontdekking van steenkolen 
deed Kkennen. | 


Bijzondere verloven n'5 2506 tot en met 
2514, op 3 October 1928 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut Katanga », 
die de ontdekking van ïijzer, solfer en 
mangaan deed Kkennen. 


Bijzondere verloven n'6 2515 tot en met 
2518, op 3 October 1928 afgeleverd aan 
de « Société des Charbonnages de la 
Luena », die de ontdekking van ijzer deed 


Kkennen. 


Bijzonder verlof n' 2519,op 15 October 
1928 afgeleverd aan de « Compagnie 
Industrielle Africaine », hebbende haren 
maatschappelijken zetel te Elisabethville, 
die de ontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2520, tot en met 
2546, op 31 October 1928 afgeleverd aan 


de « Union Minière du Haut Katanga », 


die de ontdekking van ijzer, solfer er 
mangaan deed kennen. 


Bijzonder verlof n° 2547 op 31 October 
1928 afgeleverd aan den heer Cardinal 
L. M. J. E., die de ontdekking van ijzer 
deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 2548 tot en met 
2552, op 31 October 1928 afgeleverd 
aan de « Société des Charbonnages de la 
Luena », die de ontdekking van ijzer 
deed kennen. 
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Permis spéciaux n°% 2553 à 2568 inclus, 
délivrés le 5 novembre 1928 à la Société 
des Charbonnages de la Luena, qui à 
signalé la découverte de fer et de charbon. 


Permis spéciaux n°5 2569 à 2589 inclus, 
délivrés le 7 novembre 1928 à la Com- 
pagnie Géologique et Minière des Ingé- 
nieurs et Industriels belges, qui à signalé 
la découverte de fer. 


Permis spécial n° 2590, délivré le 
7 novembre 1928 au Crédit Général du 
Congo, qui à signalé la découverte de fer. 


Permis spéciaux n° 2591 à 2609 inclus, 
délivrés le 7 novembre 1928 à la Com- 
pagnie Géologique et Minière des [ngé- 
nieurs et Industriels belges, qui a signalé 
la découverte d’or. | 


Permis spécial n° 2610, délivré le 
15 novembre 1928 à la Compagnie Géole- 
gique et Minière des Ingénieurs et Indus- 
triels belges, qui à signalé la découverte 

d’or. 


Permis spéciaux n°5 2611 à 2633 inclus, 


délivrés le 3 décembre 1928 à M. Cardinal 
L. M. J. E,, qui a signalé la découverte 
de fer. | 


Permis spéciaux n°5 2634 à 2640 inclus, 
délivrés le 4 décembre 1928 à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 


Permis spéciaux n°% 2641 et 2642, déli- 
vrés le 11 décembr: 1928 à l’Union 
Minière du Haut-Katange, qui à signalé 


Bijzondere verloven n'$ 2553 tot en met 
2568, op 5 N ovember 1928 afgeleverd aan 
de « Société des Charbonnages de la 
Luena », die de ontdekking van ïijzer en 
steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2569 tot en met 
2589, op 7 November 1928 afgeleverd 
aan de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingéniours et Industriels belges », 
die de ontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzonder verlcf n' 2590, op 7 November 
1928 afgeleverd aan de « Crédit Général 
du Congo », die de ontdekking ven ijzer 


deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2591 tot en met 
2609, op 7 November 1928 afgeleverd 
aan de « Compagnie Géologique et 
Minière des Ingénieurs et Industriels 
belges », die de ontdekking van goud deed 


kennen. 


Bijzonder verlof n' 2610, op 15 Novem- 
ber 1928 efgeleverd aan de « Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges », die de ontdekking 
van goud deed kennen. | 


. Bijzondere verloven n' 2611 tot en 
met 2633, op 3 December 1928 afgeleverd 
aan den heer Cardinal L. M. J. E., die de 
ontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n' 2634 tot er 
met 2640, op 4 December 1928 aîfge- 
leverd aan de « Union Minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2641 en 2642, 
op 11 December 1928 afgoleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
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la découverte de fer, de soufre et de man-|de ontdekking van ijzer, solfer en man- 


ganèse. 


Permis spéciaux n°% 2643 à 2659 inclus, 
délivrés le 31 décembre 1928 à M. Cardi- 
nal, L. M. J. E., qui à signalé la décou- 
verte de fer. 


Permis spéciaux n®% 2660 à 2665 inclus, 
délivrés le 31 décembre 1928 à l’Urion 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 


la découverte de fer, de soufre et de man- 


ganèse. 


Permis spéciaux n°®% 2666 à 2743 inclus, 


délivrés le 14 janvier 1929 à la Compagnie 


Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte de fer. | 


- 


Permis spéciaux n° 2744 à 2828 inclus, 
délivrés le 14 janvier 1929 au Crédit 
Général du Congo, qui a signalé la décou- 
verte de fer. 


Permis spécial n° 2829, délivré le 
14 janvier 1929 à la Compagnie Géolo- 
gique et Minière des Ingénieurs et Indus- 
triels belges, qui à signalé la découverte 
de ïer. 


Permis spéciaux n°%$ 2830 à 2833 inclus, 
délivrés le 23 janvier 1929 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte de fer. 


_ Permis spéciaux n°5 2834 à 2840 inclus, 
délivrés le 23 janvier 1929 à la Compagnie 
* Géologique et Minière des Ingénieurs ct 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte de charbon. 


Permis spéciaux n°% 2841 à 2842, déli- 


gaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 2643 tot en met 
2659, op 31 December 1928 afgeleverd 
aan den heer Cardinal, L. M. J. E., die de 
ontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 2660 tot en met 
2665, op 31 December 1928 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut-Katan- 
ga » die de ontdekking van ijzer, solfer 
en mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2666 tot en met 
2743, op 14 Januari 1929 afgeleverd aan 
de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels belges », die 
de ontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 2744 tot en met 
2828, op 14 Januari 1929 afgeleverd aan 
de «Crédit Général du Congo », die de 


lontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 2829, op 14 Januari 
1929 afgeleverd aan de «Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges », die de ontdekking 
van ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 2830 tot en met 
2833, op 23 Januari 1929 afgeleverd aan 
de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels belges », die 
de ontdekking van 1ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2834 tot en met 
2840, op 23 Januari 1929 afgeleverd aan 
de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels belges », die 
de ontdekking van steenkolen deed ken- 
nen. 


Bijzondere verloven n'S 2841 en 2842, 
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vrés le 4 février 1929 à la Compagnielop 4 Februari 1929 afgeleverd aan de 
Géologique et Minière des Ingénieurs et|« Compagnie Géologique et Minière des 
Industriels belges, qui à signalé la décou-| Ingénieurs et Industriels belges », die de 


verte de charbon. 


Permis spéciaux n°5 2843 à 2864 inclus, 
délivrés le 14 février 1929 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui a signalé la décou- 
verte de charbon. 


Permis spécial n° 2865, délivré le 
18 février 1929 à M. Musselwhite Walter, 
immatriculé à Elisabethville, qui à signalé 
la découverte de fer. 


Permis spécial n° 2866, délivré le 
20 mars 1929 à la Société des Charbon- 
nages de la Luena, qui a signalé la décou- 
verte de charbon. 


Permis spéciaux n°% 2867 à 2921 inclus, 
délivrés le 9 avril 1929 à la Société Colo- 
niale et Minière, ayant son siège social à 
Léopoldville, qui a signalé la découverte 
de fer. | 


Permis spéciaux n°% 2922 à 2939 inclus, 
délivrés le 10 avril 1929 à la Société Colo- 
niale et Minière, qui a signalé la décou- 
_verte de fer. 


Permis spéciaux n°% 2940 à 2988 inclus, 
délivrés le 25 avril 1929 à la Société Colo- 
niale et Minière,quia signalé la découverte 
de fer. 


Permis spécial n° 2989, délivré le 
8 mai 1929 à Mgr de Hemptinne, Jean- 
Félix, immatriculé à Elisabothville, qui 
a signalé la découverte de fer. 


ontdekking van steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 2843 tot en met 
2864, op 14 Februari 1929 afgeleverd aan 
de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels belges », die 
de ontdekking van steenkolen deed ken- 
nen. 


Bijzonder verlof n' 2865,0p 18 Februari 
1929 afgeleverd aan den heer Mussel- 
white Walter, ingeschreven te Elisabeth- 
ville, die de ontdekking van ijzer deed 
kennen. 


Bijzonder verlof n' 2866, op 20 Maart 
1929 aïfgeleverd aan de «Société des 
Charbonnages de la Luena »; die de ont- 
dekking van steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2867 tot en met 
2921, op 9 April 1929 afgeleverd aan de 
« Société Coloniale et Minière », bebbende 
haren maatschappelijken zetel te Leo- 
poldville, die de ontdekking van ijzer 
deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2922 tot en met 
2939, op 10 April 1929 afgeleverd aan de 
« Société Coloniale et Minière», die de 
ontdekking van 1jzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 2940 tot en met 
2988, op 25 April 1929 afgeleverd aan de 
«Société Coloniale et Minière », die de 
ontdekking van ijzer deed kennen. 


Bijzonder verlof n° 2989, op 3 Mei 1929 
afgeleverd aan Mgr de Hemptinne, Jean- 
Félix, ingeschreven te Elisabethville, die 
de ontdekking van ijzer deed kennen. 
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Permis spéciaux n°5 2990 à 2993 inclus, 
délivrés le 29 mai 1929 au Crédit Général 
du Congo, qui a signalé la découverte de 
fer. 


Permis spéciaux n°% 2994 à 3006 inclus, 
délivrés le 30 mai 1929 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui a signalé la décou- 
verte de fer, de soufre ct de manganèse. 


Permis spéciaux n°% 3007 à 3014 imelus, 
délivrés le 11 juin 1929 à la Société Belge 
Industrielle et Minière du Katanga, qui 
a signalé la découverte de fer et de soufre. 


Permis spéciaux n°%$ 3015 à 3027 inclus, 
délivrés le 13 juin 1929 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèëse. 


Permis spéciaux n% 3028 à 3055 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 à la Compagnie 
(téologique et Miniére des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui a signalé Ia décou- 
verte d'or. 


Permis spéciaux n°% 3056 à 3060 inclus, 
. délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Benard, 
Jarislowsky et Consorts, qui à signalé la 
découverte d’or. 


Permis spéciaux n°% 3061 à 3064 inclus, | 


délivrés le 19 juin 1929 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui a signalé la décou- 
verte d’or. 


Permis spéciaux n°5 3065 à 3068 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Benard, 


J farislowsky et Consorts, qui a signalé la 


découverte d’or, 


. Bijzondere verloven n'5° 2990 tot en met 
2993, op 29 Mei 1929 afgeleverd aan de 
« Crédit Général du Congo », die de ont- 
dekking van ïijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2994 tot en met 
3006, op 30 Mei 1929 afgeleverd aan de 
« Union Minière du Haut Katanga », die 
de entdekking van ïjzer, solfer en man- 
gaan docd kennen. 


Bijzondere verloven n'5 3007 tot en met 
3014, op 11 Juni 1929 afgeleverd aan de 
«Société Belge Industrielle et Minière du 
Katenga », die de ontdekking van ijzer 
en solfer deed Kkennen. 


Bijzondere verloven n'S 3015 tot en met 
3027, op 13 Juni 1929 afseleverd aan de 
« Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaxan deed kennen, | 


Bijzondere verloven n'5 3028 tot en met 
8055, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
«Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 3056 tot en met 
3060, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Groep Benard, Jarislowsky en Consorten, 
die de ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n15 3061 tot en met 
3064, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 


«Compagnie Géologique | et Minière des 
Ingénieurs et Industriels’ belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 3065 tot en met 
3068, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Groep Benard, Jarislowsky en Consorten, 


_ [die de ontdekking van goud deed kennen. 
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Permis spéciaux n°% 3069 à 3077 inclus, ! 
délivrés le 19 juin 1929 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui a signalé la décou- 
verte d'or. 


Permis spéciaux n°% 3078 à 3084 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Benard, 
Jarislowsky et Consorts, qui à signalé [a 
découverte d’or. 


Permis spéciaux n°5 3085 à 3090 inclus, 
délivrés le 19 juin 1928 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte d’or. 


Permis spéciaux n°% 3091 à 3114 mclus, 

délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Benard, 
Jarislowsky et Consorts, qui a signalé la 
découverte d’or. 


Permis spéciaux n°% 3115 à 3172 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingéniours et 
Industriels belges, qui a signalé la décou- 
verte d’or. 


Permis spéciaux n°% 3173 à 3184 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Benard, 
Jarislowsky et Consorts, qui a signalé la 
découverte d’or. 


Permis spéciaux n°% 3185 à 3190 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 à la Ccmpagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte d’or. 


Permis spéciaux n°% 3191 à 3219 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Bernard, 
_ Jarislowsky et Consorts, qui a signalé la 
découverte d’or. | 


Permis spéciaux n°% 3220 à 3234 inclus, 


Bijzondere verloven n'° 3069 tot en met 
3077, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
«Compagnie Géologique et Miniére des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 3078 tot en met 
3084, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Groep Benard, Jarislowsky en Consorten, 
die de ontdekking van goud deed kennen. 


Biyzondere verloven n'5 3085 tot en met 
3090, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
« Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 3091 tot en met 
3114, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Groep Benard, Jarislowsky en Consorten, 
die de ontdekking van goud decd kennen. 


Bijzondere verloven n'° 3115 tot en met 
3172, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
«Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 3173 tot en met 
3184, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Groep Benard, Jarislowsky en Consorten, 
die de ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'6 3185 tot en met 
3190, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
« Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n1$ 3191 tot en met 
3219 op 19 Juni 1929, afgeleverd aan de 
Groep Benard, Jarislowsky en Consorten, 
die de ontdekking van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 3220 tot en met 
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dèlivrés le 19 juin 1929 à l: Compagniel 3234, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Géologique ct Minière des Ingéniours et|« Compagnie Géologique et Minière des 
Industriels belges, qui à signé la décou-l'Ingénieurs et Industriels belges », die de 
verte d’or. | | = van goud deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 3235 tot en met 
3237, op 19 J'uni 1929 afsgeleverd aan de 
Groep Benard Jarislowsky en Consorten, 
die de ontdekking van goud deed kennen. 


Permis spéciaux n°% 3235 à 3237 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 au Groupe Benard, 
Jarislowsky et Consorts, qui à signalé la 
découverte d'or. | 


Permis spéciaux n°% 3238 à 3241 inclus, 
délivrés le 19 juin 1929 à la Compagnie 


Bijzondere verloven n'5 3238 tot en met 
83241, op 19 Juni 1929 afgeleverd aan de 
« Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van goud deed kennen. 


Géologique et Minière dés Ingénieurs et 
Industriels belges, qui 2 signalé la décou- 
verte d'or. 

Permis spéciaux n°% 3242 à 3261 inclus,|)  Bijzondere verloven n'8 3242 tot en met 
délivrés le 29 juin 1929 à la Compagnie! 3261, op 29 Juni 1929 afgeleverd aan de 
Géologique et Minière des Ingénieurs et le Compagnie Géologique et Minière des 
Industriels belges, qui à signalé la décou-|[ngénieurs et Industriels belges », die de 


verte de fer ontdekking van ijzer deed kennen. 


Permis spéciaux n°% 3262 à 3265 inclus,|  Bijzondere verloven n'6 3262 tot en met 
délivrés le 7 août 1929 au Crédit Général! 3265, op 7 Augustus 1929 afgeleverd aan 
du Congo, qui a signalé la découverte de|de «Crédit Général du Congo », die de 
fer. ontdekking van ijzer deed kennen. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze FEerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du | Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret, het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 13 mai 1930. Gegeven te Brussel, den ‘132 Mei 1930. 
ALBERT. | 
Par le Roi | Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR,. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant le renouvelle- 
ment, par le Comité Spécial du Katanga, de permis spéciaux de recherches 
minières. 


Ce projet de décret à été approuvé par le Conseil Colonial, en séance du 28 février 
1930, à l’unanimité des membres présents, moins trois abstentions. 
MM. Bertrand et Cabra avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 21 mars 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCKk DE HEUSCH. E. DuBors. 


Permis spéciaux de recherches miniè-|Bijzondere verloven tot mijnopzoekin” 
res délivrés par le Comité Spécial du| gen afgeleverd door het «Bijzonder 
Katanga. — Renouvellement. — Ap-| Comiteit van Katanga ». — Hernieu- 


probation. wing. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe-. 


komenden, HEIz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 28 février 1930 : Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 Februari 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE UNIQUE. . ÉENIG ARTIKEL. 


Est approuvé le renouvellement par] Is goedgekeurd de hernieuwing door 
le Représentant du Comité Spécial du|den Vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Katanga, pour un terme de deux ans, |Comiteit van Katanga, voor eenen ter- 
des permis spéciaux de recherches miniè-|mijn van twee jaar, der bijzondere ver- 
res ci-après : | loven tot mijnopzoekingen hierna : 
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Premier renouvellement. 


Permis spéciaux n®% 1769 à 1778 inclus, 
délivrés le 9 septembre 1925 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, ayant son 
siège social à Elisabethville, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. | 


Permis spéciaux n°% 1779 81793 inclus, 
délivrés le 24 septembre 1925, à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
l: découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


Permis spéciaux n°% 1794 à 1828 inclus, 
délivrés le 29 octobre 1925, à l'Union 

Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


Permis spéciaux n°5 1829 et 1830, déli- 
vrés le 5- novembre 1925, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


Permis spéciaux n°% 1831 et 1832, déli- 
vrés le 27 novembre 1925 à la Société des 
Charbonnages de la Luena, ayant son 
siège social à Elissbethville, qui à signalé 
la découverte de chsrbon et de fer. 


Permis spéciaux nos 1833 à 1843 inclus, 
délivrés le 10 décembre 1925 à l’Union 
Minière du Haut Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


Permis spécial n° 1844, délivré le 24 
décembre 1925, à la Compagnie Géolo- 
gique et Minière des Ingénieurs et Indus- 
triels Belges, ayant son siège social à 


Eerste hernieuwing. 


Bijzondere verloven n'$ 1769 tot en met 
1778, op 9 September 1925 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut-Katan- 
ga », hebbende haren maatschappelijken 
zetel te Elisabethville, die de ontdekking 
van ijzer, solfer en mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 1779 tot en met 
1793, op 24 September 1925 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut Katan- 
ga », die de ontdekking van ijzer, solfer 
en mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 1794 tot en met 
1828, op 29 October 1925 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 


mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 1829 en 1830, 
op 5 November 1925 afgeleverd aan de 
« Union Minière du Haut Katanga », die 
de ontdekking van izer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 1831 en 1832, 
op 27 November 1925 afgeleverd aan de 
«Société des Charbonnages de la Luena », 
hebbende haren maatschappelijken zetel 
te Elisabethville, die de ontdekking van 
steenkolen en ijzer deed kennen. 


Bijzondere verloven n'S 1833 tot en met 
1843, op 10 December 1925 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut-Katan- 
ga », die de ontdekking van ijzer, solfer 
en mangaan deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 1844, op 24 Decem- 
ber 1925 afgeleverd aan de «Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels Belges », hebbende haren 
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Liége, qui a signalé la découverte de 
cassitérite. 


Permis spéciaux n°% 1845 à 1866 inclus, 
délivrés le 25 janvier 1926 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 


Salese. 


pe 


Permis spécial n° 1867, délivré le 27 
janvier 1926 à l'Union Minière du Haut- 
Katanga, qui » signalé la découverte de 


fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°% 1868 à 1876 inclus, 
délivrés le 29 janvier 1926 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
fer. 


la découverte de de soufre et de 


manganèse. 


Permis spéciaux n°5 1877 à 1907 inclus, 
délivrés le 13 mars 1926 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°5 1909 à 1911 inclus, 
délivrés le 14 avril 1926 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui a signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°% 1912 à 1933 inclus, 
délivrés le 21 juin 1926 à l’Union Minière 
du Haut Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse, 


Permis spécial n° 1944, délivré le 30 
juin 1926, à M. White, H., immatriculé 
à Elisabethville, qui à signalé la décou- 
verte de nickel, de cuivre, de cobalt et 
de pyrites. 


Permis spécial n° 1947, délivré le 13 


maatschappelijken zetel te Luik, die de 
ontdekking van cassiteriot deed kennen. 


Bijzondere verloven n’s 1845 tot en met 
1866, op 25 Januari 1926 afgeleverd aan 
de «Union Minière du Haut Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzonder verlof n° 1867, op 27 Januari 
1926 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer, solfer en mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 186$ tot en met 
1876, op 29 Januari 1926 afgeleverd aan 


de « Union Minière du Haut-Katanga », 


die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 1877 tot en met 
1907, op 13 Maart 1926 afgeleverd aan de 
« Union Minière du Haut Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 1909 tot en met 
1911, op 14 April 1926 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. | 


Bijzondere verloven n'$ 1912 tot en met 
1933, op 21 Juni 1926 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Bijzonder vert n’' 1944, op 30 Juni 
1926 afgeleverd aan den heer White, H., 


ingeschreven te Elisabethville, dis de 


ontdekking van nikkel, ne kobalt en 


[pyrieten deed kennen. 


Bioader verlof ne 1947,c op 13 ns 
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septembre 1926, à l’Union Minière dufber 1y26 afgeleverd aan de «Union 


Haut-Ketange, aui a signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°5 1948 à 1962 inclus, 
délivrés le 24 septembre 1926, à l'Union 
Minière du Heut-Katanga, qui a signalé 
I, découverte de fer, de soufre et de 
manganese . | 


. Permis spéciaux n°5 1963 et 1964, déli- 
vrés le 28 septembre 1926 à Mgr. de 
Hemptinne, J. F., immatriculé à Elisa- 
bethville, qui à signaié la découverte 


de sel. 


Permis spécial n° 1965, délivré le 30 
septembre 1926, à Mgr. de Hemptinne, 
J. F., qui à signalé la découverte de fer 
et de sel. 


nos 1966 à 1969. 
délivrés le 14 octobre 1926, à la Compa.- 
gnie Géologique et Minière des Ingénieurs 


Permis spéciaux 


et Industriels Belges, qui a signalé la 
découverte de minerai d’étaim. 


Permis spécial n° 1971, délivré le 4! 


décembre 1926 à M. Perdue, H. H, 
immatriculé à Albertville, qui à signalé 
la découverte d’étsin. 


Permis spéciaux n°5 1972 à 2046, déli- 
vrés le 8 décembre 1926, à la Compagnie 


Géologique et Minière des Ingénieurs et 


Industriels belges, qui à signalé ls décou- 
verte d’étain. 


Permis spéciaux n° 2047 à 2067 inclus, 
délivrés le 9 décembre 1926, à la Compa.- 
gnie Géologique et Minière des Ingénicurs 
et Industriels belges, qui à signalé la 
découvorte d'étain. 


Minière du Haut-Katanga », die de ont- 
dekking van ijzer, solfer en mangaan deed 
kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 1948 tot en met 
1962, op 24 September 1926 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut-Katanga» 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 1963 tot en met 
1964, op 28 September 1926 afgeleverd 
aan Mgr de Hemptinne, J.-F., ingeschre- 
ven te Elisabethville, die de ontdekking 
van zout deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 1965,op 30 Septem- 
ber 1926 afgeleverd aan Mgr de Hemp- 
tine J.-F., die de ontdekking van ijzer en 
van zout deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 1966 tot en met 
1969, op L4 October 1926 afgeleverd aan 
de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels belges », die 
de ontdekking van tinerts deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 1971,op 4 December 
1926 afgeleverd aan den heer Perdue, | 
H. H., ingeschreven te Albertville, die de 
ontdekking van tin deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 1972 tot en met 
2046, op 8 December 1926 afgeleverd aan 
de « Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van tin deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2047 tot en met 
2067, op 9 December 1926 afgeleverd aan 
de «Compagnie Géologique et Minière 
des Ingénieurs et Industriels belges », die 
de ontdekking van tin deed kennen. 
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Permis spéciaux n% 2068 à 2078 inclus, 

délivrés le 10 décembre 1926, à La Com- 
pagnie Géologique et Minière des Inge- 
nieurs et Industriels belges, qui à signalé 
l4 découverte d’étain. 
_ Permis spéciaux n°5 2079 à 2087 inclus, 
délivrés le 11 décembre 1926 à la Com- 
pagnie Géologique et Minière des Ingé- 
nieurs et Industriels belges, qui a signalé 
la découverte d’étain. 


Permis spéciaux n°5 2092 à 2135 inclus, 
délivrés le 3 janvier 1927 au Groupe 
qui 
a son siège social à Bruxelles-Paris, qui 


Benard Jarislowsky et consorts, 


a signalé la découverte de houille. 


Permis spéciaux n° 2136 à 2160 inclus, 
délivré le 3 janvier 1927 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spécial n° 2161, délivré le 3 
janvier 1927, au Groupe Benard Jaris- 
lowsky et consorts, qui à signalé la décou- 
verte de houille, 


Permis spéciaux n°5 2162 à 2190 inclus, 
délivrés le 8 janvier 1927, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 


Permis spéciaux n° 2191 à 2195 inclus, 
délivrés le 3 février 1927 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 


a l’Union 


ganèse. 


Permis spéciaux n°5 2196 à 2198 inclus, 
délivrés le 5 février 1927, à l’Union 
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Bijzondere verloven n'° 2068 tot en met 
2078, op 10 December 1926 afgeleverd 
aan de «Compagnie Géologique et Mi- 
nière des Ingénieurs et Industriels belges » 
die de ontdekking van tin deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2079 tot en met 
2087, op 11 December 1926 afgeleverd 
aan de «Compagnie Géologique et Mi- 
nière des Ingénieurs et [Industriels bel- 
ges », die de ontdekking van tin deed 
kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2092 tot en met 
2135, op 3 Januari 1927 afgeleverd aan 
de Groep Benard Jarislowsky en con- 
sorten, hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Brussel-Parijs, die de ont- 
dekking van steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'° 2136 tot en met 
2160, op 3 Januari 1927 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzonder verlof n° 2161, op 3 Januari 
1927 afgeleverd aan de Groep Benard 
Jarislowsky en consorten, die de ont- 
dekking van steenkolen deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2162 tot en met 
2190, op 8 Januari 1927 afgeleverd aan de 
« Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'$ 2191 tot en met 
2195, op 3 Februari 1927 afgeleverd aan 
de «Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


 Bijzondere verloven n'$ 2196 tot en met 
2198, op 5 Februari 1927 afgeleverd aan 
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Minière du Haut-Katanga, qui a signalélde « Union Minière du Haut -Katanga », 


la découverte de fer, de soufre et de manu- 
ganèse. 


Permis spéciaux n°% 2200 à 2206 inclus, 
délivrés le 5 février 1927, à l’Union 
_ Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
l découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


Permis spécial n° 2210, délivré le 5 
février 1927 à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui à signalé la découverte de 
fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°® 2211 et 2212, déli- 
vrés le 21 février 1927, à 1 Union Minière 
du Haut-Katanga, qui a signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Permis spéciaux n°% 2215 à 2219 inclus, 
délivrés le 19 mars 1927, à M. White 
Hyman, immatriculé à Elisabethville, 
qui à signalé la découverte de nickel, de 
cuivre et d'étain. 


Permis spéciaux n°® 2220 à 2230 inclus, 
délivrés le 27 avril 1927 à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges, qui à signalé la décou- 
verte d’étain. 


Permis spécial n° 2231, délivré le 2 mai 
1927, à 1 Union Minière du Haut-Katanga, 
qui a signalé la découverte de fer, de 
soufre et de manganèse. 


Permis spécial n° 2234, délivré le 13 
juin 1927 à Mgr. de Hemptinne J. F., 
qui à signalé la découverte de fer. 


_ Permis spéciaux n° 2235 à 2241 inclus, 


die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2200 tot en met 
2205, op 5 Februari 1927 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 


Bijzonder verlof n° 2210, op 5 Februari 
1927 afgeleverd aan de «Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer, solfer en mangaan deed kennen. 


Biyzondere verloven n'$ 2211 en 2212, 
op 21 Februari 1927 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 


Biyzondere verloven n'$ 2215 tot en met 
2219, op 19 Maart 1927 afgeleverd aan den 
heer White Hyman, ingeschreven te 
Elisabethville, die de ontdekking van 
nickel, koper en tin deed kennen. 


Bijzondere verloven n'5 2220 tot en met 
2230, op 27 April 1927 afgeleverd aan de 
« Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges », die de 
ontdekking van tin deed kennen. 


Bijzonder verlof n' 2231, op 2 Mei 1927 
afgeleverd aan de «Union Minière du 
Haut-Katanga », die de ontdekking van 
ijzer, solfer en mangaan deed kennen. 


Bijzonder verloï n° 2234, op 13 Juni 
1927 afgeleverd aan Mgr de Hemptinne, 
J.-F., die de ontdekking van ijzer deed 
kennen. 


Bijzondere verloven n'6 2235 tot en met 
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délivrés le 30 juin 1927, à M. Jacobs, V., 
qui & signalé la découverte de fer. 


Deuxième renouvellement. 


Permis spécial n° 1297, délivré de 4 
octobre 1923 à 1 Union Minière du Haut- 
Katanga, qui à signalé la découverte de 
fer, de soufre et de manganèse, 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 4 octobre 1925. 


Permis spécial n° 1298, délivré le 8 
octobre 1923 à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui à signalé la découverte 
de fer et de soufre. 

Un premier renouvellement a été 
accordé le 8 octobre 1925. 


Permis spéciaux n° 1306 à 1308 inclus, 
délivrés le 25 octobre 1923, à l’Union 


Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 


la découverte de fer et de soufre. 
Un premier renouvellement à été 
accordé le 25 octobre 1925. 


Permis spécial n° 1309, délivré le 27 
octobre 1923, à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui a signalé la découverte de 
fer et de soufre. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 27 octobre 1925. 


Permis spéciaux n°5 1310 et 1311, 
délivrés le 2 novembre 1923, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de soufre. 


Un premier renouvellement a 
accordé le 2 novembre 1925. 


Permis spéciaux n°% 1312 et 1313 






2241, op 30 Juni 1927 afgeleverd aan den 
heer Jacobs, V., die de ontdekking van 
1]zer deed ss 


T'weede hernieuwing. 


Bijzonder verlof n° 1297, op 4 October 
1923 afgeleverd aan de « Union Minière 


du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer, solfer en mangaan deed kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 4 
October 1925 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1298, op 8 October 
1923 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 


van ijzer en solfer deed kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 8 
October 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'° 1306 tot en met 
1308, op 25 October 1923 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen. | 

Eene eerste hernieuwing werd op 25 
October 1925 verleend. 


Bijzonder verlof n° 1309, ,0p 27 October 
1923 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer en solfer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 27 
October 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n' 1310 en 1311, 
op 2 November 1923 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer en solier deed 


kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 2 
November 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n° 1312 en 1313 
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délivrés le 5 novembre 1923 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
l4 découverte de fer et de soufre. 


Un premier renouvellement a été 
accordé le 5 novembre 1925. 

Permis spécial n° 1314, délivré le 
7 novembre 1923, à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, qui a signalé la découverte 
de fer et de soufre. | 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 7 novembre 1925. 


Permis spécisl n° 1315, délivré le 12 
novembre 1923, à l’Union Minière du 
Haut-Ketanga, 
verte de fer et de soufre. 
renouvellement 
accordé le 12 novembre 1925. 


qui à signalé la décou- 


Un premier a été 


Permis spéciaux n® 1316 à 1318 inclus, 
délivrés le 14 novembre 1923, à l'Union 


Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 


la découverte de fer et de charbon. 
Ur premier renouvellement à été 
accordé le 14 novembre 1925. 


Pe:mis spéciaux n% 1319 à 1380 inclus, 
délivrés le 19 novembre 1923, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 

Un premier renouvellement a été 
accordé le 19 novembre 1925. 


Permis spéciaux n®$ 1381 à 1384 inclus, 
délivrés le 25 novembre 1923, à M. 
Petrow Nicolas, immatriculé à Elisa- 
bethville, qui à signalé la découverte 
de sel, de soufre et de fer. | 

Un premier renouvellement à été 


accordé le 25 novembre 1925. 


op 5 November 1923 afgeloverd aan de 
« Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kènnen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 5 
November 1925 verleend. | 


Bijzonder verlof n' 1314,op 7 November 
1923 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van 1ijzer en solfer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 7 
November 1925 verleend. 


Bijzonder verlof n° 1315, op 12 Novem- 
ber 1923 afgeleverd aan de «Union 
Minière du Haut Katanga », die de ont- 
dekking van ijzer en solfer deed kennen. 

Eene eerste hernmieuwing werd op 12 
November 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1316 tot en met 
1318, op 14 November 1928 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut Katan- 
ga », die de ontdekking van ijzer en steen- 
kolen deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd e 14 
November 1925 verleend. | 


Bijzondere verloven n'5 1319 tot en met 
1380, op 19 November 1923 afgeleverd 
aan de « Union Minière du Haut Katan- 
ga », die de ontdekking van ijzer, solfer 
en mangaan deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 19 
November 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1381 tot en met 
1384, op 25 November 1923 afgeleverd 
aan den heer Nicolas Petrow, ingeschre- 
ven te Elisabethville, die de ontdekking 
van zout, solfer en ijzer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 25 
November 1925 verleend. 


= Al 


Permis spécial n° 1385, délivré le 27 
novembre 1923, à M. Jacobs Victor, 
immatriculé à Elisabethville qui à signalé 
la découverte de fer. | | 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 27 novembre 1925. 


Permis spéciaux n°% 1386 à 1389 inclus, 
délivrés le 27 novembre 1923 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de soufre. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 29 novembre 1925. 


Permis spéciaux n°% 1390 et 1391, déli- 
vrés le 29 novembre 1923, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de soufre. 
été 


Un premier renouvellement 2 


accordé le 29 novembre 1925. 


Permis spécial n° 1392, délivré le 5 
décembre 1923 à 
Haut-Katanga, qui a signalé la découverte 
de fer et de charbon. 


FÜnion Minière du 


Un premier renouvellement à étél 


accordé le 5 décembre 1925, 


Permis spéciaux n° 1394 à 1399 inclus, | 
1399, op 5 December 1923 afgeleverd aan 


délivrés le 5 décembre 1923, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de charbon. 

Un premier renouvellement à 
accordé le 5 décembre 1925. 


Permis spéciaux n°@% 1400 et 1401, 


délivrés le 8 décembre 1923 à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de manganèse et de 
soufre, 






été | 
December 1925 verleend. 


Bijzonder verlot n' 1385,op 37 Novem” 


ber 1923 afgeleverd aan den heer Victor 
Jacobs, ingeschreven te Elisabethville, 


die de pntdekking van ijzer deed kennen. 
Egne eerste hernieuwing werd op 27 


November 1925 verleend. 


Biyzondere verloven n'$ 1386 tot en met: 
1389, op 27 November 1923 afgelevord 
aan de « Union Minière du Haut-Katan- 
ga », die de ontdekking van ijzer en solier 
deed kennen. 

Eene ceerste hernieuwing werd op 29 
November 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'S 1390 en 1391, 
op 29 November 1923 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ïijzer en solfer deed 
kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 29: 
November 1925 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1392,op 5 December 
1923 afgeleverd aan de « Union Minière 


du. Haut-Katanga », die de ontdekking 


van i]zer en steenkolen deed kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 5: 
December 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'5 1394 tot en met 


de « Union Minière du Haut Katanga », 


die de ontdekking van ijzer en steenkolen 
deed kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 5: 


Bijzondere verloven n'$ 1400 en 1401, 
op 8 December 1923 afgeleverd aan de 


«Union Minière du Haut-Katanga », die 


de ontdekking van ijzer, mangaan en 


solfer deed kennen. 
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Un premier renouvellement a été 
accordé le 8 décembre 1925. 


Permis spéciaux n°% 1465 à 1468 inclus, 
délivrés le 11 janvier 1924 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer et de phosphate de 
chaux. 

Un premier renouvellement à été 


accordé le 11 janvier 1926. 


Permis spécial n° 1469, délivré le 11 
janvier 1924 à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui à signalé la découverte de 
fer et de soufre. 

Un premier renouvellement a été 
accordé le 11 janvier 1926. 


Permis spécial n° 1470, délivré le 16 
janvier 1924 à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui a signalé [a découverte 
de fer et de soufre. 

Un premier 
accordé le 16 janvier 1926. 


’ 


renouvellement 2 été 


Permis spéciaux r°% 1471 à 1480 inclus, 
délivrés le 22 janvier 1924 à l'Union 
Minière du Haut-Ketanga, qui a signalé 
la découverte de fer et de soufre. 

Un renouvellement à été 
accordé le 22 janvier 1926. 


premier 


Permis spéciaux n°% 1482 à 1488 inclus, 
délivrés le 4 février 1924 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer et de soufre. 


Un premier renouvellement a été 
accordé le 4 février 1926. 


Permis spécial n° 1489, délivré le 
7 février 1924 à l'Union Minière du Haut- 
Katanga, qui à signalé la découverte de 
fer et de soufre. 


|  Eene eerste hernieuwing werd op 8 
December 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'S 1465 tot en met 
1468, op 11 Januari 1924 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, kalk en 
phosphaat deed Kkennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op Il 
Januari 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n° 1469,op 11 Januari 
1924 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer en solfer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 11 
Januari 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1470,0p 16 Januarti 
1924 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer en solfer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 16 
Januari 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'S 1471 tot en met 
1480, op 22 Januari 1924 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen. 

Eene cerste hernieuwing werd op 22 
Januari 1926 verleend. | 


Bijzondere verloven n'S 1482 tot en met 
1488, op 4 Februari 1924 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 4 
Februari 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n° 1489, op 7 Februari 
1924 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer en solfer deed kennen. 
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Un premier renouvellement à été 


æAceordé le 7 février 1926. 


Permis spéciaux n° 1490 à 1507 inclus. 
délivrés le 7 février 1924 à l'Union 
Müinière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 7 février 1926. 


Permis spéciaux n°% 1508 à 1510 inclus, 
le 7 février 1924 à l'Union 


Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 


délivrés 


‘la découverte de fer et de soufre. 


Un premier renouvellement à été 


accordé le 7 février 1926. 


Permis spéciaux n° 1511 à 1525 inclus, 


1924 à 
Minière du Haut Katanga, qui à signalé 
Ja découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


délivrés le 13 février l'Union 


Un premier renouvellement à été 
“accordé le 13 février 1926. 


Permis spécial n° 1526, délivré le 25 
Æévrier 1924, à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui à signalé la découverte de 
fer et de soufre. 

Un premier 
accordé je 25 février 1926. 


renouvellement à été 


Permis spéciaux n°% 1529 à 1533 inclus, 
délivrés le 22 mars 1924 à la Société Belge 
Industrielle et Minière du Katanga, 
ayant son siège social à Bruxelles, qui 
a signalé la découverte d'étain. 

Un premier renouvellement a été 
accordé le 22 mars 1926. 


Permis spéciaux n°®$ 1534 à 1560 inclus, | 


Eene eerste hernieuwing werd op 7 


{Februari 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'° 1490 tot en met 
1507, op 7 Februari 1924 afgeleverd aan 
de «Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 

Éene eerste hernieuwing werd op 7 
Februari 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$1508 tot en met 
1510, op 7 Februari 1924 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen. 

Eene eerste 
7 Februari 1926 verleend. 


hernieuwing werd OP 


Bijzondere verloven n'S 1511 tot en met 
1525, op 13 Februari 1924 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 13 
Februari 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1526,0p 25 Februari 
1924 afsceleverd aan de «Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekking 
van ijzer en solfer deed kennen. 

Éene eerste hernieuwing werd op 25 
Februari 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1529 tot en met 
1533, op 22 Maart 1924 afgeleverd aan 
de «Société belge Industrielle et Minière 
du Katanga», hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Brussel, dic de 
ontdekking van tin deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd 0p 
Maart 1926 verleend. 


5). 


Bijzondere verloven nf 1534 tot en met 
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délivrés le 22 mars 1924 à la Société des 
Charbonnages de là Luena, qui a signalé 
la découverte de charbon, de soufre et de 
fer. | 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 22 mars 1926. 


Permis spécial.n° 1588, délivré le 17} 


avril 1924 à la Compagnie Géologique et 
Minière des Ingénieurs et Industriels 
belges, qui a signalé la découverte de 
cuivre. 

Un premier renouvellement à été 
accorde Je 17 avril 1926. 


Permis spéciaux n° 1590 à 1601 inclus, 
délivrés le 13 mai 1924 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer et de soufre. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 13 mai 1926. 


Permis spéciaux n°% 1602 à 1604 inclus, 
délivrés le 20 mai 1924 à FUnion Miniere 
du Haut-Katange, qui à signalé la décou- 
verte de fer et de soufre. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 20 mai 1926. 


Permis spécial n° 1606, délivré le 29 
juillet 1924 à la Société belge Industrielle 
et Minicre du Katanga, qui a signalé 
la découverte de cuivre. 

Un 
accordé le 29 juillet 1926. 


premier renouvellement à été 


Permis spécial n° 1633, délivré le 28 
décembre 1924 à l'Union Minière du 
Haut-Katanga, qui a signalé la découverte 
de fer, de soufre et de manganèse. . 


1560, op 22 Maart 1924 afgeleverd aan de- 
« Société des Charbonnages de la Luena »,. 
die de ontdekking van solfer, ijzer en. 


steenkolen deed kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 22: 


Maart 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1588, op 17 April: 
1924 afgeleverd aan de «Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels belges », die de ontdekking 
van koper deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 17 
April 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1590 tot en met. 
1601, op 13 Mei 1924 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die- 
de ontdekking van ijzer en solfer deed. 
kennen. | 

Eene eerste hernieuwing werd op 13 
Mei 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n's 1602 tot en met 
1604, op 20 Mei 1924 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 20: 
Mei 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1606, op 29 Juli 
1924 afgeleverd aan de «Société Belge: 
Industrielle et Minière du Katanga », die: 
de ontdekking van koper deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 29: 
Juli 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1633, op 28 Decem- 
ber 1924 afgeleverd aan de «Union. 
Minière du Haut-Katanga », die de ont 
dekking van ijzer, solfer en mangaan. 
deed kennen. 
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Un premier renouvellement a été 
accordé le 28 décembre 1926. 


Permis spécial n° 1635, délivré le 
28 décembre 1924, à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Un premier renouvellement a été 
accordé le 28 décembre 1926. 


Permis spécial n° 1637, délivré-le 28 
décembre 1924 à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, qui a signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 28 décembre 1926. 


Permis spécial n° 1642, délivré le 28 


décembre 1924 à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, qui a signalé la découverte 
de fer, de soufre et de manganèse. 


Un premier renouvellement à été 


accordé le 28 décembre 1926. 


Permis spéciaux n% 1644 et 1645, 
délivrés le 28 décembre 1924 à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse. 


Un premier renouvellement a été 


accordé le 28 décembre 1926. 


Permis spéciaux n°5 1654 à 1662 inclus, 
délivrés le 30 janvier 1925, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man- 
ganèse. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 30 janvier 1927. 


Permis spécial n° 1692, délivré le 8 


Eene eerste hernieuwing werd op 28 
December 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1635, op 28 Decem- 
ber 1924 afgeleverd aan de «Union 
Minière du Haut-Katanga », die de ont- 
dekking van ijzer, solfer en mangaan deed 
kennen. 

Eene eerste liernieuwing werd op 28 
December 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n° 1637, op 28 Decem- 
ber 1924 afgeleverd aan de «Union 
Minière du Haut-Katanga », die de ont- 
dekking van 1]zer, solfer en mangaan deed 
kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
December 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1642, op 28 Decem- 
ber 1924 afgeleverd aan de «Union 
Minière du Haut-Katanga », die de ont- 
dekking van ijzer, solfer en mangaan 
deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
December 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'S 1644 en 1645, 
op 28 December 1924 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haüut-Katanga », die 
de ontdekking van ïjzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
December 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1654 tot en met 
1662, op 30 Januari 1925 afgeleverd aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ïijzer, solfer en 
mangaan deed kennen. 

Éene eerste hernieuwmg werd op 30 
Januari 1927 verleend. 


Bijzonder verlof n° 1692, op 8 Mei 1925 
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mai 1925 à Mgr. de Hemptinne, J. F., 
qui à signalé la découverte de fer. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 8 mai 1927. 


Permis spéciaux n®% 1749, 1759, 1760 
et 1768, délivrés le 17 juillet 1925, à 
l'Union Minière du Heut-Katanga, qui 
a signalé la découverte de fer, de soufre 
et de manganèse. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 17 juillet 1927. 


Troisième renouvellement. 


Permis spéciaux n®% 914 à 939 inclus, 
délivrés le 11 novembre 1921, à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé 
la découverte de fer, de manganèse et 
de soufre. | 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 11 novembre 1923. 

Un deuxième renouvellement à été 


accordé le 11 novembre 1925. 


Permis spéciaux n°% 968 et 969, délivrés 
le 8 février 1922 à la Société Belge Indus- 
trielle et Minière du Katange, qui à 
signalé la découverte de cassitérite. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 8 février 1924. 

Un deuxième renouvellement a été 
accordé le 8 février 1926. 


Permis spéciaux n°% 979 à 981 inclus, 
délivrés le 3 mars 1922 à l'Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de soufre, de manganèse et de fer. 


renouvellement a 


Un premier été 
accordé le 3 mars 1924. 
Un deuxième renouvellement à été 


accordé le 3 mars 1926. 


afgeleverd aan Mgr de Hemptinne, J.-F., 
die de ontdekking van ijzer deed kennen. 

Een: eerste hernieuwing werd op 8 Mei 
1927 verleend. 


Bijzondere verloven n's 1749, 1759, 
1760 en 1768, op 17 Juli 1925 afgeleverd 


aan de « Union Minière du Haut-Katan- 


ga », die de ontdekking van ijzer, solfer 
en mangaan deed kennen. 
EÉene eerste hernieuwing werd op 17 


Jul 1927 verleend. 


Derde hernieuwing. 


Bijzondere verloven n'$ 914 tot en met 
939, op 11 November 1921 afgeleverd 
aan de «Union Miniére du Haut Katan- 
ga », die de ontdekking van ijzer, man- 
gaan e71 solfer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 11 
November 1923 verleend. 

Eene tweede hernieuwing werd op 
11 November 1925 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 968 en 969. op 
8 Februari 1922 afgcleverd aan de 
«Société Belge Industrielle et  Minière 
du Katanga», die de ontdekking van 
cassiteriet deed kennen. 

Fene eerste hernieuwing werd op 8 
Fébruari 1924 verleend. 

Eene tweede hernieuwing werd op 
8 Februari 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 979 tot en met 
981 ,op 3 Maart 1922 afgeleverd aan de 
« Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van solfer, mangaan en 
ijzer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 3 
Maart 1924 verleend. 

Eene tweede hernieuwing werd op 
3 Maart 1926 verleend. 


SOA = 


_ Permis spéciaux n°% 982 à 984 inclus, 

délivrés le 3 mars 1922 à l’Union Minière 
du Haut-Katanga, qui à signalé la décou- 
verte de fer, de manganèse, de soufre et 
de cuivre. | | | 

Un premier renouvellement a été 
.accodér le 3 mars 1924. | 

Un deuxième renouvellement a été 
accordé le 3 mars 1926. 


Permis spécial n° 1009, délivré le 23 
août 1922 à M. Cornille Germain, imma-- 
triculé à Kaponda, qui a signalé la décou- 
verte de fer et de soufre. 


Un premier renouvellement à été 
accordé le 23 août 1924. 

Un deuxième renouvellement à été 
accordé le 23 août. 1926. 


Permis spécial n° 1016, délivré le 27 
septembre 1922 à l'Union Minière du 
Haut-Katanga, qui a signalé la décou- 
verte de cuivre, de fer et de soufre. 


Un, premier renouvellement a été 
accordé le 27 septembre 1924. 

Un 
accordé de 27 septembre 1926. 


deuxième renouvellement a été 


Permis spéciaux n°% 1036 ct 1037, 
délivrés le 27 novembre 1922 à la Société 
Belge Industrielle et Minière du Katanga 
qui à signalé la découverte de cuivre. 


renouvellement a été 
1924. 


Un deuxième renouvellement à été 


Un 
accordé le 27 novembre 


premier 


accordé le 27 novembre 1926. 


_ Permis spéciaux n°% 1038 à 1041 inclus, 
délivrés le 27 novembre 1922 à la Société 
Belge Industrielle et Minière du Katanga 


Bijzondere verloven n'$ 982 tot en met 
984, op 3 Maart 1922 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, mangaan, solfer 
en koper deed kennen. 


Eene eerste hernieuwing werd op 3 
Maart 1924 verleend.. | 

Eene tweede hernieuwing werd op 
3 Maart 1926 verleend. | 


Biyzonder verlof n° 1009, op 23 Augus- 
tus 1922 afgeleverd aan den heer Ger- 
manus Cornille, ingeschreven te Kaponda, 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen. | 

Éene eerste hernieuwing werd op 23 
Augustus 1924 verleend. 

Éene tweede hernieuwing werd op 
23 Augustus 1926 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1016, op 27 Sep- 
tember 1922 afgeleverd aan de « Union 
Minière du Haut-Katanga », die de ont- 
dekking van koper, ijzer en solfer deed 
kennen. do 

Eene eerste hernieuwing werd op 27 
September 1924 verleend. 

Eene tweede hernieuwiImg werd op 
27 September 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'S 1036 en 1037, 
op 27 November 1922 afgeleverd aan de 
«Société Belge Industrielle et Minière du 
Katanga , die de ontdekking van koper 
deed kennen. 

Fene eerste hernieuwing werd op 27 
Novembe r192 4verleend. 

Eene tweede hernieuwing werd op 
27 November 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'S5 1038 tot en met 
1041, op 27 November 1922 afgeleverd 
aan de «Société Belge Industrielle et 
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qui a signalé la découverte d’étain. | Minière du Katanga , die de ontdekking 
van tin deed kennen. 


Un premier renouvellement à été] Eene eerste hernieuwing werd op 27 


accordé le 27 novembre 1924. 
Un deuxième renouvellement a été 
accordé le 27 novembre 1926. 


Permis spéciaux n°% 1042 à 1044 inclus, 


November 1924 verleend. 
Eene tweede hernieuwimg werd op 
27 November 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1042 tot en met 


délivrés le 27 novembre 1922 à la Société| 1044, op 27 November 1922 afgeleverd 
Belge Industrielle et Minière du Katanga,|aan de «Société Belge Industrielle et, 
Minière du Katanga die de ontdekking 


qui à signalé la découverte de cuivre. 
| van koper deed kennen. 


Un premier renouvellement a été| ÆEene eerste hernieuwing werd op 27 
accordé le 27 novembre 1924. , November 1924 verleend. 
Un deuxième renouvellement à été| ÆEene tweede hernieuwing werd op 


accordé le 27 novembre 1926. 27 November 1926 verleend. 


Permis spéciaux n°% 1050 à 1054 imclus,|  Bijzondere verloven n'S 1050 tot en met 
délivrés le 22 décembre 1922 à l'Union 1054, op 22 December 1922 afgeleverd 
Minière du Haut-Katanga, qui à signalé aan de « Union Minière du Haut-Katan- 
la découverte de cuivre, d’étain, de fer |ga », die de ontdekking van koper, tin, 


et de soufre. 

Un premier renouvellement a été 
accordé le 22 décembre 1924. 

Un deuxième renouvellement à été 
accordé le 22 décembre 1926. 


Permis spéciaux n%$ 1253 à 1255 inclus, 


ijzer en solfer deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 22 
December 1924 verleend. 

Eene tweede hernieuwimg werd op 
22 December 1926 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1253 tot en met 


délivrés le 6 mars 1923, à M. Victor!1255, op 6 Maart 1923 afgeleverd aan den 


Jacobs, qui à signalé la découverte delheer Victor Jacobs, die de ontdekking 


sel et de fer. 


Un premier renouvellement à été 
accordé le 6 mars 1925. 
Un deuxième renouvellement a été 


accordé le 6 mars 1927, 


Permis spécial n° 1256, délivré le 13 


van zout en ijzer deed Kkennen. 

Éene eerste hernieuwing werd op 6 
Maart 1925 verleend. 

Eene tweede hernieuwing werd op 
6 Maart 1927 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1256, op 13 Maart 


mars 1923, à Mgr. de Hemptinne, J. F.,|1923 afgeleverd aan Mgr de Hemptinne, 
qui a signalé [a découverte de sources |J. F., die de ontdekking van zoutbronnen 


salées. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 13 mars 1925. 

Un deuxième renouvellement à été 


accordé le 13 mars 1927. 


deed kennen. 
Éene eerste hernieuwing werd op 13 
Maart 1925 verleend. | 
Eene tweede hernieuwing werd op 
113 Maart 1927 verleend. 
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Permis spécial n° 1257, délivré le 13 
mars 1923 à M. Petrow Nicolas, imma- 
triculé à Kamimbi, qui a signalé la 
découverte de sources salées. 


Un premier renouvellement à été 
accordé le 13 mars 1925. 


Un deuxième renouvellement a été 
accordé le 13 mars 1927. 


Permis spécial n° 1258, délivré le 13 
mars 1923 à Mgr. de Hemptinne J. F., 
qui à signalé la découverte de sel de 
cuisine, sources salées et pétrole. 


Un 
accordé le 13 mars 1925. 


premier renouvellement à été 


Un second renouvellement à été accordé 
le 13 mars 1927. 


Permis spéciaux n°% 1272 à 1277 inclus, 
délivrés le 28 juin 1923 à l’Union, Minière 
du Haut Katanga, qui a signalé la décou- 
verte de fer, de soufre et de manganèse. 


Un premier renouvellement a 


accordé le 28 juin 1925. 


Un deuxième renouvellement a été 
accordé le 28 juin 1927. 


Permis spécial n° 1296, délivré le 8 
août 1923, à l'Union Minière du Haut- 
Katanga, qui a signelé la découverte 
de fer. 

Un premier renouvellement à été 
accordé le 8 août 1925. 


Un deuxième renouvellement a été 
accordé le 8 août 1927. 


été | 


Bijzonder verlof n' 1257, op 13 Maart 
1923, afgeleverd aan den heer Petrow, 
Niklaas, ingeschreven te Kamimbi, die 
de ontdekking van zoutbronnen deed 
kennen. 


Éene eerste hernieuwing werd op 13 
Maart 1925 verleend. 


Eene tweede hernieuwing werd op 
13 Maart 1927 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1258, op 13 Maart 
1923 afgeleverd aan Mgr de Hemptinne, 
J. F.,, die de ontdekking van keukenzout, 
zoutbronnen en petroleum deed kennen, 


Éene eerste hernieuwing werd op 13 
Maart 1925 verleend. 


Eene tweede hernieuwing werd op 
13 Maart 1927 verleend. 


Bijzondere verloven n'$ 1272 tot en met 
1277, op 28 Juni 1923 afgeleverd aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ïijzer, solfer en man- 
gaan deed kennen. 

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
Juni 1925 verleend. 


Éene tweede hernieuwing werd OP 
28 Juni 1927 verleend. 


Bijzonder verlof n' 1296,op 8 Augustus 
1923 afgeleverd aan de « Union Minière 
du Haut-Katanga », die de ontdekkmg 
van ijzer deed Kkennen. 


Éene eerste hernieuwimg werd op 8 
Augustus 1925 verleend. 


Eene tweede hernieuwing werd OP 
8 Augustus 1927 verleend. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze KEerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l'exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 13 mai 1930. Gegeven te Brussel, den 13° Mei 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minaister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret modifiant les limites 
du domaïne géré par le Comité National du Kivu. 


Ce projet de décret fut diseuté par le Conseil Colonial dans sa séance du 21 mars 
1930. Il ne donna lieu à aucune critique, ni à aucune objection. Un membre qui 
participe à la gestion du Comité National du Kivu fournit au Conseil des explications 
sur les effets du nouveau décret et sur la situation des diverses régions qui feront 
partie dorénavant du domaine géré par le Comité National du Kivu au point de 
vue des droits respectifs de la Colonie, du Comité National du Kivu et de la 
Compagnie des Grands Lacs en matière de concessions minières. 

La délimitation du domaine concédé au Comité National du Kivu telle qu'elle 
avait été fixée par la convention de 1927 avait soulevé certaines critiques dont la 
pratique avait montré le bien-fondé. Ce domaine ne formait pas une véritable 
entité économique ; 11 se composait de régions diverses dont l’une, tout à fait 
excentrique, était formée par une bande de terrains situés dans le Maniénia et se 
prolongeait jusqu’au Lualaba. Par contre, il ne comprenait pas une grande partie 
des hauts plateaux du Kivu qui conviennent particulièrement à l'élevage. D'autre 
part, les limites du domaine concédé ne coïncidaient presque nulle part avec les 
divisions administratives de la Colonie. La nouvelle délimitation à été fixée de 
manière à parer à ces deux inconvénients. Le domaine du Comité National compren- 
dra désormais le district du Kivu en entier, les territoires de Lubero et de Semliki 
en entier, les territoires de Geti et d’'Irumu en partie. Il formera aussi une région 

véritablement homogène au point de vue économique. 
= Le projet de décret fut adopté à l'unanimité des membres présents, moins trois 
aäbstentions. Un membre qui avait voté contre le décret constituant le Comité 


OT = 


National du Kivu ne crut pas pouvoir donner un vote approbatif ; deux autres 
membres s’abstinrent pour des raisons de convenance personnelle. 


MM. Dubois et Rolin avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L’'Auditeur, Le Vice-Président-Rapporteur, 


HALEWYCK DE HEUSCH. L. DUPRIEZ. 


Limites du domaine géré par le Comité  Grenzen van het door het « Nationaal 
National du Kivu. — Modifications. | Comiteit van Kivu » beheerd domein. 


— Wijzigingen. 
ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, HErx. 


Vu lavis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 21 mars 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 21 Maart 1930: 


Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 


La convention dont la teneur suit est! De overeenkomst waarvan de inhoud 
approuvée. volgt is goedgekeurd. 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, 
et | 
l4 Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, 
d'autre part, représentée par M. Emile Francqui, Ministre d'Etat, Président de la 
Compagnie, | | 


la Société des Mines d'Or de Kiïilo-Moto, d'autre part, représentée par M. Moulaert 
Georges, Président du comité de direction, fondé de pouvoirs ; 

et 

le Comité National du Kivu, d'autre part, représenté par M. Martin Rutten: 
Président du Conseil de Gérance, | 


Il a été convenu ce qui suit : 


I. — Modification des droits du Comité National du Kivu. 


ART. 1. — La Colonie confie à la gestion du Comité National du Kivu les régions 
ci-après indiquées : 

19 La partie du district du Kivu non encore confiée à la gestion du Comité 
National du Kivu par le décret du 13 janvier 1928, créant le dit Comité. Les limites 
de ce district sont déterminées par l'ordonnance n° 10 du 25 janvier 1928. (B. A. 
C. 1928, p. 24). 

29 Les parties de territoire de Lubero et de la Semliki non encore confiées à la 
gestion du Comité National du Kivu par le décret du 13 janvier 1928. Les limites 
de ces territoires sont déterminées par l’ordonnance n° 15 du 25 janvier 1928. 
(B. A. C., 1928, p. 56). | 

Ces régions feront partie de la zone A, établie par le décret du 13 janvier 1928 
et seront gérées par le Comité National du Kivu conformément à ce décret, sous 
les réserves des articles 5 et 6 ci-dessous. 


ART, 2. — La Colonie cède au Comité National du Kivu le bénéfice des redevances 
minières réservées antérieurement à la Colonie dans la région comprise entre 
les limites suivantes : au Nord le parallèle de Nyangwe ; à l'Est, la frontière de 
ia Colonie ; au Sud le 5€ parallèle ; à l'Ouest, la limite du district du Kivu telle 
qu’elle est établie par l'ordonnance n° 10 du 25 janvier 1928. 

Lorsqu'une société concessionnaire de mines exercera son activité à la fois 
dans cette région et dans d’autres parties du Congo Belge, l2 Colonie sera seule 
propriétaire des actions remises au pouvoir concédant en vertu de l’acte de con- 
cession. Mais les redevances et les droits de souscription éventuels seront partagés 
entre la Colonie et le Comité National du Kivu ex acquo et bono ; les redevances 
seront réparties annuellement suivant l'importance proportionnelle des exploi- 
tations en cours dans là région déterminée au présent article ; les droits de sous- 
cription, suivant l'importance des investissements à faire dans la même région 
au moyen des sommes souscrites. En cas de désaccord, le Comité National du Kivu 
et la Colonie désigneront une commission arbitrale chargée de procéder à l'évalua- 
tion des sommes ou droits de souscription revenant au Comité National du Kivu. 
Cette commission sera composée de trois membres ; un désigné par chacune des 
parties et le troisième d’un commun accord et à défaut d'accord, par le Président 
du Tribunal de 1re instance de Bruxelles. La décision sera sans appel. 
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ART. 3. — Le Comité National du Kivu rétrocède à la Colonie les droits qu’il 
possède en vertu du décret du 13 janvier 1928 au Nord-Est d’une droite partant 
de l'intersection de la frontière orientale avec le méridien 300 et rejoignant la 
ligne des hautes eaux de l’Ituri sur la rive gauche de cette rivière, au confluent 
de lIturi et du Shari. 


Le Comité National rétrocède à la Colonie les droits qui lui ont été accordés 
par le décret du 13 janvier 1928 dans la région suivante, faisant partie de la zone B : 
au Nord le parallèle du Nyangwe depuis la rive droite du Lualaba jusqu’à la limite 
du district du Kivu, telle qu’elle résulte de l'ordonnance n° 10 du 25 janvier 1928 
(B. A. C. 1928, p. 24) ; à l'Est, la limite de ce district jusqu'au 5€ parallèle sud ; 
au Sud ce 5€ parallèle jusqu’à la rive droite du Lualaba ; à l'Ouest la rive droite 


du Lualaba. 


IT. — Modification des concessions de la Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


ART. 4. — La limite Est de la concession accordée à la Cie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains par la convention du 4 janvier 1902 
modifiée par celles des 22 juin 1903 et 9 novembre 1921 sera déterminée comme 
suit : la frontière Orientale jusqu’à son intersection avec le 30° méridien ; depuis 
ce point d’intersection, une ligne droite jusqu'au confluent de l'Ituri et du Shari, 
de là une ligne qui, laissant à l'Est dans la sphère d'exploitation de Kilo, le bassin, 
de la partie de l’Ituri en amont de ce confluent rejoindra vers le Nord, le chemin 
de fer de Stanleyville à la frontière orientale prévu par l'art. 1, litt. À. de la conven- 
tion du 4 janvier 1902 modifiée comme il est dit plus haut. 


ART. 5. — Dans les régions nouvellement concédées au Comité National du Kivu, 
en vertu de l’art. 1 ci-dessus, la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains, par dérogation à l’art. 3 de la convention du 7 novembre 
1927, limitera à 25.000 hectares la superficie maximum des terrains qu'elle pourra 
y choisir en plein propriété. Toutefois,ne seront pas compris dans ces 25.000 hectares 
les terres que le Compegnic à le droit de choisir dans les deux bandes de 5 kilo- 
mètres de largeur situées de part et d'autre du tracé du chemin de fer à construire 
en vue de relier le Lac Tanganika au réseau mixte de la Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains et dont la concession est 
prévue au 20 de l’art. 3 du décret du 13 janvier 1928, créant le Comité National 
du Kivu. | 


ART. 6. — Dans ces mêmes régions la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains cède au Comité National du Kivu les droits 
stipulés en sa faveur par l’art. 5 de la convention du 9 novembre 1921. Cette cession 
est consentie sous les conditions prévues à l’art. 4 de la convention du 7 novembre 
1927 et avec les réserves suivantes : 
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19 Les parties de ces régions qui ont été ouvertes à la prospection libre des 
mines, le resteront. Les territoires ouverts resteront gérés au point de vue minier 
par la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains 
dans les conditions déterminées par l’art. 5 de la convention du 9 novembre 1921. 

20 La Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains conservera son droit de souscription au capital et aux augmentations de 
capital des sociétés minières ; toutefois ce droit de souscription sera réduit de 20% à 
10%, exception faite pour les concessions minières déjà accordées. La Compagnie 
pourra céder ce droit de souscription de 10% aux porteurs d'actions de capital. 

30 Le Comité National du Kivu aura le droit de souscrire 10% du capital et des 
augmentations de capital des sociétés minières. Il pourra céder ce droit à ses 
assOCiéS. 


{IT. — Modification des concessions de la Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 


ART. 7. — Les limites de la concession accordée à la Société des Minés d’or de 
Kiïlo-Moto par l’acte de constitution de cette société et approuvée par le décret 
du 8 février 1926, sont modifiées comme suit: au Nord, la frontière de la Colonie, 
à l'Est cette même frontière jusqu’au point ou elle rencontre le méridien 30, 
au Sud une ligne droite reliant ce point au confluent de l’Ituri et du Shari, de 
là une ligne qui laisse au Nord le bassin de la partie de l’Ituri en amont de ce con- 
fluent, puis le chemin de fer de Stanleyville à la frontière orientale de la Colonie. 
Toutefois ete. (voir article 11 des statuts). | : 


Fait à Bruxelles, en autant d'exemplaires que de parties le 26 février 1930. 
ART, 2. ART. 2, 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze KEerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du!Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 21 mai 1930. | Gegeven te Brussel, den 217 Mei 1930, 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonmes, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 


— 255 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à la « Congrégation des Dominicains », d’un terrain de 4 hect- 
ares, à Poko (Uele-Nepoko). 


Ce projet fut adopté sans discussion, à l'unanimité, sauf une abstention due à des 
motifs de convenances personnelles. 


MM. Dubois, Rolin et Rutten, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L’'Auditeur, : Le Conseiller-Rapporteur, 
HaLewycKk DE HEUSOH. À. BERTRAND. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con-  Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
grégation des Dominicains » d’un] « Congregatie der Dominicanen » 
terrain de 4 hectares à Poko (Uele-| van eenengrond,hebbende eene oppers 
Nepoko). — Approbation. vlakte van 4 hectaren, te Poko (Uele- 

Nepoko) gelegen. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, Kox1IxX@ DER BELGEX, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan  allen, tegenwoordigen en toe- 
tas HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 11 avril 1930, 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van, 11 April 1930, 





Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 





Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : | 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, d’une part, 
et 
la Congrégation. des RR. PP. Dominicains, personnalité civile reconnue par arrêté 
royal du 28 janvier 1912 (B. O. 1912, p.165) et représentée par Mgr Lagae, Repré- 
sentant Légal (B. A. C. 1926, p. 224) d'autre part, 


Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie à la Congréga- 
tion des RR. PP. Dominicains qui accepte, aux conditions prévues par la présente 
convention, un terrain domanial d’une contenance de quatre hectares situé à Poko. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
ci-après. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 


cédé appartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la pré- 
sente cession. | 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude ou 
d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


Il fera de plein droit retour à la Colonie si sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire le laisse mocceupé pendant cinq années ininterrompues. 


Aïnsi fait à Stanley ville, en double expédition, le sept octobre mil neuf cent vingt- 
neuf. | 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 127 mai 1930. Gegeven te Brussel, den 11 Mei 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colomies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à l’ « Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie », 
d’un terrain domanial de 100 hectares, à Malela (District du Maniema). 


ms 


Ce projet de décret à été examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 11 avril 
1930 et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. Dubois, Rolin et Rutten avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCKk DE HEusc. P. L. LoTar. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
tion du Saint-Esprit et du Saint-| « Association du Saint-Esprit et du 
Cœur de Marie, d’un terrain de 100) Saint-Cœur de Marie » van eenen 
hectares, sis à Malela (district du! grond, hebbende eene oppervlaktevan 
Maniema). — Approbation. 100 hectaren, te Malela (district van 

Maniema) gelegen. — Goedkeuring. 
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ALBERT, Ror pes BELcGss, ALBERT, KONING DER BELGEX, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 
| komenden, HErr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 11 avril 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 11 April 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Ecrsten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 
ARTIOLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, d’une part, 
et. | | 
P Association du Saint Esprit et du Saint Cœur de Marie, personnalité civile recon- 
nue par arrêté royal du 14 janvier 1911 (B. O. 1911 p. 112) représentée par le R. P. 
Lempereur Louis, Réprésentant Légal d'u de la susdite mission (B.A.C. 1924, 
p. 612) d'autre part, 


_ 


Est intervenue la convention suivante : | ‘ 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède,à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Mission des 
Pères du Saint Esprit, qui accepte aux conditions prévues par la présente conven- 
tion, un terrain domanial d’une superficie de cent hectares, sis à Malela, 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 


cédé appartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la pré- 
sente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5.— Au ler janvier 1940 (11e année) feront de plein droit, retour à la 
Colonie, les terres qui n'auront pas été mises en valeur suivant les conditions prévues 
par les Littéras a, b, cet d de l’article 24 de l’arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927, sur la vente et là location des terres. | 


Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues, sans motif reconnu 


légitime par le Gouverneur Général. 


ART. 6. — Le donataire respectera, dans la mise en valeur du terrain cédé, les 
arrêtés royaux réglementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le six juin mil neuf cent vingt-neuf. 


ART. 2, ART. 2 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze KEerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. | het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 17 mai 1930. Gegeven te Brussel, den 11 Mei 1930. 
| ALBERT. 
Par le Roi: Van ‘s Konmgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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19 Juni 1930. — D. — Gronden. — Afstand 


aan de «Société des Bois et Produits 
du Mayumbe (Boproma)» van twee 
gronden op km. 83-86 van den Maÿum- 
be-spoorweg gelegen. — Goedkeuring. 


Juni 1930. — D. — Gronden. — Koste- 
looze afstand aan de « Fondation Médi- 
cale de l’Université de Louvain (Fo- 
mulac) » van eenen grond, hebbende 
eene oppervlakte van 37 hectaren te 
Kisantu gelegen. —- Goedkeuring. 

27 Juni 1930. — Verslag van den Kolonia- 

len Raad over een ontwerp van decreet 

tot goedkeuring van den afstand van 

twee gronden, respectievelijk van 500 

en 345 hectaren, aan de « Société des 

Bois et Produits du Mayumbe (Bo- 

PIOMO) D, rss ee de de me 0 


27. Juni 1930. — Verslag van den Kolonia- 
len Raad over een ontwerp van decreet 
betreffende kosteloozen afstand aan de 
«Fondation médicale de l’Université 
de Louvain (Fomulac) », van eenen do- 
manialen grond van 37 hectaren te 
Kisantu (Neder-Congo district) . 

27 Juni 1930. — Verslag van den Kolonia- 
len Raad over een ontwerp van decreet 
tot goedkeuring van de vergunning aan 
de « Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga » van 15.000 
hectaren wouden in het Kasai district, 


Juni 1930. — D. — Gronden. — Vergun- 
ning aan de «Compagnie Coloniale 
Belge » van eenen grond, hebbende 
eene oppervlakte van 200 hectaren te 
Kikandikila (Neder-Congo) gelegen. 

Goedkeuring : 
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houdende vergunning aan de « Com- 
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(Neder-Congo district}. . . . . . 

27 Juni 1930. — K. B. — Watervallen. — 
« Société Textile Africaine (Texaf} ». — 
Wijziging der overeenkomst van 10 
December 1927. — Goedkeuring.. . 


274 


278 


273 


277 


265 


280 


280 


284 


— 263 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, aux RR. PP. de la « Compagnie de Jésus desservant la Mission du 
Kwango », d’un terrain urbain de 6 hectares, 30 ares, sis à Bandundu. 


Ce projet de décret a été discuté en séance du 11 avril 1930. | 

Un membre fait observer qu’il semble assez anormal, dans l'exposé des motifs, 
que l'on autorise la mission à construire un lazaret pour malades du sommeil, en 
pleine ville et ce, à côté des écoles, des habitations, ete. 

Le délégué du Département répond que le service médical de la Province aura 
soin de surveiller ce qui se fera dans cet ordre d'idées. 


Le projet fut voté à lunanimité des membres présents. 
MM. Dubois, Rolin et Rutten, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 avril 1930. 


L'Auditeur, | Le Conseiller-Rapporteur, 


Harewyck DE HEUSCH. | E. DELADRIER. 


Terres. — Cession gratuite aux « Pères | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
de la Compagnie de Jésus desservant| «Paters van het Gezelschap Jesu, 
la Mission du Kwango», d’un ter-| die de Kwango-Missie bedienen », 
rain urbain de 6 Hectares, 30 ares,| van een stedeliyken grond, hebbende 
sis dans la circonscription de Ban-| eene oppervlakte van 6 hectaren, 
dundu. — Approbation. 30 aren, in de omschrijving van Ban- 

dundu gelegen. — Goedkeuring. 
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ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 
| komenden, HEIz. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 11 avril 1930, _ [Raad uitgebracht in diens vergadering 
| van 11 April 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
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Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
L | teeren : | 
ARTICLE PREMIER. | ee ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasai 1e 
et ie. 
la mission des « Pères de la Compagnie de Jésus desservant la mission du Kwango », 
personnalité civile reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. O., année 1998, 
p. 2), représentée par le R. P. Lambrette, son Représentant Légal agréé par ordon- 
nance parue au B. O. du 10 février 1929, page 16, et désignée ci-après sous le nom 
de «la Mission ». | | | 


Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, il à été con- 
venu ce qui SUI6 : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleine 
propriété à la « Mission », qui accepte aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d’une superficie de six hectares trente ares, situé à Bandundu, district du Kwango 
et figuré sous une teinte rose au croquis approximatif ci-après dressé à l'échelle de 
1 à 10.000. Sa délimitation définitive sera faite sur les lieux par un délégué du 
Gouverneur de la Province, le Représentant de la « Mission » préalablement entendu. 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées sur le 
terrain lors du mesurage officiel. | 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il ne 
pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou d’autres 
droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4. — Le terrain fera de plein droit retour à la Colonie au cas où la Mission 
l'aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur de la Province. 


Arr. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d'in- 
térêt public parmi celle qui fait l'objet de la présente cession seront reprises gratui- 
tement par la Colonie, à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur des 
impenses et des constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. | 
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ART. 6. — Les frais d'enregistrement résultant la présente cession Lu à 
charge de la Mission. | . 


_ Ainsi fit à Léopold lle: en double expédition, le huit novembre mil neuf cent 
vingt-neuf. | 


Arr. 2. a Cp ART. 2 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
Colenies, est chargé de l'exécution du{Kbloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Dons à Bruxelles, le 3 a 1930. | Gegeven te Brussel, den gn Juni 1930. 
ALBERT, 
Par le Roi: Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HEXRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la concession 
_ à la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga, de 15.000 hec- 
 tares de forêts dans le district du Kasaï. 


Le Conseil a examiné ce projet de décret dans sa séance du 6 juin 1930. 


Aucune objection sur le prineipe même de la convention ne fut formulée, mais 
un membre attira l'attention du Conseil sur la situation suivante : 

Aux termes de l’article 5 de la convention, l'exploitation doit se faire suivant un 
| plan déterminé, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 10 août 1923, 
modifiée par l'ordonnance du 8 juin 1925, pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par 
les autres clauses de la convention. Or, les ordonnances ici visées sont les ordon- 
nances organiques du droit de l’emphytéose. En ce qui concerne l'exploitation des 
forêts, elles sont des plus sommaires et ne peuvent constituer le régime définitif de 
la matière. Fe | | 

Le souci de la conservation des forêts que le Gouvernement ne peut pas manquer 
d’avoir en présence du déboisement de plus en plus considérable de certaines régions 
de la Colonie, l’incitera vraisemblablement, dans un avenir plus ou moins rapproché, 
à formuler une règlementation plus détaillée. 


La question se pose, dès lors, de.savoir si le concessionnaire sera soumis à cette 
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règlementation ? Une réponse affirmative s’impose, sans aucun doute, fut-il observé, 
en ce qui concerne les dispositions qui seront d’ordre public ; mais on reconnut qu’il 
n’était pas toujours aisé de distinguer dans une législation entre les dispositions qui 
ont ce caractère et celles qui ne l'ont pas. - | 

Cette considération amena un membre à rappeler une fois de plus qu’il est dan- 
gereux de faire de l'observation de certains textes législatifs et administratifs, spé- 
cialement indiqués, l’objet d’une obligation contractuelle insérée dans une conven- 
tion. 

Quoi qu'il en soit, le représentant du Gouvernement donna au Conseil Colonial 
l'assurance que la société, éventuellement, ne ferait aucune difficulté à se soumettre 
à la réglementation de droit commun qui pourrait être prise postérieurement quant 
à l'exploitation des forêts. 

Mis aux voix, le projet de convention fut adopté à l'unanimité. 


MM. Cabra et Morisseaux avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L’'Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. Van HECKE£. O. Louwers. 


Terres. — Convention conclue le 10 mai | Gronden. — Overeenkomst den 10 Mei 
1930 entre la Colonie et la Compagnie 1930 tusschen de Kolonie en de « Com- 
du Chemin de fer du Bas-Congo au! pagnie du Chemin de fer du Bas- 


Katanga. — Approbation. Congo au Katanga» gesloten. — 
Goedkeuring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, ALBERT, KoNiING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, Hx:rr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Coloniall  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 6 Juni 1930, 


Sur là proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 


Nous avons décrété et décrétons : | Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : - 
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ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri JASPAR, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, 
et | 
la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Elisabethville, et représentée par 
MM. L. Jadot, Administrateur-Délégué et O. Jadot, Administrateur, d'autre part, 


I1 a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir Législatif 
de la Colonie : 


ARTIOLE PREMIER. — La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga 
constituera, dans le délai d’une année qui suivra l'approbation de la présente con- 
vention par le Pouvoir Législatif, une société congolaise par actions, à responsa- 
bilité limitée, dont le capital initial sera de vingt millions de francs au moins, sous-. 
crit en espèces ou en apports, mais sans que la valeur des apports ne puisse dépasser, 
à la constitution, le quart du capital. 

Cette société aura pour objet principal l'exploitation des forêts, l’industrie et le 
commerce du bois, sous toutes les formes, y compris notamment la carbonisation 
et la distillation du bois, la fabrication de meubles et autres objets en bois, égale- 
ment l'acquisition et la mise en valeur par tous moyens, de terres, forêts et carrières. 


Les statuts de cette société, ainsi que leurs modifications éventuelles, seront 
soumis à l'approbation préalablé du Ministre des Colonies. 


ART. 2. — La Colonie concèdera à la société un droit d’emphytéose sur une 
superficie maximum de quinze mille (15.000) hectares de forêts à choisir le long de 
la ligne du chemin de fer de Port-Francqui, à Bukama, à raison de dix mille (10.000) 
hectares dans la région de Bena-Leka et cinq mille (5.000) hectares dans celle de 
Bukaka. | 


Les limites provisoires de ces concessions sont les suivantes : 
A. Bloc de Bena-Leka (10.000 hectares). 


Deux bandes situées de part et d’autre de l’axe du chemin de fer et délimitées 
chacune par : | 

Deux perpendiculaires à l'axe du chemin de fer menées l’une par le Km. 810, 
l’autre part le Km. 835 ; 


Deux parallèles à l'axe du chemin de fer, menées l’une à 1 Km., l’autre à 3,3 Km. 
de cet axe. 
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B. Bloc de Bukaka (5.000 hectares). 
Deux bandes situées de part et d'autre de l'axe du chemin de fer, délimitées 
chacune par : 


Deux perpendiculaires menées, l’une par le Km. 1082, l’autre par le Km. 1096. 

Deux parallèles menées à l'axe du chemin de fer, TAROT ENRER à Let à 3,3 Ur 
de cet axe. | 

Toutefois, dans le cas où l'enquête de vacance démontrerait que certaines parties 
de’ ces concessions ne sont pas libres de droits ou bien dans le cas où certaines par- 
ties seraient reconnues inexploitables avant que l'exploitation industrielle ne fût 
entamée, la société pourra échanger ces parties contre d’autres, de superficie équi- 
valente, à choisir dans le cercle de protection défini à l’article 10. 

Toutes les superficies seront choisies, d'accord avec le Commissaire de district, 
sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies, en blocs d’une superficie 
minimum de deux cents hectares, au plus tard dans les cinq années qui suivent 
lPapprobation par décret de le présente convention. 

Les contestations qu? pourraient être soulevéès au sujet du choix des terres seront 
tranchées souverainement par le Gouverneur de l2 Province. 


= 


Arr, 3. — La société pourra, en outre, acquérir médian la propriété de 
deux terrains de dix hectares au maximum chacun, pour l'établissement des instal- 
lations fixes nécessaires à ses exploitations aux conditions des tarifs et règlements 
généraux en vigueur sur la vente et la location des terres. Le prix de vente de ces 

terrains est fixé à 1.000 francs l’hectare. 
__ Ces parcelles seront choisies dans les régions prévues à l’article 2 ou dans le cercle 
de protection défini à l’article 10. 

La présente concession est accordée sous réserve des ons des tiers, FAO 
et non indigènes. | 

La Colonie ne garantit pas à la société qu'elle trouvera, dans les régions envisa- 
gées, des terres libres de droits à concurrence des supe ficies visées par la présente | 
convention. 


ART. 4. — Le droit d’emphytéose est concédé pour une durée de soixante années 
à partir de la date du décret approuvant la présent convention. 
Ce droit est concédé aux conditions générales du décret du 20 juillet 1920 et de 
l'arrêté royal du 30 mai 1922 qui règlent les droits d'emphytéose et de superficie. 
A l'expiration de la première emphytéose de soixante ans, si la société à fidèle- 
ment accompli les obligations qu'elle assume par la présente convention, l'emphy- 
téose sera renouvelée pour une période de trente années, aux mêmes conditions. 


ART. 5. — L'exploitation se fera suivant un plan d'aménagement, conformément 
aux dispositions de l’ordonnance du 10 août 1923, modifiée par l'ordonnance du 
8 juin 1925, prise en exécution de l'arrêté royal précité, et dont toutes les disposi- 
tions seront applicables pour auvant qu'il n’y est pas déiogé par les présentes. 
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Toutefois, aucune limitation n’est imposée à la société quant à la superficie, ni 
au nombre de parcelles à exploiter simultanément selon L: plan d’améne gement.… 

Sans préjudice de l'application des règlements généraux sur ls matière, la société. 
devra maintenir le long des rivières un rideau d’arbres de trente mètres de profon- 
deur ; elle aura toutefois le droit de percer ce rideau et d’y établir des chemins de 
transport, d'accord avec le Commissaire de district et dans la mesure nécessaire à 
ses exploitations. | | | . | 

La société aura le droit d'utiliser, ononanont aux lois et Rien en vigueur, 
pour les besoins de ses exploitations et de son personnel, et sous réserve des droits 
des riverains, les eaux des sources et cours d'eau qui traversent les forêts à exploiter, 
d'établir dans les limites des besoins de son exploitation, sur les cours d’eau non 
pavigables, des barrages et endiguements, des roues et turbines hydrauliques en 
vue de la Abou de la Ne ou du ii hydraulique du bois. 


ART, 6. — La société emphytéote paiera à à la Colonie, à partir de la date de 
l approbation par décret de la présente convention, une redevance annuelle calculée 
sur la base de fr. 2,50 par hectare, soit annuellement trente-septb mille cinq cents 
francs (37.500 francs). Elle paiera, en outre, une taxe de dix francs par mètre cube 
de bois scié et de cinq francs par mêtre cube de bois en grume expédié. 

Pour le caleul du cube du volume expédié, on adoptera, afin de simplifier les 
calculs, la densité forfaitaire moyenne de une tonne égale un mètre cube. … 

La société se munira éventuellement de permis de coupe de bois, conformément 
aux conditions générales, afin d’être autorisée à couper et à vendre du bois de 
chauffage. 


ART. 7. — Sous peine de déchéance, la société s engage, dans les délais prévus 
ci-après et prenant cours à la date du décret appiobatif de la présente convention : 

19 à établir et mettre en marche, dans les trois ans, une scierie mécanique ca- 
pable de traiter, au minimum, cinquante mètres cubes de bois par jour ; à partir 
de la cinquième année, l'usine devra être capable de traiter cenc mètres cubes de 
bois par jour ; | | 

20 à développer, dans toute la mesure du possible, les moyens mécaniques de 
transport et de travail ; | a 

3° à poursuivre l'exploitation normale et régulière des coupes de bois et de la | 
scierie et à maintenir, en bon état de marche et d’ entretien, les installations n néces- 
saires à cette fin : | nn 

49 à immobiliser, avant le 1®r janvier 1935, une somme de dix millions de francs 
au moins pour l'établissement des usines, du matériel mécanique de transport et 
de travail, ainsi que des installations diverses de la société ; : nn: 

5° à créer des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à \ la 
bonne alimentation de ses travailleurs : 


6°. à créer une école professionnelle pour le indigènes detness à son nations 
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Dans les cas où la Colonie estimerait que la société n’a pas rempli les engagements 
spécifiés au 1° ci-avant, la capacité de production de la scierie sera évaluée par 
experts. Si cette capacité est reconnue insuffisante, avis en sera notifié à la société 
par la Colonie, à dater de cette notification, la société disposera d’un délai de douze 
mois pour se conformer à ses engagements. Si, à l'expiration de ce délai, la société 
ne s’est pas mise en règle, et ne peut justifier cette défaillance par un cas de force 
majeure, les droits d’emphytéose, accordés à la société par l’article ?, seront réduits 
dans le rapport de la puissance constatée à la puissance prévue. | 

La société fera annuellement un rapport au Ministre des Colonies sur la situation 
et l'avancement de ses travaux. | 


ART. 8. — A partir de la cinquième année qui suit la date du décret approu- 
vant la présente convention, et jusqu’à l’expiration de la première emphytéose de 
soixante ans, la süciété pourra acquérir, en propriété, les superficies de terres qu’elle 
aura mises en Valeur par la construction d'usines, de maisons d'habitations pour 
blancs, de camps pour main-d'œuvre indigène ou en général d'installations diverses 
pour les besoins de l’entreprise et à condition que ces installations aient un caractère 
permanent et couvrent un tiers de la superficie des terres. 


Seront assimilées à ces installations, les terres couvertes de plantations vivrières 
ou alimentaires sur la moitié au moins de leur superficie, ainsi que les parties des 
forêts qui auraient été replantées en essences de valeur choisies parmi une liste 
dressée par le Gouverneur de la Province, sans préjudice de l’obligation de reboi- 
sement imposée à la société à raison même du droit d’'emphytéose. 


Toutefois, les superficies qui pourront être acquises en propriété en vertu des 
deux précédents alinéas ne dépasseront pas deux mille hectares au maximum. 


Ces terres seront vendues par la Colonie, au prix de cinquante francs l’hectare, 
et constitueront des blocs de deux cents hectares au moins. 


ART. 9. — Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage et de délimitation 
quelconque des terres, même provisoires, sont à charge de la société. 


La société ne pourra céder, hypothéquer ou grever de servitudes les droits qu’elle 
détient en vertu de la présente convention, sans l'autorisation préalable et écrite 
du Ministre des Colonies. 


Les terres acquises en propriété ne pourront être vendues, louées, hypothéquées 
ou grevées de droits de servitude qu'avec l’autorisation préalable et écrite du 
Ministre des Colonies. 


ART. 10. —— Pendant une durée de vingt années à partir de l'approbation par 
décret de la présente convention, et pour autant que la société remplisse les obli- 
gations prévues à l’article 7, la Colonie s'engage, sous réserve des droits des tiers, 
à ne pas concéder à d'autres des terres destinées à l'installation d'exploitation 
forestière, sous quelque forme que ce soit, dans un cercle de 60 kilomètres de 
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rayon, ayant comme centre un point situé à 18 kilomètres en direction $. O., du 
point kilométrique actuel 871 de la ligne Port-Francqui-Bukama. oo 

Toutefois, le cercle de protection ne comprendra point, dens la région de Bulongo, 
une bande de dix kilomètres de profondeur de chaque côté de la voie, entre les 
Km. 970 et 990 de la ligne de Port-Francqui à Bukama. | 


ART. 11. — La Colonie accorde à la société, sur les terres qui lui ont été con- 
cédéos, sur celles qu’elle a achetées et sur celles qu'elle occupe, le droit d’établir, 
pour l'usage de ses exploitations et dans les limites de leurs besoins, des routes, 
canaux, chemin de fer, quais, téléphones, et autres voies de transports ou de com- 
munications. 

La société aura de plus l'usage gratuit du terrain domanial disponible non bâti 
ni mis en culture pour l'établissement des voies de transports et de communications. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat du district. Le Com- 
missaire de district pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, faire opposition à 
leur exécution totale ou partielle. Dans ce cas et durant ce délai, 1l notifiera son 
opposition au représentant de la société et adressera un rapport motivé au Gouver- 
neur de la Province, auprès duquel la société pourra en appeler. 

Les routes créées par la société seront accessibles à tous si les intérêts de l’exploi- 
tation ne s’y opposent pas. Les contestations qui pourraient s’élever au sujet de 
l'interprétation de cette clause se1ont tranchées souverainement par le Gouverneur 
de la Province. 

Les fonctionnaires et agents du Gouvernement pourront, en tout temp. , employer 
les routes, chemins de fer, quais, téléphones et autres voies de communications sans 
toutefois nuire à l'exploitation. 

La Colonie pourra, en tout temps, déclarer d'utilité publique et reprendre les 
routes, canaux, chemins de fer, quais, téléphones et autres voies de transports et 
de communications créées par la société, y compris le matériel en remboursant à 
celle-ci les dépenses d’établissement et la valeur du matériel et éventuellement en 
lui payant une indemnité en cas de préjudice causé à la bonne marche de l’exploi- 
tation, le tout à dire d'experts. 

La société ne pourra établir ni péage, ni service public de trarsport qu’avec 
l'autorisation du Gouverneur de la Province et aux conditions que celui-ci déter- 
minera. | | 


ART. 12. — Au 1er janvier 1948, la Colonie pourra, pour des raisons d'utilité 
publique, racheter, moyennant un préavis de deux années, les droits concédés par 
la présente convention et les installations créées par la société, en remboursant à 
celle-ci le montant des redevances payées pour les parties des terres concédées qui 
n'auraient pas été mises en exploitation à cotte date et éventuellement le prix des 
terres acquises en propriété ainsi que les frais d'établissement des installations 
diverses et la valeur du matériel, le tout à dire d'experts, plus une indemnité équi- 
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valonte à la capitalisation : à 4p.c. de la moyenne annuelle des bénéfices distribués 
pendant les cinq meilleures parmi les dix dernières années. 
+ De plus, le Gouverneur de la Province pourra, pour la première fois le 1er janvier 
1960-et ensuite à l'expiration de chaque période de cinq ans, reprendre, sans. indem- 
nité, les terres concédées qui de commun accord entre le Gouverneur de la Pro- 
"ee et la Société, seront reconnues ne pouvoir être utilisées ni exploitées. 

” Lés contestations qui pourraient surgir sur cette question seront HR par 
des Vie | 


ET 13. — À l'expiration de chaque Déode deals à dater de Fappro- 
bation, par décret, de la présente convention, une reconnaissance de la partie des 
forêts qui.a été exploitée pendant la période des cinq années venant de s’écouler, 
pourra être faite d’après des instructions du Gouverneur de la Province. 

La société sera responsable des dévastations et des infractions aux règles de 
l'aménagement et de la conservation des forêts prévues par le règlement en vigueur 
sur la matière. L’ importance des dégâts sera éventuellement fixée par des experts. 

La société sera déchargée de toute responsabilité pour la période de cinq ans qui 
vient de s’écouler, dès qu'elle aura acquitté les charges résultant des dégâts éven- 
tuels constatés. Il en serait de même si après un délai de dix-huit mois suivant 
l'expiration d’une période quinquennale, la reconnaissance, dont il vient d’être 
question, n'avait pas été effectuée. | 

Dans les cas d'expertise prévus par la présente convention, chacune des parties 
désignera un expert et le Juge- 7 on du ee de Pne Instance en 
désignera un fbroisième. 

"Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera ni la 
plus haute ni la plus basse, établira le droit du concessionnaire ou ‘de la Colonie. 


‘AR. 14: -— La société choisira 80 p. c. au moins de son personnel blanc parmi 
des persofines de nationalité belge, qu’il s'agisse du personnel dirigeant -ou du per- 
sonnel subalterne. 80 p. 6. du matériel et des approvisionnements nécessaires à son 
exploitation seront de provenance belge, le tout sauf exception autorisée par le 
Ministre des Colonies. .. | 

La société réservera par priorité à la Belgique, aux conditions du marché mondial, 
la moitié au moins de la production non consommée sur place ou dans les colonies 
voisines, sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies. 


_ART..15. —. Le Ministre des Colonies pourra nommer un délégué auprès de la 
société. Ce délégué aura la faculté d'assister, avec voix consultative, aux réunions 
du Conseil d'administration et du Collège des commissaires. [l aura tous les droits 
de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs et aux com- 
missaires. [l sera convoqué à toutes Les réunions du Conseil d'administration, du 
Comité de direction et du Collège des Commissaires, ainsi qu'aux assemblées géné- 
rales. Il recevra copie de toutes les communications. Ce délégué aura droit à une 


LI 
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indemnité qui sera fixée d’accord avec le Ministre des Colonies, et à * ShATEe de] la 
société. 


| Ainsi fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 10 mai 1930. 
ART, 2 ex SE 12 ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des |. Da ns Minister. Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast. met de uitvoering van 


présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 19 juin 1930. __— te sel den 198 Juni 1930. 
| | ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des C'olonres, | De Eerste Minister, Manister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession de 
deux terrains, respectivement de 500 et de 345 hectares, à la Société des Bois 
et Produits du Mayumbe (Boproma). | 


Le Conseil Colonial a procédé à l'examen de ce projet dans sa séance du 6 juin 
1930. Plusieurs membres ont présenté des observations. 

L'attention a été attirée d' abord sur l’insuffisance des indications contenues dans 
le dossier. Elles ne permettent pas d’ apprécier la mesure dans laquelle les intérêts 
des indigènes sont sauvegardés. La question est particulièrement délicate dans la 
région où sont faites les cessions dont il s'agit à raison du grand nombre d aliéna- 
tions antérieures, souvent ignorées des natifs. | 

À ce propos à été rappelée la promesse faite par le Gouvernement, dans la séance 
du 24 mai 1929, de formuler les règles d’une procédure garantissant mieux les droits 
des indigènes en cas de cessions de terres ou de concessions {Compte rendu analy- 
tique des séances, pp. 283 et suiv.). | 

Il à été ajouté que le système, établi par l'article 15 de la Charte coloniale d’oc- 
troyer ou d'autoriser, par décret, certaines cessions ou concessions de terres doma- 
niales, n’atteint pas le but que visait le législateur. Dans les conditions où il s’exerce, 
le contrôle du Conseil Colonial ne saurait être effectif. Les approbations que le Con- 
seil accorde ont pour effet principal de déplacer les responsabilités, en donnant 
décharge à l'administration, après qu’elle à pris et exécuté des décisions: 
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_Ila été répondu par les délégués du Gouvernement que la question fait l’objet des 
préoccupations de celui-ci. Des instructions ont été adressées aux autorités d’Afri- 
que, avec le concours desquelles une solution aux inconvénients signalés sera éla- 
borée. Quant aux cessions particulières, dont il s’agit, le décret consolidera une 
situation créée en 1921 ; les enquêtes faites à ce moment ont donné l'assurance que 
les droits des indigènes scnt respectés. 

Après cet échange de vues, le projet à été approuvé à l’unanimité des voix, sauf 
cinq abstentions, qui ont été motivées par les considérations rappelées plus haut. 


MM. Cabra et Morisseaux, absents, s'étaient excusés. 


Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L'Auditeur-adjont, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. Van HECKE. HENRI RozIN. 


Terres. — Cession à la « Société des} Gronden. — Afstand aan de « Société 
Bois et Produits du Mayumbe (Bo-| des Bois et Produits du Mayumbe 
proma)» de deux terrains sis, aux| (Boproma)» van twee gronden op 
Km. 83-86 du Chemin de fer du May-| Km. 83-86 van den Mayumbe-spoor- 


umbe, — Approbation. weg gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoxING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, HEIL. 
Vu l'avis émis-par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930 ; Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 6 Juni 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniëén, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


Les conventions ci-après sont approu-| De overeenkomsten hierna zijn goedge- 
vées : keurd : 5 
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EL 


Le Gouverneur de la Province du Congo-Kasaï, agissant au nom du Gouverne- 
ment du Congo Belge, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'arrêté royal 
du 3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927, vend et cède en toute pro- 
priété à la Société des Bois et Produits du Mayumbe «Boproma», représentée par M. 
Wynen, Félix-André-Antoine-Olivier, en vertu d’une procuration parue au B. À. C., 
n° 15 du 10 août 1929, qui accepte aux conditions générales de l'arrêté royal précité 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain rural destiné à un usage agricole 
et forestier, situé à l'Est des Km. 83 et 86 du chemin de fer du Mayumbe, d’une 
superficie de 500 hectares (cinq cents hectares), représenté par un liséré rose con- 
formément au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 40.000. | 


Conditions spéciales. 


10 Le prix de vente du terrain est fixé à la somme de douze mille cinq cents francs 
(12.500 frs), payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté royal du 3 décembre 
1923, modifié par celui du 17 août 1927. À défaut de paiement aux échéances fixées, 
le locataire devra l'intérêt des sommes dues calculé sur le retard aux taux de 8 p. e. 
l'an, sans préjudice au droit du Gouvernement de prononcer la résiliation du contrat. 

20 L'indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie du chef de résiliation qui 
interviendrait en eas d’inoccupation dans le délai de six mois, est fixée au dixième 
du prix de vente. | a 

30 Les sources et cours d’eau de toute nature, de même que les routes de cara- 
vanes et autres voies de communication,telles que chemins et sentiers indigènes qui 
se trouvent dans le terrain cédé,ne font pas partie des biens que la Société des Bois 
et Produits du Mayumbe acquiert. Ces voies de communication ne peuvent être 
modifiées sans autorisation du Gouverneur de la Province ; leurs largeurs respec- 
tives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


4° Le terrain est grevé d'un droit de chasse et de pêche ainsi que d’un droit de 
cueillette pour leurs besoins personnels des fruits des palmiers, safoutiers et kola- 
tiers au profit des indigènes des villages de Mavulu, Tumba, Tuidi-Singa, Tuidi- 
Gamba, Tuidi-Tumba et Tuidi-Buete. 

5° Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir Com- 
pétent de la Colonie. 


60 L’inexécution des corditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, 
modifié par celui du 17 août 1927, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales 
reprises au présent contrat, donneront au Gouvernement le droit de prononcer d’of- 
fice, sans intervention des tribunaux et sans sommation ni mise en demeure, la 
résiliation de la vente. 

Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le sept octobre mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ms 016 
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- Le Gouverneur dela Province du Congo-Kasaï, agissant au nom du Gouvernement 
du Congo Belge, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, par l'arrêté royal du 
3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927 vend et cède en toute propriété 
à la: Société des Bois et Produits du Mayumbe « Boproma », représentée en Afrique 
par M. Tison Louis, en vertu d’une procuration parue au B. A. C., n° 18, du 25 sep- 
tembre 1929, qui accepte aux conditions générales de l'arrêté royal précité et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole situé au 
km. 83 du chemin de fer du Mayumbe, d'une superficie de trois cent quarante-cinq 
hectares représenté par un liséré rouge conformément au croquis ci-après à l’échelle 
de 1 à 20.000. Sa nature ainsi que ses limites sont parfaitement connues de l’acqué- 


reur. 
Conditions spéciales. 


10 Le prix de vente du terrain est fixé à lo somme de huit mille six cent vingt- 
cinq francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 23 de l'arrêté royal du 3 décembre 
1923, modifié par celui du 17 août 1926, sans qu'il soit besoin d'avertissement 
préalable. En cas de retard de paiement, l’acheteur devra l'intérêt sur le. retard 
calculé à raison de 5 p. c. (cinq pour cent) l'an. 


20 Les routes de caravanes et autres voies de communication, telles que les che- 
mins et sentiers indigènes qui se trouvent dans le terrain vendu, ne font pas partic 
des biens que la Société « Boproma » acquiert. Elles ne peuvent être modifiées sans 
autorisation du Gouverneur de la Province, leurs largeurs seront déterminées lors 
du mesurage officiel. ES | 


30 Les sources et cours d'eau de toute nature ne font pas non plus partie des 
biens que la société acquiert. 


40 Le présent contrat est conelu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colonie. 


5° L'inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, 
modifié par celui du 17 août 1927, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales 
du présent contrat donneront au Gouvernement le droit de prononcer d'office, sans 
intervention des Tribunaux et sans sommation ni mise en demeure, la résolution 
de la vente. D M 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix janvier mil neuf cent trente. 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 


STE 


Colonics, est chargé de l'exécution du|Koloniën, is belsst met de uitvoering vin 


présent décret. het tegenwoordig decreect. 
Donné à Bruxelles, le 19 juin 1930. |  Gegeven te Brussel, da 192 Juni 1930. 
ALBERT, | 
Par le Roi : | Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Minaistre des Colonies,| De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


he 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret concernant la cession 
gratuite, à la « Fondation Médicale de l’Université de Louvain (Fomulac)», 
d’un terrain domanial de 37 hectares, à Kisantu (district du Bas-Congo). 


La cession proposée concerne un terrain sans valeur appréciable au point de vue 
agricole, mais qui, par sa situation, convient au service de l’école-hôpital que la 
Fomulac à construit. | 

Aueune objection n’est présentée et le projet est adopté à l'unanimité des voix, 
moins une abstention pour motifs de convenance personnelle. 


Étsient absents et excusés : MM. Cabra et Morisseaux. 


_ Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L'Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. Vax HECKE. CH. DE Laxxoy. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Fon-  Gronden. — Kostelooze afstand aan de 


dation Médicale de l’Université de 
Louvain (Fomulac)» d’un terrain 
de 37 hectares, sis à Kisantu. — 


« Fondation Médicale de l’Université 
de Louvain (Fomulac)» van eenen 
grond, hebbende eene oppervlakte 


van 37 hectaren, te Kisantu gelegen. 


Approbation. 
| — Goedkeuring. 


ns 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, HEzrr.. 


Gezien, het advies door den Kolonialen 
Read uitgebracht in diens vergadering 
van 6 Juni 1930 ; 


Vu lavis émis par le Conseil Colonial 
en se séance du 6 juin 1930 ; 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


De overeenkomst hierna is goedge- 


La convention ci-après est approuvée : 
| keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Congo-Kasaï, 
et 
la Fondation Médicale de l’Université de Louvain « La Fomulac », représentée en 
Afrique par M. Nanson, Jean, en vertu d’une procuration déposée à la conservation 
des Titres Fonciers à Léopoldville, numéro spécial 1461, sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir compétent de la Colonie, il a été convenu ce qui suit : 

19 La Colonie du Congo Belge cède gratuitement, en pleine propriété, à la Fomu- 
lac, qui accepte aux conditions ci-après un terrain domanial d’une superficie de 
trente-sept hectares environ, situé à Kisantu, district du Bas-Congo, territoire de 
Madimba et figuré par un liséré rose au croquis approximatif ci-après dressé à 
l'échelle de 1 à 20.000. Sa délimitation définitive sera faite sur les lieux par un délé- 
gué du Gouverneur de là Province, le représentant de la Fomulac préalablement 
entendu. 

20 Les chemins et senticrs indigènes ou autres qui traversent le terrain cédé 
appartiennent au domain publie de la Colorie et ne font pas partie de la présente 
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cession ; leur situation et leur largeur définitive seront déterminées sur le terrain 
lors du mesurage ofticiel. | 


3° Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de le Fomulac ; il ne pourra 
être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou d’autres droits 
réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de le, Provin:ce. 


40 Au premier janvier mil neuf cent trente-neuf, le terrain fera de plein droit 
retour à la Colonie, s'il n'a pas été mis en valeur dans les conditions suivantes qui 
déterminent elles-mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par superficie 
de dix hectares aliénés : . 

a) Terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations, 
annexes, écoles, hôpitaux, hangars, ete.) : 

b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures alimentaires, fourra- 
gères Ou autres ; 

c) Pâturages sur lesquels sent entretenus d'une façon permanente des bestiaux 
à l'élève ou à l'engrais à raison d'une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail : 

d) Les terrains sur lesquels il à été fait des plantations d'espèces ligneuscs à 
raison de cent arbres minimum | hectare. 


Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
examinée. Le terrain fera également, de plein droit, retour à la Colcenie en cas où 
la Fomulac l'aurait laissé inocecuré durant cinq 2nnées ininterrompues sans motif 
reconnu légitime par le Gouverneur de la Province. 

5° Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt 
public parmi celle qui fait l'objet de la présente cession seront reprises gratuitement 
par la Colonie à charge pour elle d’indemniser la Fomulac de la valeur des impenses 
et des constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. 


69 Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à charge de 
la Fomulac. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix mars mil neuf cent trente. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de Ll'exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 21 juin 1930. Gegeven te Brussel, den 212 Juni 1930. . 
ALBERT. 
Par le Roï : Var ?s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


— 250) — 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant concession à la 
Compagnie Coloniale Belge d’un terrain de 200 hectares à Kikandikila 
(district du Bas-Congo). 


Le Conseil Colonial à examiné cc projet au cours de sa séance du 6 juin 1930. 

La Compagnie Coloniale Belge possède déjà, à Kitobola, 3.000 hectares qui lui 
ont été cédés par une convention du 30 juin 1921, approuvée per un décrot du 
29 août de la même année. Un membre à jugé cette superficie pleinement suffisante 
au développement normal des entreprises de [4 Compagnie et déclaré qu'il n'y avoit 
aucune raison de l'augmentcr des 200 hectares qui font l’objet de ls ecnvention du 
17 novembre 1928 soumise à l'avis du Conseil. Il lui à été répondu que ces 200 
hectares sont concédés en échange d'un terrain de même superficie que la Com- 
pagnie occupait à Kola, mais qui fut, par la suite, reconnu indisponible et que le 
domaine de l4 Compagnie ne s'en trouvait donc pas sugmenté. 

L'ensemble du projet, mis aux voix, fut approuvé à l’unanimité. moins quatre 
abstentions. 


MM. Cabra et Morisseaux avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L’ Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rap porteur, 
M. Van HECKE. L.-L. GRENADE. 


Terres. — Concession à la « Compagnie  Gronden. — Vergunning aan de « Com- 
Coloniale Belge » d’un terrain d’une] pagnie Coloniale Belge» van eenen 
superficie de 200 Hectares, sis à Ki-| grond,hebbende eene oppervlakte van 
kandikila (Bas-Congo). — Approba-| 200 hectaren, te Kikandikila (Neder- 


tion. Congo) gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DEs BELGES, | ALBERT. KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, Herr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
| van 6 Juni 1930 ; 
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Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Ecrston Minis- 


Ministre, Ministre des Colônies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decrc- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. : ARTIKEL ÉÉN. 
L: convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierne is gccdgo- 
| keurd : 


Le Gouverneur de la Province du Congo-Kasaï, agissent au nom du (Grouverne- 
ment du Congo Belge, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'arrêté royal 
du 3 décembre 1923, moditié par celui du 17 août 1927, autorise la Société anonyme 
« Compagnie Coloniele Belge », alias Plantations et Elevages de Kitobola, à Kitobola, 
dont le siège social est à Bruxelles et dûment représentée par M. Benoît Gravez, 
Président du Conseil d'administration et M. Jean P.Buzon, Administrateur-Délégué, 
qui accepte, à occuper provisoirement pendant un terme de cinq ans prenant cours 

à la date de la signature du présent contrat et lui accorde le droit d'acquérir à 
l'expiration de ce terme, aux conditions générales de l'arrêté royal précité et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain rural destiné à un usage agricole, 
situé à Kikandikila, d’une superficie de deux cents hectares, représenté par une 
teinte jaune, conformément au eroquis approximatif figuré ci-après, à l'échelle de 
1 ä 100.000. 


Conditions spéciales. 


1° Le loyer annuel de ce terrain est fixé à la somme de deux cent emquante 
francs, payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, 
modifié par celui du 17 août 1927. A défaut de paiement aux échéances fixées, le 
locataire devra l'intérêt des sommes dues calculé sur le retard au taux de cinq pour 
cent l’an, sans préjudice au droit du Gouvernement de prononcer l2 résiliation du 
contrat. | 


20 L’indemnité forfaitaire qui serait due, à la Colonie, du chef de résiliation qui 
interviendrait en cas d’inoccupation dans le délai de six mois, est fixée au montant 
d’une année locative. | 

3° Il est interdit au locataire, ou à l'occupant, d'abattre les arbres existant sur 
les terres louées, sauf dans la mesure des défrichements nécessaires au développe- 
ment de son entreprise. | 

40 Le bénéficiaire du présent contrat devra établir et maintenir un minimum de 
cultures vivrières en vue de l'entretien du personnel indigène attaché à l'exploite- 
tion ; ce minimum sera de cinq ares par travailleur présent sur l'exploitation. 


5° À l'expiration du terme de cinq ans, les terres occupées provisoirement seront 
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vendues ou louées à l’occupant au prix de vingt-cinq francs l'hectare pour la vente 
et d'un france vingt-cinq centimes l'hectare pour la location, si elles sont mises en 
valcur ; seront considérées comme mises en valeur les terres couvertes : &) sur la 
moitié au moins de leur superficie par des constructions, y compris les cours et 
enclos y attenants ; b) sur les deux tiers au moins de leur surface par des cultures 
ou plan‘ations diverses y compris les terrains défrichés et aménagés pour recevoir 
des plarss ou des semis. Les routes de caravanes et autres voies de communication, 
les sources et cours d'enu de toute nature ne font pas partie des biens que le, société 
Plentetions ct Elcveges do Kitobols peut occuper et éventuellement scquérir, 
leurs largeurs respectives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


69 Le prérent contrit est conclu sous réserve de l'approbation du Pouvoir légis- 
latif. 


7° L’inexéeution des conditions générales de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, 
modifié par celui du 17 soût 1927, s&insi que l'inexécution des conditions spéciales 
reprises aux 3, 4 et 5 ci-dessus, donnere au Gouvernement le droit de prononcer 
d'office, sans intervention des tribunaux et sans sommation ni mise en demeure, la 
résiliation de la location. 


Ainsi feit à Léopoldville, en double expédition, le dix-sept novembre mil neuf 
cent vingt-huit. | 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des] Onze EKEerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent décret. | het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 27 juin 1930. Gegeven te Brussel, den 271 Juni 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Ven ’s Konïgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


x 


HENRI JASPAR. 


00e 


Terres. — Transfert à la « The Congo | Gronden. — Overdracht aan de « The 


Union Mission of Seventh Day Ad- 
ventist » de deux terrains, sis à Elisa- 
bethville. — Approbation. 


—_—— 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 du décret du 28 décembre 
1888 sur les institutions et associations 
scientifiques, religieuses et philanthro- 


piques ; 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Nous avons arrêté et arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 


M. Bocer, Estel, Clifton, missionnaire, 
résidant à Bulawayo, est autorisé à 
transférer, à la mission évangélique « The 
Congo Union Mission of Seventh Day 
Adventist », personnalité civile reconnue 
par un arrêté royal du 5 octobre 1926 
(B. O. 1926, p. 1071), le terrain d’une 
superficie de 81 hectares qu’il possède 
dans la zone suburbaïne d’Elisabethville, 
enregistré volume XIIL folio 66. 


ART. 2. 


M. Goucx Henry Hartland, résidant 
à Elisabethville, est autorisé à transférer, 
à la mission évangélique «The Congo 
Union Mission of Seventh Day Adven- 
tist», personnalité civile reconnuc par 


Congo Union Mission of Seventh Day 
Adventist » van twee gronden, te Eli- 
sabethville gelegen. — Goedkeuring. 


—+ 


ALBERT, KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegewoordigen en  toe- 


komeden, Herr. 


Gezien artikel 8 uit het decreet van 
28 December 1888 op de wetenschappe- 
lijke godsdienstige en menschlievende 
werken : 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniin, 


Wij hebben besloten en Wij besluiten : 
ARTIKEI, ÉÉN. 


De heer BoGEr, Estel, Clifton, mis- 
sionaris, verblijvende te Bulawayo, is 
gerechtigd aan de Evangelische Zending 
«The Congo Union Mission of Seventh 


Day Adventist », burgerlijke rechtsper- 


soonlijkheid erkend bij Koninklijk 
Besluit van 5 October 1926 (A. B. 1926, 
blz. 1071), den grond over te dragen, 
eener oppervlakte van 81 hectaren, welke 
hij bezit in de voorstedelijke zone van 
Elisabethville en geboekt : boek XII, 
folio 66. 


ART. 2. 


De heer Goucx Henry Hartland, 
verblijvende te Elisabetkville, is gerech- 
tigd aan de Evangelische Zending « The 
Congo Union Mission of Seventh Day 
Adventist », burgerlijke rechtspersoon- 


un arrêté royal du 5 octobre 1926 (B. O.[lijkheid erkend bij Koninklijk Besluit 
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1926, p. 1071), le terrain d’une superficie | van 5 October 1926 (A. B. 1926, blz.1071) 

d'un. hectare huit *ares environ qu'il den grond over te dragen, eener opper- 

possède dans la zone suburbaine d’Eli-'vlakte van één hectare acht aren, onge- 

sabethville, enregistré volume XII, |veer, welke hij bezit in de voorstedeli]ke 

folio 57. zone van ÆElisabethville, geboekt boek 
XII, folio 57. 


ART, 3. ART. 5. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exéeuticn du |Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent arrêté. het tegenwoordig besluit. 
Donné à Bruxelles, le 5 juin 1930. Gegeven te Brussel, den 51 Juni 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: . Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre. Ministre des Colonies, | De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Chutes d’eau. — Société Textile Afri-| Watervallen. — « Société Textile Afri- 
caine (Texaf). — Modification de la! caine» (Texaf). — Wijziging der 
‘convention du 10 décembre 1927. —| overeenkomst van 10 December 1927. 


Approbation. — Goedkeuring. 
ALBERT. Ror DES BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
A tous, présents ct à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toe- 


komenden, Herr. 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
. Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIREL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gonvernement de la Colonie du Congo Belge, représenté par Monsieur 
Henri Jaspar. Premier Ministre, Ministre des Colonices, d’une part 
e6 | | 
l1 Société Textile Africaine, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
sise social à Léopoldville, représentée par Messieurs Fernand Vigneron, Vice- 
Président et Léon Lagache, Administrateur-Délégué, d'autre part, 

Il à été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbsticon par arrêté royal : 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 12 de la convention du 10 décembre 1927, approu- 
vée par un arrêté royal du 20 décombre 1927, ext remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La Société fournira à 2 Colonie, pour les besoins de ses services et de préférence 
« & quiconque, la priorité de l2 Toxaf réservée, le courant électrique. Le courant sera 
«vendu &u prix de revient, amortissements compris, ct livré au tableau de Fusine 
«Rydro-électrique ; il ne pourra être supérieur au prix courant fixé à la Texaf. 

« Au cas où des services publics seraient exploités par des sociétés concession- 
«nsires, la société leur fournira également, de préférence à quiconque, la priorité 
« de la Texaf réservée, le courant électrique à des prix qui seront fixés suivant un 
«ccord entre la Société et la société concessionnaire, sous réserve de l'approbation 
« de Monsieur le Ministre des Colonies. Toutefois, s'il s'agit de chemins de fer, ports, 
«voirios ct bâtiments publics, le courant sera vendu au prix de revient, amortisse- 
«monts compris, comme il est dit ci-dessus, mais eugmenté d’un intérêt de 15 °;, 
« l'an net récupérable sur le capital immobilisé. 

« Chaque fois que les bénéfices nots de la société filiale atteignent une année 25 °;, 
« du capital investi, le prix de vente sera réduit pour l’année suivante de façon à 
«baisser l'intérêt de 15 % prévu à l’alinéa précédent à 10 ©, maximum. 

« Les terifs de vente du courant aux particuliers devront être approuvés par le 
« Ministre des Colonies ». 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 23 juin 1930. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des 
Colonies, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 juin 1930. 


Onze Eerste Minister, Minister van 
Koloniën, is belast met de uitvoering van 
| het tegenwoordig besluit. 





Gegeven te Brussel, den 27 Juni 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Ven ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies | De Eerste Minister, Minister van Koloniën. 


HEvRI 


ASPAP. 


S A. suc‘ Vanderpoorten & C°, Gand, 
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van Bandundu . (30 ha. 74 a. 
89 ca. 25/100). hd sé de 


27 Juni 1930. — Verslag van de Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet tot 
goedkeuring van den kosteloozen af- 
stand aan de « Congregatie der Zende- 
lHingen van Mill Hill», van eenen lande- 
lijken grond van 100 hectaren, te 
Simba (Oost Provincie) . 


27 Juni 1930. — Versiag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet tot 
goedkeuring van den kosteloozen af- 
stand door het Bijzonder Comiteit van 
Katanga aan de « Katholieke Zending 
der Paters Franciskanen», van vijf per- 
ceelen grond te Kamina (Lomami) . 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet tot 
vergunning aan de « Compagnie Coton- 
nière Congolaise (Cotonco}», van eenen 
landelijken grond van 250 hectaren, te 
Kumu (Oost Provincie) . 


11 Juli 1930. —- Verslag van den Kolonialen 


Raad over een ontwerp van decreet tot 
kosteloozen afstand aan de «Congre- 
gatie der Zendelingen van Scheut», van 
eenen domanialen grond van 7 ha. 

7 à. 50 ca. te Lisala (Bangala district) 


GOOGLE S4 & ve 1e ét: ee tent à 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet tot 
goedkeuring van eene overeenkomst 
gesloten met den Heer Laridon en 
betreffende vergunning met recht van 
erfpacht over eene oppervlakte van 
3000 hectaren in de streek van Bulongo 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet tot 
kosteloozen afstand aan de « Zending 

der Kruisheeren » in Belgisch-Congo, 
van eenen grond van 120 hectaren 
80 aren te Monga (Oost Provincie) 
HOlORO. Hs Las A2 us 


11 Juli 1930. -— Verslag van den Kolonialen 
- Raad over een ontwerp van decreet tot 
kosteloozen afstand aan de « Congre- 
gatie der Dominikanen », van eenen 
domanialen grond van 1 hectare te 
Dingba (Uele-Nepoko)gelegen . 
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11 juillet 1930. — Rapport du Conseil Colo- 


Dates. Pages. | Pagteekeningen. ... | Biadz. 


11 J Le 1939. — Verslag van den Kolonialen 


nial sur un projet de décret portant 
cession gratuite à la Société des Mis- 
sionnaires d'Afrique (Pères Klancs}, 
d’un terrain rural de 10 hectares 650 
ares à Kalehe, près de Rutshuru (dis- 
trict du Kivu).. . . . . . . . . . . 


11 juillet 1930. — Rapport du Conseil Colo- 


nial sur un projet de décret portant 
cession gratuite à l’« Evangelisation 
Society (African Mission)», de deux 
terrains domaniaux d’une superficie 
respective de 2 hectares, 67 ares, 
50 centiares et 49 ares, 90 centiares, sis 
à Shabunda (district du Kivu) . . . . 


11 juillet 1930. — Rapport du Conseil Colo- 


nial sur un projet de décret portant 
cession gratuite à la «Baptist Mis- 
sionary Society Corporation», d'un ter- 
rain domanial de 24 hectares, à 
Yalemba (Province Orientale) . . 


11 juillet 1930. — Rapport du Conseil Colo- 


nial sur un projet de décret portant 
cession grabuite à l’« Evangelisation 
Society (African Mission) », d’un ter- 
rain de 25 hectares à Luyingi (Pro- 
vince Orientale) . 


11 juillet 1930. — Rapport du Conseil Colo- 


nial sur un projet de décret portant 
cession gratuite aux « Pères de la Com- 
pagnie de Jésus » desservant la Mission 
du Kwango, de deux terrains d’une su- 
perficie respective de 120 et 72 hecta- 
res, sis à Gingungi (district du Kwan- 
go). 


11 juillet 1930. — Rapport du Conseil 


Colonial sur un projet de décret por- 
tant cession gratuite, à la «Société 
des Prêtres du Sacré-Cœur», d’un 
terrain domanial de 250 hectares, sis 
à Mokaria (district de l’Aruwimi) . 


14 juillet 1930. — D. — Terres. — Cession 


gratuite à la «Heart of Africa Mis- 
sion », d’un terrain d’une superficie de 
7 hectares, sis à Poko (Province Orien- 
tale). — Approbation . 


Raad over een ontwerp van decreet tot 
kosteloozen afstand aan de « Société 
des Missionnaires d'Afrique) (Witte 
Paters), van eenen landelijken grond 
van 10 hectaren 50 aren te Kalehe 
bij Rutshuru (Kivu district) gelegen. . 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolonialen 


Raad over een ontwerp van decreet tot 
kosteloozen afstand aan de « Evange- 
Hisation Society (African Mission)», van 
twee domaniale gronden, hebbende 
eene respectievelijke oppervlakte van 
2 hectaren 67 aren 50 centiaren en 
49 aren 90 centiaren te Shabunda 
(Kivu district) gelegen . . . . . . . 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolonialen 


Raad over een ontwerp van decreet tot . 
kosteloozen afstand aan de «Baptist 
Missionary Society Corporation », van 
eenen domanialen grond van 24 hecta- 
ren te Yalemba (Cost Provincie) gele- 
BODS na: cree ete ee 4 


11 Juli 1930. --- Verslag van den Kolonialen 


Read over een ontwerp van decreet tot 
kosteloozen afstand aan de « Evan- 
gelisation Society (African Mission) » 
van eenen grond van 25 hectaren te 
Luyingi (0ost Provincie) gelegen . . . 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolonialen 


Raad over een ontwerp van decreet 
tot kosteloozen afstand aan de Paters 
van het « Gezelschap Jezu» die de 
Kwango-Missie bedienen, van twee 
gronden hebbende eene respectieve- 
lijke oppervlakte van 120 en 72 hec- 
taren te Gingungi (Kwango district) 
OISE: «ae + st lie à à S 


11 Juli 1930. — Verslag van den Kolo- 


nialen Raad over een ontwerp van 
decreet tot kosteloozen afstand aan het 
«Gezelschap der Priesters van het 
Heïlig Hart», van eenen domonialen 
grond van 250 hectaren te Mokaria 
(Aruwimi district) gelegen . . . , . 


14 Juli 1930. --— D.— Gronden.—- Kostelooze ‘ 


afstand aan de « Heart of Africa Mis- 
sion», van eenen grond, hebbende eene 
oppervlakte van 7 hectaren te Poko 
(Oost Provincie) gelegen. — Goedkeu- 
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Dates. 
14 juillet 1930. -— D. -— ‘Terres. — Conces- 
sion à la « Compagnie Cotonnière Con- 
golaise (Cotonco)», d’un terrain de 250 
hectares, sis à Kumu (Province Orien- 
tale). — Approbation . 


14 juillet 1930. —- D. -— 'erres. — Cession 
gratuite à la «Congrégation des Mis- 
sionnaires de Scheut », d’un terrain 
domanial d’une superficie de 7 ha. 
87 a. 50 ca., sis à Lisala (district des 
Bangala). — Approbation . 


14 juillet 1930. —- D. -— Terres. — Conven- 
tion conclue le 31 mai 1930, entre la 
Colonie et M. E. Laridon. — Approba- 
tion CR ECS A Re Et de 


14 juillet 1930. —- D. --— Terres. —- Cession 
gratuite aux Pères de la «Compagnie 
de Jésus », desservant la Mission du 
Kwango, d'un terrain domanial d’une 
superficie de 500 hectares, sis à Djuina 
(district du Kwango).—- Approbation. 


14 juillet 1930. -— D. — Terres. — Cession 
gratuite aux Pères de la « Compagnie 
de Jésus », desservant la Mission du 
Kwango de quatre terrains d’une su- 
perficie globaie de 31 ha. 74 a. 80 ca. 
25/100, sis à Bandundu. -- Approba- 
tion RU nr ee It 


14 juillet 1930. — D). — l'erres. — Cession 
gratuite à la «Congrégation des Mis- 
sionnaires de Mill Hill », d’un terrain 
d’une superficie de 100 hectares, sis à 
Simba (Province Orientale). —- Appro- 


bation . 


14 juillet 1930. —— D. — Terres. — Cession 
gratuite par le Comité Spécial du 
Katanuga à la « Mission Catholique des 
Pères Franciscains », de deux terrains 
d’une superficie respective de 1 ha. 
21 a. et 52 a.., sis à Kamina (Lomami) . 
Approbation. 


22 juillet 1930. — D. — Terres. — Cession 
gratuite à la « Baptist Missionary So- 
ciety Corporation », d’un terrain d’une 
superficie de 24 hectares, sis à Yalemba 
(Province Orientale). — Approbation. 
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14 Juli 1930. — D. -- Gronden. --- Vergun- 
ning aan de «Compagnie Cotonnière 
Congolaise (Cotonco)», Van eenen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 250 
hectaren te Kumu (Oost Provincie) 
gelegen. — Goedkeuring. . 


300 


“a. 


14 J'uli 1930. D, -— Gronden.— Kostelooze 
afstand aan de «Congregatie der Zen- 
deliñgen van Scheut », van eenen do- 
meingrond,hebbende eene oppervlakte 
van 7 ha. 87 na. 50 ca. te Lisala (Ban- 

302 gala district) gelegen. — Goedkeuring. 
14 Juli 1930. -— D. —- Gronden. -— Overeen- 
komst den 311 Mei 1930 tusschen de 
Kolonie en den feer KE, Laridon geslo- 


305 ten. — Goedkeuring 


14 Juli1930.--- D, Gronden.--- Kostelooze 
afstand aan de Paters van hét « Crezel- 
schap Jezu», die de Kwangomissie 
bedienen, van een domeingrond, heb- 
bende eene nppervlakte van 500 hecta- 
ren te ljurna (Kwangodistrict) gele- 
gen.—(roedkeuring . 


312 


14 Jul 1930.--D.-— Gronden.— Kostelooze 
atstand aan de Paters van het « Crezel- 
schap Jezu » die de Kwangomnissie be- 
diencn van vier terreinen, hebbende 
cene  algeheele  oppervlakte van 
31 ba. 74 a. 80 ca. 25/100 te Bandundu 

315 gelegen.-- Goedkeuring. 

14 uli 1930. — D. — Gronden. — Kostelooze 
afstand aan de « Congregatie der Zen- 
delingen van Mill Hill», van eenen 
grond, bebbende eene oppervlakte van 
100 hectaren te Simba (Oost Provincie) 

317 gelegen. —- Goedkeuring. . 

14 Juli 1930. — D.-— Gronden. — Kostelooze 
afstand door het Bijzonder Comiteit 
van Katanga aan de « Katholieke Zen- 
ding der Paters Franciscanen», van 
twee gronden, hebbende eene res pec- 
tievelijke oppervlakte van 1 ha. 21 a. 
en 52 a. te Kamina (Lomami) gelegen. 
— Goedkeuring . 


320 


22 Juli 1930. -- D. — Gronden. — Koste- 
looze afstand aan de « Baptist Missio- 
nary Society Corporation », van eenen 


grond, hebbende eene oppervlakte van 


334 24 hectaren te Yalemba (Oost-Provin- 


cie) gelegen. — Goedkeuring . 
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Dates 


22 juillet 1930. -- D. — Terres. — Cession 
gratuite à l’« Evangelisation Society 
(African Mission) », d’un terrain d’une 
superficie de 25 hectares, sis à Luvingi 
(Province Orientale). -— Approbation. 


22 juillet 1930. — D. — Terres. — ('ession 
gratuite à la « Mission des Pères Croi- 
siers au Congo Rélge », d'un terrain 
d’une superficie 120 hectaros, 
80 ares, sis x} Monga (Province Orien- 
tale). -— Approbation . 


de 


te 
[Re 


gratuite à la «Congrégation des Domi- 
nicains », d’un terrain d’une superficie 
d'un hectare, sis à Dingba (Province 
Orientale). — Approbation. . 


ts 
te 


juillet 1930. --- D. — Terres. — Cession 
gratuite à la « Société des Missionnaires 
d'Afrique » (Pères Blancs), d'un terrain 
d'une superficie de 10 hectares 50 ares 
sis à Kalehe (Province Orientale). 
— Approbation 


1e 
to 


juillet 1930. -- D. — Terres. — Cession 
gratuite à l’« Evanbelisation Society 
(African Mission)» de deux terrains 
d’une superficie respective de 2 hec- 
tares, 67 ares, 50 centiares et 49 ares 
90 centiares, sis à Shabunda (HELTICE 


du Kivu).—- Approbation . 


22 juillet 1930. — D. Terres. Cession 
gratuite aux « Pères de la Compagnie 
-de Jésus », desservant la Mission du 
Kwango,de deux terrains d’une super- 
ficie respective de 120 et 72 hectares, 
sis à Gingungi (district du Kwango). 
—- Approbation 





22 juillet 1930. -— D. — Terres. -— Cession 
gratuite à la « Société des Prêtres du 
; Sacré-Cœur », d’un terrain d’une super- 
_ ficie de 250 hectares, sis à Mokaria 
(district de l’Aruwimu). — Approba- 

tion 


22 juillet 1930. — À. R. — Terres. —-Conven- 
tion conclue le 3 juillet 1930 entre la 
Colonie et la Société Anonyme « Citas », 
—- À pprobation 


Rectification , 4 4. 


juillet 1930. — D. — Terres. -—- Cession 


: Pages. 


336 


325 


327 


329 


331 


339 


343 


345 


Dagteekeningen. 


22 Juli 1930.--— D.— Gronden. — Kostelooze 
afstand aan de « Evangelisation So- 
ciety (African Mission)», van eenen 
grond, hebbende eene oppervlakte van 
25 hectaren te Luyingi (Oost Provin- 
cle) gelegen. — Goedkeuring . 

-— Gronden. — Kostelooze 


22 Juli 1930.——- D. 


afstand aan de «Zending der Kruis- 


heeren » in PBelgisch-Congo, van eenen 
arond, hebbende eene oppervlakte van 


120 hectaren 80 aren te Monka (Oost 


Provincie) gelegen. —- Goedkeuring . 


99 Juli 1930. — D. -— Gronden. — Kostelooze 
afstand aan de «Congregatie der Do- 
minikanen », van eenen grond, heb- 
bende eene oppervlakte van ééne 
hectare te Dingba (Oost Provineie) 


gelegen. — Goedkeuring.. . 


Juli 1930.-— D. _— Gronden.-— Kostelooze 
afstand aan de «Société des Mission- 
naires d'Afrique » (Witie Paters), van 
eenen grond, hebbende eene opper- 
vlakte var 10 hectaren 50 aren te 
Kalehe (Oost Provincie) gelegen. 
+oedkeuring. . 


Juli 1930.-— D._—.CGronden.-— Kostelooze 
afstand aan de « Evangelisation So- 
ciety (African Mission)», van twee gron- 
den, hebbende eene respectievelijke 
oppervlakte van 2 hectaren 67 aren 
50 centiaren en 49 aren 90 centiaren te 
Shabunda (Kivu district) a —. 
Goedkeuring,. 


99 Juli 1930.-— D. — Gronden. — Kostelooze 
afstand aan de EF. PP. van het «Ge- 
zelschap Jezu », die de Kwango Missie 
bedienen, van twee gronden,hebbende 
eene respectievelijke oppervlakte van 
120 en 72 hectaren te Gingungi 
(Kivango district) gelegen. —- Goed- 
keuring . . 


22 Juli 1930. -— D. — Gronden. —- Kostelooze 
afstand aan het «Gezelschap der 
Priesters van het Heilig Hart », van 
eenen grond, hebbende eene opper- 
vlakte van 250 hectaren, te Mokaria 
(Aruwimi district) gelegen. -— Goed- 
keuring . . 


29 Juli 1930. — K. B. — Gronder. — Over- 
eenkomst, den 32 Juli 1930,tusschen de 
Kolonie en de Naamlooze vennoot- 
schap «Citas » gesloten. — Goedkeu- 
ring 
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‘Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret approuvant les contrats 
conclus entre le Comité Spécial du Katanga et M. Rainieri. 


_— 


Ce projet n'a donné lieu à aucune remarque et à été adopté à l'unanimité, à 
la séance du 6 juin 1930. 


MM. Cabra et Morisseaux avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L’auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. VAN HEOKE. F, WALEFFE. 


Terres. — Conventions conclues les Grondén. — Overeenkomsten den 5’ en 
5 et 19 décembre 1929 entre le Comité! den 19 December 1929 tusschen het 
Spécial du Katanga et M. B. Rainieri.| Bijzonder Comiteit van Katanga en 


— Approbation. den Heer B. Rainieri gesloten. — 
Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930 ; Raad uitgebracht, in diens vergadering 
| van 6 Juni 1930 ; | 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


Les conventions ci-après sont approu-| De overeenkomsten hierna zijn goed- 
vées : | gekeurd : 


— 293 — 
À, 


Entre le Comité Spécial du Katange, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique, pour qui agit M. Robert Quarré, 
en vertu d’une procuration authentique déposée aux Titres Fonciers sous le numéro 
spécial 721, résidant à Elisabethville, d'une part, 
et 

M. Rainieri, Bernard, colon, résidant à Lubidi, faisant, aux fins des présentes, 
élection de domicile spécial sur le terrain faisant l'objet du présent contrat où 
toutes significations pourront être faites, tant en sa présence qu'en son absence, 
d'autre part. | 


Il à été convenu ce qui suit : 


I. — Le contractant d’une part autorise à occuper provisoirement, aux condi- 
tions générales ci-annexées, modifiées et complétées par les conditions spéciales 
qui suivent, et sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, 
un terrain rural situé sur la Lubidi, km. 616 C. F. K., d'une superficie de 10 hect- 
ares (dix hectares) conformément au croquis annexé aux présentes. 


Le terme du bail est de cinq ans prenant cours le 1CT avril 1927. 


Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 400 francs (quatre cents francs). 


II. — L'échéance du terme met le locataire en demeure de plein droit et le 
loyer échu portera intérêts à 8 % l'an du jour de léchéance jusqu'au jour du 
paiement. 

À défaut de paiement d’un terme échu, endéans le mois qui suivra une mise 
en demeure notifiée par exploit d'huissier au domicile réel ou élu du locataire 
au Katanga, le Comité Spécial se réserve le droit de résilier le bail d'office, sans 
qu'il soit besoin d'intervention de justice. 


III. — Pour l'application de l'article 32 des conditions générales, le prix de 
vente est fixé, dès maintenant, à la somme de 5.000 frs (500 francs l'hectare) et le 
loyer annuel à 400 frs pendant toute la durée du bail, en cas de bail à long terme. 


IV. — Le Comité Spécial se réserve, dès maintenant, à l'intérieur du terrain 
loué, dans l'éventualité de la construction d’une route, une bande de terre de vingt 
mètres de largeur, dont la situation est quelconque. Cette bande ne fait pas partie 
intégrante du terrain loué. 


V. — Le Comité Spécial se réserve également le droit d'accès à l'eau au moyen 
d’un chemin de vingt mètres de largeur pour les locataires des terrains avoismants. 


VI. — Il est défendu de couper les arbres à cent mètres autour des sources, 
à cinquante mèêtres le long des voies de communication et trente mètres le long 
des cours d’eau. 
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VII. — Par dérogation à l’article 20 des conditions générales, la mise en valeur 
du terrain devra se faire progressivement de la façon suivante : 

Avant la fin de la deuxième année, il aura construit un dipping-tank et une 
étable en matériaux durables. | 

Au début de la troisième année, il aura introduit dix vaches laitières à l’impor- 
tation et à maintenir jusqu’à l'expiration du bail. 


VILI. — L'article 36 des conditions générales ci-dessus est complété comme 


suit : 


19 L’occupant sera autorisé à défricher des bois dans la mesure nécessaire à 
ses exploitations et à en disposer ; 


20 Si l’occupant dépasse cette superficie, sans y être autorisé préalablement 
par le Comité, il priers, une indemnité qui sera égale à dix fois les taxes de coupes 
de bois qu'il aurait dû payer en application du règlement général du Comité Spécial 


du Ketanga sur les coupes de bois : 


3° Il sera loisible toutefois à l'occupant de couper du bois sur toute létendue 
de la concession, à condition de se munir chaque année, d’un premis, conformément 
au règlement général sur les coupes de bois. 


IX. — Si l'occupant est en défaut de satisfaire aux obligations de mise en 
valeur telles qu'elles sont fixées ci-dessus, le contrat sera résilié de plein droit, 
sans intervention de justice, et le Comité Spécial pourra reprendre la libre disposi- 
tion du terrain. 


X. — En cas de décès du locataire, les héritiers seront tenus de notifier par 
écrit au Représentant du Comité, dans les six mois du décès, qu'ils enterdent 
reprendre, pour leur compte ou pour le compte de l'un d’entre eux, les droits et 
obligations découlant du contrat ; s’ils restent en défaut de remplir cette formalité, 
le bail sera considéré comme résilié de plein droit à l’expiration du délai dont 
s’agit et les loyers courus jusqu’à ce jour seront dus par la succession. Le transfert 
du bail au profit des héritiers aura lieu sur production des pièces authentiques 
constatant leurs droits et donnera lieu à l2 perception du montant des frais prévus 
à l’art. XTI ci-dessous. 


XI. — A l'expiration de l'occupation, l'occupant quittera les lieux loués, 
en aucun cas la tacite reconduction ne pourra être admise. 


XII. — Par dérogation de l'article VIIT des conditions générales, les frais de 
transfert éventuel du présent contrat sont fixés à 250 francs. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le 5 décembre 1929. 
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IL. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son Représentant en Afrique, pour qui agit M. Robert Quarré, 
en vertu d’une procuration authentique déposée aux Titres Fonciers, sous le 
numéro spécial 721, résidant à Elisabethville, d’une part, 
et | 

M. Raiuieri, Bernard, colon, résidant à Lubudi, faisant, aux fins des présentes, 
élection de domicile spéeial sur le terrain faisant l'objet du présent contrat où 
toutes significations pourront être faites, tent en sa présence qu'en son &bsence, 


d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : | 

Le contractant d’une part loue aux conditions générales ci-annexées, modi- 
fiées et complétées per Îles conditions spéciales qui suivent, et sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir législatif de la Colonie, un terrain rural situé sur la Lubudi, 
Km. 616 C. F. K, d’une superficie de 90 hectares (nonante hectares environ), con- 
formément au croquis annexé aux présentes. oo 

Le terme du bail est de neuf ans, prenant cours le 1Cr avril 1927, 

Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 450 frs (quatre cent cinquante 
francs). | | 


II. — L'échéance du terme met le locataire en demeure de plein droit et le 
loyer échu portera intérêts à 8 % l’an du jour de l'échéance jusqu’au jour du 
paiement. | 

A défaut de paiement d’un terme échu, éendéans le mois qui suivra une mise 
en demeure notifiée par exploit d’huissier au domicile réel ou élu du locataire au 
Katanga, le Comité Spécial se réserve le droit de résilier le bail d'office,sens qu'il 
soit besoin d'intervention de justice. 


III. — Le terrain est destiné exclusivement à l’agriculture ou à l'élevage. 


IV. — Le Comité Spécial se réserve, dès maintenant, à l’intérieur du terrain 
loué, dans l’éventualité de la construction d’une route, une bande de terre de 
vingt mètres de largeur dont la situation est quelconque. Cette bande ne fait pas 


partie intégrante du terrain loué. 


V. — Le Comité Spécial se réserve également le droit d'accès à l'eau au moyen 
d’un chemin de vingt mètres de largeur pour les locataires des terrains avoisi- 
nants. | 


VI. — Il est défendu de couper les arbres à cent mètres auteur des sources, à 
cinquante mètres le long des voies de communication et trente mètres le long des 
cours d’eau. 
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VII. — L'article 36 des conditions générales ci-dessus est complété comme suit : 

10 Le locataire sera autorisé à défricher des bois dans la mesure nécessaire à 
ses exploitations et à en disposer ; 

20 Si le locataire dépasse cette superficie sans y être autorisé préalablement 
par le Comité, il paiera une indemnité qui sera égale à dix fois les taxes de coupes 
de bois qu’il aurait dû payer en application du règlement général du Cormité Spécial 
du Katanga sur les coupes de bois ; 

30 Il sera loisible toutefois au po de couper du bois sur toute l'étendue 
de la concession, à condition de se munir, chaque année, d’un permis conformément 
au règlement général sur les coupes de bois. 


VIII. — A partir de la troisième année, l'exploitation de la ferme devra justifier 
la nécessité pour l'exploitant de conserver en location ces 90 hectares. 


IX. — En cas de décès du locataire, les héritiers seront tenus de notifier, par 
écrit, au Représentant du Comité, dans les six mois du décès, qu'ils entendent 
reprendre, pour leur compte ou pour le compte de l’un d’entre eux, les droits et 
occupations découlant du contrat. S'ils restent en défaut de remplir cette forma- 
lité, le bail sera considéré comme résilié de plein droit à l'expiration du délai dont 
s'agit et les loyers courus jusqu’à ce jour seront dûs par la succession. Le transfert 
du bail au profit des héritiers aura lieu sur production des pièces authentiques 
constatant leurs droits et donnera lieu à la perception du montant des frais prévus 
à l’article XI ci-dessous. 


X. — Le présent bail ne comporte aucune option d'achat ni de renouvellement 
à son expiration. L'article 6 des conditions générales ne lui est pas applicable. 

À l'expiration du bail, le locataire quittera les lieux loués ; en aucun cas la tacite 
reconduction ne pourra être invoquée. 


XI. — Par dérogation à l’article 8 des conditions générales, les frais de trans- 
fert éventuel du présent contrat sont fixés à 250 francs. 


Fait en double exemplaire, à4 Elisabethville, le 19 décembre 1929. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de lexécution du |Koloniën, is belast mot. de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 21 juin 1930. Gegeven te Brussel, den 212 Juni 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Minastre des Colomes, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


| HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à la « Heart of Africa Mission », d’une parcelle de terre rurale de 
7 hectares, à Poko (Uele-Nepoko). | 


Le Conseil à approuvé ce projet, sans observations et à l'unanimité de ses mem- 
bres présents, en séance du 6 juim 1930. 


Etaient absents et excusés : MM. le Général Cabra et Ch. Morisseaux. 
Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L’ Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporieur, 
M. Van HECKE#. E. Dugors. 


Terres. — Cession gratuite à la « Heart |Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
of Africa Mission», d’un terrain! « Heart of Africa Mission », van eenen . 
d’une superficie de 7 hectares, sis grond,hebbende eene oppervlakte van 
à Poko (Province Orientale).— Appro-| 7 hectaren, te Poko (Oost-Provincie) 


bation. gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Roi pxs BELGES, ALBERT, KoniING Dir BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  (ezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 Juin 1930. Raad uitgebracht, in diens vergadermg 
van 6 Juni 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren: | 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 


et 


la « Heart of Africa Mission », personne civile reconnue par arrêté royal du 30 jan- 
vier 1917 (B. O., 1917, p. 109), représentée par M. Studd, Charles, Représentant 
Légal de la susdite Mission (B. O., 1917, p. 109), est intervenue la convention sui- 
vante : | 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la « Heart 
of Africa Mission », qui accepte aux conditions prévues par la présente convention, 
un terrain domanial d’une superficie de 7 hectares, situé à Poko. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le ter- 


rain cédé, appartiennent au Domaine publie de la Colonic et ne font pas partie de 
la présente cession. 


ART, 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. — Au 1eT janvier 1940 (112 année) feront de plein droit retour à la 
Colonie, les terres qui n’auront pas été mises en valeur suivant les conditions 
prévues par les littéras @, b, c et d, de l’article 24, de l’arrêté royal du 3 décembre 
1923, modifié par celui du 17 août 1927, sur la vente et la location des terres. 


Feront également de plein droit retour à la.Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inocupées durant cinq années ininterrompues, sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. 


ART. 6. — Le donataire respectera dans la mise en valeur du terrain cédé, 
les arrêtés royaux règlementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatre septembre mil neuf 
cent vingt-neuf. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des|i Onze KEerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l’exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 141 J uli 1930. 
ALBERT. | | 
Par le Roi: Van ’s Konings os 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret concédant à la Compagnie 
Cotonmière Congolaise (Cotonco) un terrain rural de 250 hectares, à à Kumu 
(Province Orientale). 


Le projet à pour objet l'approbation d’un contrat d'occupation provisoire 
conclu le 1°7 mars 1927 entre la Colonie et la Compagnie Cotonnière Congolaise. 
Ce contrat autorise la Compagnie à occuper provisoirement pour un terme de cinq 
ans ayant pris cours le 17 janvier 1927, un terrain rural d’une superfiçie de 250 
hectares, situé à Kumu. À l'expiration du contrat, les terres qui auront été mises 
en valeur feront l’objet d’un bail emphytéotique d’une durée de trente ans. 


Un membre a signalé, une nouvelle fois, la position quelque peu ridicule faite 
au Conseil lorsque, comme c’est le cäs dans l’espèce, le contrat soumis à son appro- 
bation est en cours d'exécution et même proche de son terme. 

Un membre, reprenant les observations qu’il à présentées à propos d’autres 
conventions, signale les mconvénients que présente l'insertion, dans une convention 
comme clauses contractuelles, d’obligstions qui résultent de dispositions réglemen- 
taires. C’est ce qui se présente à l’artiele 6 de la convention. 

Mis aux voix, le projet est adopté à l’unanimité, moins une voix. 


Etaient absents et excusés : MM. Cabra et Dryepondt. 
Bruxelles, le 11 juillet 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUsCH. CH. DE LANNoOY. 
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Terres. — Concession à la « Compagnie | Gronden. — Vergunning aan de « Com- 


Cotonnière Congolaise (Cotonco) », 
d’un terrain de 250 hectares, sis à 
Kumu (Province Orientale). — Ap- 
probation. 


ALBERT, Ror Des BELGES, 


A tous ,présents et à venir, SALUT. 


pagnie Cotonnière Congolaise (Co- 
tonco) », van eenen grond, hebbende 
eene oppervlakte van 250 hectaren, 
te Kumu (Oost-provincie) gelegen. — 
Goedkeuring. 


rs 


ALBERT, KonINe DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE1IL. 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht, in diens vergaderimg 
van 27 Juni 1930, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 juin 1930. 


Sur la proposition de Notre Premier] Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 


Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


Nous avons décrété et décrétons : 
D | teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


(2 
De overcenkomst hierns is goedge- 
keurd : 


La convention ci-après est approuvée : 


Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Province 
Orientale, donne en location provisoire pour un terme de cinq ans à la Société 
Cotonnière Congolaise, représentée par M. Landeghem, André (procuration publiée 
B. A. C., 1924, p. 5), qui accepte aux conditions générales de l'arrêté royal du 
3 décembre 1923, sur la vente et la location da: terres domaniales et aux condi- 

tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole ou à l'élevage, 
situé à Kumu (kim. 74 RR. C. N.), d’une superficie approximative de deux cent 
cinquante hectares représentée par une teinte jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


1. — Le loyer pendant l'occupation provisoire est fixé à la somme de trois 
cent douze francs cinquante centimes, payable annuellement ainsi qu'il est dit 
à l’article 19 de l'arrêté royal du 3 décembre 1923. | 


2. — L'occupation provisoire prend cours le premier janvier mil neuf cent 
vingt-sept. | | 
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8. — À l'expiration de cinq années d'occupation provisoire, le Gouvernement 
du Congo Belge s'engage à conclure un bail emphytétopie d’une durée de trente 


ans, pour les terres qui font l’objet du présent contrat et dont la mise en valeur 
aura été dûment constatée. | | 


4. — Le prix ds location à l'hectare est fixé, dès maintenant, au taux d’un 
franc vingt-cinq centimes. 


pt 


5. — Sous réserve des droits expressément prévus dans le présent contrat, 
l'occupant provisoire ne peut abattre les arbres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires à son entreprise. 


6. — En application de l’article 3, de l’ordonnance n° 50, du 12 août 1925, 
la surface des terres destinées à des cultures vivrières en vue de l'entretien du 
personnel indigène est fixée à dix ares par travailleur. 


7. — L'inexécution des conditions générales sur la vente et la location de 
terres domaniales ainsi que des conditions spéciales reprises sous les 1, 5 et 6 ci- 
dessus, donnera au Gouvernement le droit de faire prononcer l4 résiliation du 
présent contrat. 


8. — En cas de non-occupation suivant les dispositions du premier alinéa de 
Particle 17, de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, le loyer versé par anticipation 
restera acquis à la Colonie. 


9. — Le présent contrat d'occupation provisoire est conclu sous réserve d’ap- 
probation par le Pouvoir législatif de la Colonie et ne sera définitif qu'après cette 
approbation. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le premier mars mil neuf cent 
vingt-sept. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du) Koloniën, is belast ‘met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 14n Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite 
à la « Congrégation des Missionnaires de Scheut », d’un terrain domanial 
de 7 ha. 87 a. 50 ca., sis à Lisala (District des Bangala). 


——— 


Le Conseil Colonial à approuvé ce projet, sans observations et à l'unanimité, au 
cours de sa séance du 27 juin 1930. 


MM. Cabra et Dryepondt, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 juillet 1930. 


L’Auditeur, s | Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. | I. L. GRENADE. 


| 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
grégation des Missionnaires de «Congregatie der Zendelingen van 
Scheut », d’un terrain domanial d’une, Scheut», van eenen domeingrond, 
superficie de 7 ha., 87 ares, 50 cen-| hebbende eene oppervlakte van 7 hec- 
tiares, sis à Lisala (District des Ban-| taren, 87 aren, 50 centiaren, te Lisala 


gala). — Approbation. (Bangala district) gelegen. — Goed- 
ù keuring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT.  Aan 2llen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HErL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 27 juin 1930. Raad uitgebracht, in diens vergedering 
van 27 Juni 1930, 


_ 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniëén, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEI ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée : | De overeonkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement de la Colonie du Géo Belge, représenté par le Gouver- 

nour de la Province de l’Equateur, 
et 

la « Congrégation du Cœur Immaculé de Marie », de Scheut-lez-Bruxelles, repré- 

sentée par son Représentant Légal, le Très Révérend Père Lemaire, Léon-François, 

en vertu de l’odonnance parue au Bulletin Administratif et Commercial, année 
1921, page 247, est intervenue la convention suivante : 


e 


ARTICLE PREMIER. — Il est fait donation à la « Congrégation du Cœur Immaculé 
de Marie », ayant son siège à Scheut-lez-Bruxelles, personne civile reconnue par 
décret du 30 décembre 1889, d’un terrain domanial d’une superficie de sept hectares, 
quatre vingt-sept ares cinquante centiares (7 ha. 87 à. 50 ca.), situé dans la localité 
de Lisala, territoire de Lisala, district des Bangala. 


ART. 2. — Les torres cédées sont comprises dans le polygone bordé d’un liséré 
rouge au croquis annexé. 

Leur délimitation définitive sera faite sur les lieux par un délégué du Gouverne- 
ment, le représentant des donataires préalablement entendu. 


ART. 3. — La présente cession est faite sous réserve des droits de tiers, indigènes 
ou non indigènes. 


ART. 4. — Les terres cédées devront rester affectées aux œuvres de la Mission 
donataire ; elles ne pourront être aliénées, hypothéquées, données en location, 
grovées de servitudes ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du 
Gouverneur Général. 


ART. 5. — Dans les dix ans de l’approbation de la présente corvention, feront 
de plein droit retour à la Colonie les terres qui n’auront pas été mises en valeur 
suivant les conditions prévues par les Littéras a, b, c et d, de l’article 24, de l’arrêté 
royal du 3 décembre 1923, sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie les terres que les cession- 
naires auront laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues, sans motifs 
reconnus légitimes par le Gouverneur Généial. 


ART. 6. — Le Représentant de la Congrégation donataire, accepte les charges 
et obligations résultant de la présente convention. 


ART. 7. — La présente convention est conclue sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Aïnsi fait, en triple expédition, à Coquilhatville, le dix mars mil neuf cent trente. 


24 
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Notre Premier Ministre, Ministre des Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. : van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 14n Juli 1930. 
| ALBERT. 
Par le Roi : : Van ’s Konimgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 
HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une convention 
conclue avec M. Laridon et portant concession d’un droit d’emphytéose, sur 
une superficie de 3.000 hectares, dans la région de Bulongo. 


Le Consoil à examiné ce projet dans sa séance du 27 juin 1930 et l'a approuvé, 
à l’unanimité, moins une voix. 

La question fut posée de savoir si le concessionnaire serait tenu d’observer la 
réglementation de droit commun que le Gouvernement pourrait un jour édicter 
concernant l'exploitation des forêts. Il fut répondu que le concessionnaire s’y 
était engagé par lettre. 


MM. Cabra et Drycpondt avaient exeusé leur absence. 
| Bruxelles, le 11 juillet 1930. 


L’Auditeur, Le Conseller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. O. Louwers. 
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Terres. — Convention conclue, le 31 | Gronden. — Overeenkomst den 31° Mei 
mai 1930, entre la Colonie et M. E.|\ 1930, tusschen de Kolonie en den 


Laridon. — Approbation. Heer E. Laridon gesloten. — Goed- 
keuring. 
ALBERT, Ror pes BeLcess, ALBERT, KoniNG DER BELGEN, 
À tous présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Herr. 


Vu Favis émis par le Conseil Colonial Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 27 juin 1930. Read uitgebracht, in diens vergadering 
van 27 Juni 1930, 


Sur là proposition de Notre Premieri Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 


La convention dont la teneur suit, est} De overeenkomst waarvan de inhoud 
approuvée : volgt is goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée pe M. _ Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, 
et | 
M. E. Laridon, immatriculé au Congo, et demeurant actuellement à Cuerne-lez- 
Courtrai, d’autre part, 
Il à été convenu ce qui suit, sous réserve-d'approbation par le Pouvoir Législatit 
de la Colonie. 


ARTICLE PREMIER. — M. Laridon constituera dans le délai d’une année qui 
suivra l'approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif de la 
Colonie, une société congolaise par actions à responsabilité limitée, dont le capital 
initial sera de cinq millions de francs au moins, souscrit en espèces ou en apports, 
mais sans que la valeur des apports ne puisse dépasser, à la constitution, le quart 
du capital. 

Cette société aura pour objet principal l'exploitation des forêts, l’industrie et le 
commerce du bois sous toutes leurs formes, y compris notamment là carbonisation 
et la distillation du bois, la fabrication de meubles et autres objets en bois, égale- 
ment l’acquisition et la mise en valeur, par tous moyens, de terres, forêts et car- 
rières. 
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Les statuts de cette société, ainsi que leurs modifications éventuelles, seront 
soumis à l’approbation préalable du Ministre des Colonies. 


ART. 2. — La Colonie concèdera à la société un droit d'emphytéose sur une 
superficie de trois mille hectares (3.000 Ha.) de forêts à choisir dans la région de 
Bulongo, délimitée comme suit : 

Une bande de dix kilomètres de profondeur de chaque côté de la voie, entre les 
kilomètres 970 et 990 de la ligne de Port-Francqui à Bukama. 

Les terres seront choisies, sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies, 
par blocs d’une superficie minimum de 200 hectares, d'accord avec le Commissaire 
de district, au plus tard dans les cinq années qui suivent l’approbation par décret 
de la présente convention. | 

Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix des terres seront 
tranchées souverainement par le Gouverneur de la Province. 


ART. 3. — [a société pourra, en outre, acquérir immédiatement la propriété 
d’un terrain de 10 hectares au maximum pour l’établissement des installations 
fixes nécessaires à ses exploitations aux conditions des tarifs et règlements géné- 
raux en vigueur sur la vente et la location des terres. Le prix de vente de ce terrain 
est fixé à 1.000 francs l’hectare. | 

Le terrain sera choisi dans la région prévue à l’article 2. 

La présente concession est accordée sous réserve des droits des tiers, indigènes 

et non indigènes. 

Le Colonie ne garantit pas à l& société qu'elle trouvera, dans les régions envisa- 
gées, des terres libres de droits à concurrence des superficies visées par la présente 
convention. 


ART. 4. — Le droit d’emphytéose est concédé pour une durée de soixante 
années à partir de la date du décret approuvant la présente convention. 

Ce droit est concédé aux conditions générales du décret du 20 juillet 1920 et 
de l'arrêté royal du 30 mai 1922 qui règlent les droits d’emphytéose et de superficie. 

À l'expiration de la première emphytéose de soixante ans, si la société à fidèlement 
accompli les obligations qu’elle assume par la présente convention, l’emphytéose 
sera renouvelée pour une période de trente années aux mêmes conditions. 


ART. 5. — L'exploitation se fera suivant un plan d'aménagement conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 10 août 1923, modifiée par l'ordonnance 
du 8 juin 1925, prise en exécution de l’arrêté royal précité et dont toutes les dispo- 
sitions seront applicables pour autant qu'il n’y est pas dérogé par les présentes. 

Toutefois, aucune limitation n’est imposée à la société quant à la superficie, 
ni au nombre de parcelles à exploiter simultanément selon le plan d'aménagement. 

Sans préjudice de l'application des règlements généraux sur la matière, la 
société devra maintenir le long des rivières un rideau d'arbres de 30 mètres de 
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profondeur; elle aura toutefois le droit de percer ce rideau et d’y établir des chemins 
de transport, d'accord avec le Commissaire de district, et dans la mesure nécessaire 
à ses exploitations. r 

La société aura le droit d'utiliser, conformément aux lois et règlements en 
vigueur pour les besoins de son exploitation et de son personnel et sous réserve 
des droits des riverains, les eaux des sources et cours d’eau qui traversent les 
forêts à exploiter, d'établir, dans les limites des besoins de son exploitation, sur 
les cours d'eau non navigables, des barrages et endiguements, des roues et turbines 
hydrauliques, en vue de la production de la force motrice où du transport hydrau- 
lique du bois. 


ART. 6. — La société emphytéote paiera à la Colonie, à partir de la date de 
l'approbation par décret de la présente convention, une redevance annuelle calculée 
sur la base de fr. 2,50 par hectare. Elle paiera, en outre, une taxe de 10 francs 
par mètre cube de bois scié et de 5 francs par mètre cube de bois en grume expédié. 

Pour le calcul du cube du volume expédié, on adoptera, afin de simplifier les 
calculs, la densité forfaitaire moyenne de 1 tonne — 1 mèêtre cube. 

La Société se munira éventuellement de permis de coupe de bois conformément 
aux conditions générales afin d'être autorisée à couper et à vendre du bois de chauf- 
fage. 


ART. 7. — Sous peine de déchéance, la société s'engage, dans les délais prévus 
ci-après et prenant cours à la date du décret approbatif de la présente convention : 

19 Etablir et mettre en marche, dans les trois ans, une scierie mécanique capable 
de traiter au minimum 35 mètres cubes de bois par jour ; à partir de la cinquième 
année, l’usine devra être capable de traiter 70 mètres cubes de bôis par Jour ; 

20 À développer, dans toute la mesure du possible, les moyens mécaniques de 
transport et de travail ; 

30 A poursuivre l'exploitation normale et régulière des coupes de bois et de la 
scierie et à maintenir en bon état de marche et d'entretien les installations néces- 
saires à cette fin ; | 

4° À immobiliser, avant le 107 janvier 1935, une somme de 3 millions de francs 
au moins pour l’établissement des usines, du matériel mécanique de transport 
et de travail, ainsi que des installations diverses de la société ; 

50 À créer des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation de ses travailleurs ; 

6° À créer une école professionnelle pour les indigènes destinés à son exploita- 
tion. 

Dans le cas où la Colonie estimerait que la société n'a pas rempli les engagements 
spécifiés au 1° ci-avant, la capacité de production de la scicrie sera évaluée par 
experts. Si cette capacité est reconnue insuffisante, avis en sora notifié à la société 
par Ja Colonie. À dater de cette notification, la société disposera d'un délai de 
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douze mois pour se conformer à ses engagements. Si, à l'expiration de ce délai, 
la société ne s’est pas mise en règle et ne peut justifier cette défaillance par un 
cas de force majeure, les droits d'emphytéose, accordés à la société par l’article 2, 
seront réduits dans le rapport de la puissance constatée à la puissance prévue. 

La société fera annuellement un rapport au Ministre des Colonies sur la situation 
et l'avancement de ses travaux. 


ART. 8. — A partir de la cinquième année qui suit la date du décret approu- 
vant la présente convention et jusqu'à l'expiration de la première emphytéose de 
soixante ans, la société pourra acquérir, en propriété, les superficies de terres 
aw’elles aura mises en valeur par L: construction d'usines, de maisons d'habitation 
pour blancs, de camps pour main-d'œuvre indigène ou, en général, d'installations 
diverses pour les besoins de l’entreprise et à condition que ces installations aient 
un caractère permanent et couvrent un tiers de la superficie des terres. 

Seront assimilées à ces installations, les terres couvertes de plantations vivrières 
ou alimentaires sur la moitié au moins de leur superficie ainsi que les parties des 
forêts qui auraient été replantées en essences de valeur choisies parmi une liste 
dressée par le Gouverneur de la Province, sans préjudice de l'obligation de reboise- 
ment imposée à la société à raison même du droit d’emphytéose. 

Toutefois, les superficies qui pourront être acquises en propriété, en vertu des 
deux précédents alinéas, ne dépasseront pas 1.000 hectares au maximum. 

Ces terres seront vendues par la Colonie au prix de 50 francs l’hectare et consti- 
tueront des blocs de 100 hectares au moins. 


ART. 9. — Les frais d'acte, d'enregistrement, de bornage et de délimitation 
quelconque des terres, même provisoires, sont à charge de la société. 

La société ne pourra céder, hypothéquer ou grever de servitudes les droits 
qu'elle détient en vertu de là présente convention sans l'autorisation préalable 
et écrite du Ministre des Colonies. | 

Les terres acquises en propriété ne pourront être vendues, louées, hypothéquées 
ou grevées de droits de servitude qu'avec l'autorisation préalable et écrite du 
Ministre des Colonies. 


ART. 10. — Pendant une durée de vingt années, à partir de l'approbation par 
décret de 14 présente convention et pour autant que la société remplisse les obhi- 
gations prévues à l’article 7, la Colonie s'engage, sous réserve des droits des tiers, 
à ne pas concéder à d’autres des terres destinées à l'installation d'exploitation 
forestière, sous quelque forme que ce soit dans la région définie à l’article 2 


ART. 11. — La Colonie accorde à la société le droit d'établir sur les terres 
concédées, occupées ou achetées par elle, et pour l’usage de ses exploitations, 
et dans la limite de leurs besoins, des routes, canaux, chemins de fer, quais, télé- 
phones et autres voies de transports ou de communications. 
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La société aura, de plus, l'usage gratuit du terrain domanial disponible non 
bâti ni mis en culture pour l'établissement de voies de transports et de communi- 
cation. | : | 

Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat du district. Le Com- 
missaire de district pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, faire opposition 
à leur exécution totale ou partielle ; dans ce cas et durant ce délai, il notifiera 
son opposition au représentant de là société et adressera un rapport motivé au 
Gouverneur de la Province, auprès duquel la société pourra en appeler. 

Les routes créées par la société seront accessibles à tous si les intérêts de l’ex- 
ploitation ne s y opposent pas. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet 
de l'interprétation de cette clause seront tranchées souverainement par le Gou- 
verneur de là Province. 

Les fonctionnaires et agents du Gouvernement pourront, en tout temps, em- 
ployer les routes, chemins de fer, quais, téléphones et autres voies de communica- 
tions, sans toutefois nuire à l'exploitation. | 

La Colonie pourra, en tout temps, d'éclarer d'utilité publique et reprendre les 
routes, canaux, chemins de fer, quais, téléphones et autres voies de transports et 
de communications créées par la société, y compris le matériel, en remboursant à 
celle-ci les dépenses d'établissement et la valeur du matériel, et éventuellement 
en lui payant une indemnité en cas de préjudice causé à la bonne marche de l’exploi- 
tation, le tout à dire d'experts. | | | 

La société ne pourra établir n1 péage, . service public de transports qu'avec 
l'autorisation du Gouverneur de la Province et aux conditions que celui-ci déter- 
minera. 


ART. 12. — Au 1°7 janvier 1948, la Colonie pourra, pour des raisons d'utilité 
publique, racheter, moyennant un préavis de deux années, les droits concédés 
par la présente convention et les installations créées par la société, en remboursant 
à celle-ci le montant des redevances payées pour les parties des terres concédées 
qui n'auraient pas été mises en exploitation à cette date et éventuellement le prix 
des terres acquises en propriété, ainsi que les frais d'établissement des installations 
diverses et la valeur du matériel, le tout à dire d'experts, plus une indemnité 
équivalente à la capitalisation à 4 % de la moyenne annuelle des bénéfices distri- 
bués pendant les cinq meilleures parmi les dix dernières années. 

De plus, le Gouverneur de la Province pourra, pour la première fois le 1er janvier 
1960, et ensuite à l’expiration de chaque période de cinq ans, reprendre, sans 
indemnité, les terres concédées qui, de commun accord entre le Gouverneur de la 
Province et la société, seront reconnues ne pouvoir être utilisées ni exploitées. 

Les contestations qui pourraient surgir sur cette question seront tranchées 
par experts. 


ART. 13. — A l'expiration de chaque période quinquennale à dater de l'appro- 
bation par décret de la présente convention, une reconnaissance de la partie des 
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forêts qui à été exploitée pendant la période de cinq années venant de s’écouler, 
pourra être faite d’après des instructions du Gouverneur de la Province. 


La société sera responsable des dévastations et des infractions aux règles de 
Tl’aménagement et de la conservation des forêts prévues par le règlement en vigueur 
sur la matière. L'importance des dégâts sera éventuellement fixée par des experts. 


La société sera déchargée de toute responsabilité pour la période de cinq ans qui 
vient de s’écouler dès qu’elle aura acquitté les charges résultant des dégâts éven- 
tuels constatés. Il en serait de même si après un délai de dix-huit mois suivant 
l'expiration d’une période quinquennale, la reconnaissance dont il vient d’être 
question n'avait pas été effectuée. 


Dans les cas d'expertise prévus par la présente convention, chaëune des parties 
désignera un expert et le Juge-Président du Tribunal de Première Instance en 
désignera un troisième. 


Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera ni 
la plus haute, ni la plus basse établira le droit du concessionnaire ou de la Colonie. 


ART. 14. — La société choisira 80% au moins de son personnel blanc parmi des 
personnes de nationalité belge, qu'il s'agisse du personnel dirigeant ou du per- 
sonnel subalterne ; 80 du matériel et des approvisionnements nécessaires à son 
exploitation seront de provenance belge, le tout sauf exception autorisée par le 
Ministre des Colonies. | 


La Société réservera par priorité à la Belgique, aux conditions du marché mondial, 
la moitié au moins de sa production non consommée sur place ou dans les colonies 
voisines, sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies, 


© ART. 15. — Le Ministre des Colonies pourra nommer un délégué auprès de la 
société. Ce délégué aura la faculté d'assister, avec voix consultative, aux réunions 
du conseil d'administration, et du collège des commissaires. Il aura tous les droits 
de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs et aux com- 
missaires. Îl sera convoqué à toutes les réunions du conseil d'administration, 
du comité de direction, du collège des commissaires, ainsi qu’aux assemblées 
générales. TL recevra copie de toutes les communications. Ce délégué aura droit 
à une indemnité qui sera fixée d'accord avec le Ministre des Colonies et à charge 
de la société. 


Ainsi fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 31 mai 1930. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l'exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. | 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 142 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi . | | Van s Konings er. 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI J'ASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif à la cession gratuite, 
aux «Pères de la Compagnie de Jésus, desservent la Mission du Kwango », 
d’un terrain rural de 500 hectares, à Djuma (district du Kwango). 


Ce projet a été examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 6 juin 1930. 

Un membre à trouvé assez singulier l'argument tiré des incursions des éléphants 
dont se plaignent les indigènes de la région ; il a été répondu par le délégué du 
Gouvernement que le motif était tout-à-fait accessoire : les autorités locales ont 
surtout insisté sur l’assainissement qui résulterait de l’occupation, par les Pères 
Jésuites, d’un terrain marécageux et sur l'importance de l’œuvre accomplie par 
eux en matière d'hygiène. | 

Un autre membre à signalé qu'il avait pu se rendre compte personnellement 
de la situation lamentable des populations de cette région au moment où la Mission 
s'y est Imstallée. | 

Le projet à été approuvé à l'unanimité. 


MM. Cabra ot Morissceaux avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 27 juim 1930. 


L’'Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. Van HECKkE. M. RUTTEN. 
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Terres. — Cession gratuite aux « Pères | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
de la Compagnie de Jésus , desser-| «Paters van het Gezelschap Jezu, 
vant la Mission du Kwango », d’un! die de Kwangomissie bedienen », van 
terrain domanial d’une superficie] een domeingrond, hebbende eene op- 
de 500 hectares, sis à Djuma (District! pervlakte van 500 hectaren, te Djuma 


du Kwango). — Approbation. (Kwangodistrict) gelegen. — Goed- 
_ keuring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, _ ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous présents et à venir, SALUT. Aan 2allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, FEI. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het &dvies door den Kolonislen 
en sa séence du 6 juin 1930. Raad uitgebracht, im diens vergadering 
| var 6 Juni 1930, 


Sur là proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Ecrsten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën. 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : | 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Provmee 
du Congo-Kasai, 
et | 
la Mission des Pères de la Compagnie de Jésus, desservant la Mission du Kwango, 
personnalité civile reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B.0., &nnée 1898, p. 2), 
représentée par son Représentant Légal agréé par ordonnance parue au B. A., du 
10 juillet 1929, page 284, et désignée ci-après sous le nom de la « Mission ». 


Sous réserve d'approbotion par le Pouvoir législ-tif de la Colonie, il à été convenu 
ce qui suit : | 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge eède gratuitement en pleine 
propriété à la « Mission », qui accepte aux conditions ci-après, un terrain domanial 
d’une superficie de cinq cents hectares, situé à Djuma, district du Kwango, terri- 
toire du Bas-Kwilu, et figuré sous une teinte rose au croquis approximatif ci-après 
dressé à l'échelle de 1 à 100.000. Sa délimitation définitive sera faite sur les lieux 
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par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant de là «Mission » 
préalablement entendu. 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de le 
présente cession, leur situation et leur largeur définitives seront déterminées sur 
le terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission ; 
il ne pourra être aliêné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou 
d'autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4. — Au 17 janvier mil neuf cent quarante, le terrain fera de plein droit 
retour à la Colonie s’il n’& pas été mis en valeur dans les conditions suivantes qui 
déterminent elles-mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par superficie 
de dix hectares aliénée : 


a) Terres couvertes sur deux hectares par dés constructions (habitations, an- 
nexes, églises, hangars, e6c.). 

b) Terres cultivées sur deux hectares et demi en cultures alimentaires, fourragères 
OU &UTres ; 


c) Pâturages sur lesquels sont entretenus d'une facon permanent des bestizux 
à l'élève ou à l’engrais à raison d'une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail ; 

d) Les terrains sur lesquels il a été fait des plantations d'espèces ligneuses à 
raison de cent arbres minimum à l’hectare. 

Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
examinée. 

Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où la « Mission » 
l'aurait laissé inoccupé durant cinq années inintcrrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur de Province. 


ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination 
d'intérêt publie parmi celle qui fait l'objet de le présente cession, seront reprises 
gratuitement par le Colonie, à charge pour elle d’indemniser la «Mission » de le 
valeur des impenses et des constructions à reprendre s'il en existe sur lemprise. 


ART. 6. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à, 


charge de la Mission. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatorze SEMI mil neuf cent 
vingt-neuf. 


+ 


ART. 2. ART. 2 


Notre Premier Ministre, Ministre des |! Onze Eerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. | Gegeven te ea def, 141 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van *s Konings woge : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 
HENRI JASPAR. 


ms ms 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite aux Pères Jésuites de quatre terrains, situés dans la circonscription 


urbaine de Bandundu (31 ha, 74 a., 80 ca., 25/100). 


Un des membres du Conseil fit remarquer que dans une circoncription urbaine, 
il paraît excessif d'aliéner près de 32 hectares de terrain ; que si de tels terrains 
sont nécessaires, en tout ou en partie, à l'épanouissement des œuvres de la mission, 
rien n'empêchcerait de les chercher et de les trouver en dehors du périmètre de 
cette circonscription. Il sait bien que, en tant que cité africaine, l'avenir de Ban- 
dundu ne paraît pes très brillant, mais le fait est que l'administration considère 
que cette localité à devant elle des possibilités. 

On fit observer qu’en vertu de l’article 4, la convention ne suivrait ses effets 
que si, au IT Janvier 1935, les terrains qui en font l’objet se trouvent couverts 
de construetions sur un dixième, soit sur plus de 3 hectares. Comme cette éven- 
tualité n'est pas à prévoir, la convention sera assurément revisée en 1935. Au 
surplus, si ces constructions étaient édifiées, l'effort serait suffisant pour que l'on 
puisse considérer que la convention peut être exécutée telle qu'elle est présentée 
au Conseil. 

Le projet fut voté à l'unanimité des voix des membres présents. 


MM. Cabra et Morisseaux, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 27 juim 1930. 


L'Auditeur-Adjoint, Le Conseiller-Rapporteur, 
M. VAN HECKE. | | BERTRAND. 
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Terres. — Cession gratuite aux « Pères  Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
de la Compagnie de Jésus, desservant! «Paters van het Gezelschap Jezu, 
la Mission du Kwango », de quatre) die de Kwangomissie bedienen », van 
terrains d’une superficie globale de, vier terreinen, hebbende eene alge- 
31 ha., 74 ares, 80 ca., 25/100, sis à, heele oppervlakte van 31 hectaren, 
Bandundu. — Approbation. _ 74 aren, 80 centiaren 25/100, te Ban- 

| dundu gelegen. — Goedkeuring. 


te — 


ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT. KoNING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan, allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr.. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930, Read uitgebracht, in diens vergadering 
van 6 Juni 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is gocdge- 
Kkeurd : 


Entre La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la province 
du Congo-Kasai et la Mission des Pères de Ia Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango, personnalité civile reconnue par le décret du 23 décembre 1897 
(B. O., de 1898, p. 2), représentée par son Représentant Légal, le T.R.P. Lambrette, 
Supérieur de la Mission de Kikwit, et désignée ci-après sous le nom de « La Mis- 
sion », sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, il à été 
convenu ce qui SUit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleine 
propriété à « La Mission » qui accepte aux conditions ci-après : quatre parcelles de 
terre portant sur une superficie de trente et un hectares septante-quatre ares, 
quatre-vingts centiares vingt-cinq centièmes, situées dans la circonscription urbaine 
de Bandundu, district du Kwango, et figurées sous une teinte rose au croquis 
approximatif ci-après dressé à l’échelle de 1 à 10.000. | 

Leur nature ainsi que leurs limites sont parfaitement connues du donataire. 
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ART. 2. — Les terrains cédés devront être bornés et une clôture conforme aux 


règlements devra être érigée sur toutes les parties de leur périmètre libres de 
constructions. 


ART. 3. — Les terrains cédés devront rester affectés aux œuvres de la Mission : 
ils ne pourront être aliénés, hypothéqués, donnés en location, grevés de servitudes 


ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la pro- 
vince. | 


ART. 4, — Au 1er janvier 1935, ces terrains feront de plein droit retour à la 
Colonie, s’ils ne sont pas couverts, sur un dixième au moins de leur superficie, de 
constructions répondant à l'usage de la Mission, c’est-à-dire église, cure, écoles 
d'apprentissage et dépendances diverses, etc. 

Les terrains feront également retour à la Colonie au cas où la Mission les aurait 
laissés inoccupés durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu légitime 
par le Gouverneur de province. 


ART. 5. —- La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de l’autorité 
administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer pour l'alignement 
des constructions le long des voies publiques. | 

Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain devront être autorisées par 
l’autorité administrative compétente. Il appartiendra à la Mission de faire en temps 


utile toutes diligences auprès de la dite autorité afin d'obtenir l'autorisation 
nécessaire. 


ART. 6. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination 
d'intérêt publie parmi celles qui font l'objet de la présente cession seront reprises 
gratuitement par la Colonie, à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et des constructions à reprendre s'il en existe sur l'emprise. 


ART. 7. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix décembre mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART, 2 ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. _ Gegeven te Brussel, den 142 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ‘’s Konimgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies. | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 
2 * 3 


HENRI JASPAR. 


Si 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite, à la « Congrégation des Missionnaires de Müll-Hill », d’un terrain 
rural de 100 hectares, à Simba (Province Orientale). 


——— 


Examiné en Ia séance du Conseil Colonial du 6 juin 1930, ce projet de décret 
ne provoqua aucune observation et fut adopté à l'unanimité des voix des membres 
présents. 


MM. Cabra et Morissaux, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L'Auditeur-adjoint, | Le Conseiller-Rapporteur, 
M. VAN HEOKE. | BERTRAND. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
grégation des Missionnaires de Mill | « Congregatie der Zendelingen van 
Hill », d’un terrain d’une superficie! Mill-Hill», van eenen grond,hebbende 
de 100 hectares, sis à Simba (Province 


Orientale). — Approbation. 





eene oppervlakte van 100 hectaren, 
te Simba (Oost-provincie) gelegen. — 
Goedkeuring. 


ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoONING DER BELGEN, 


| 
= | — 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis per le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 6 Juni 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 

Province Orientale, d’une part, | | 
et | | 

la « Mill-Hill Mission », personnalité civile reconnue par décret du 18 juillet 1906 

(B. O., 1906, p. 357), représentée par Mgr. Wantenaar, Gérard, Représentant Légal 

de la susdite mission (B. A. C., 1928, p. 323), d'autre part, est intervenue la con- 

vention suivante : | 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie à la Miil-Hill 
Mission, qui accepte aux conditions prévues par la présente convention, un terrain 
domanial d’une superficie de cent hectares situé à Simba. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. | 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé, appartiennent au Domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. — Au 1er janvier 1940, feront de plein droit retour à la Colonie les 
terres qui n’auront pas été mises en valeur suivant les conditions prévues par les 
litteras &, b, c et d, de l’article 24, de l’arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927 sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein, droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années inimterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. 

ART. 6. -— Le donataire respectera dans la mise en valeur du terrain cédé, les 
arrêtés royaux règlementant la vente et la location des terres. 

Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatre novembre mil neuf 
cent vingt-neuf. 


ÂRT. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 14 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 142 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: _ Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colomies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession 
gratuite par le Comité Spécial du Katanga, à la « Mission Catholique des 
Pères Franciscains », de cinq blocs de terrain à Kamina (Lomami). 


La cession gratuite dont il est question à fait l’objet de trois conventions, dont 
la premiére, du 22 mai 1929, accorde aux Pères Françciscains, un terrain de 8 hect- 
ares, 88 ares ; la deuxième, de même date, un terrain de 1 hectare, 21 ares ; La 
troisième, de même date, un terrain de 5.200 mètres carrés. 


Le projet de décret, approuvant ces cessions gratuites, avait été examiné une 
première fois, en séance du 8 novembre 1929, par le Conseil Colonial, qui avait 
demandé des explications complémentaires et estimé, notamment, que la première 
cession de 8 hectares 88 ares portait sur une superficie trop élevée. 


En séance du 6 juin 1930, le Gouvernement colonial fait connaître au Conseil 
que les parties intéressées sont d'accord pour réduire de 8 hectares, 88 ares à 3 hect- 
ares, la superficie du terrain en question et qu’une nouvelle convention ainsi 
modifiée interviendre prochainement. 


En conséquence, le Conseil décide d'attendre que cette nouvelle convention 
lui soit soumise pour approbation et émet, à l’unanimité, un vote favorable sur 
les deux autres conventions. 


MM. le général Cabra et Ch. Morisseaux avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 27 juin 1930. 


L’ Auditeur-adjoint, | Le Conseiller-Rapporteur, 
M. Vax Hecke. | E. Dusoïrs. 


25 
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Terres. — Cession gratuite par Le Comi- Gronden. — Kostelooze afstand door : 
té Spécial du Katanga à la « Mission] het Bijzonder Comiteit van Katanga 
Catholique des Pères Franciscains »,| aan de «Katholieke Zending der 
de deux terrains d’une superficie! Paters Franciscanen », van twee gron- 
respectieve de 1 ha. 21 ares et 52 ares, den, hebbende eene respectievelijke 
sis à Kamina (Lomami). — Appro- | opperviakte van 1 hectare, 21 aren en 
bation. | 52 aren, te Kamina (Lomami) £ge- 

legen. — Goedkeuring. 


ts arme 


ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 6 juin 1930, | Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 6 Juni 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, | ter, Minicter van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wii decre- 
teeren : | 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


Les convention ci-après sont approu-| De overeenkomsten hierna zijn goed- 
vées : | : gekeurd : 


1. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique pour qui agit M. Paul Godefroid, 
Directeur Général-Adjoint, résidant à Elisabethville, en vertu d’une procuration 
authentique déposée aux Titres Fonciers sous le numéro spécial 548, 

et 
la Mission Catholique des Pères Franciscains, dont le siège est à Sandoa, ayant 
‘reçu la personnification civile par arrêté royal du vingt octobre mil neuf cent 
vingt-trois (Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze novembre mil neuf cent 
vingt-trois, numéro onze), dûment représenté par Mgr. Valentin Stappers, résidant 
à Luabo-lez-Kinda, son Représentant Légal. 


Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif, de la Colonie, il a été con- 
venu ce qui suit : | | 
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ARTICLE PREMIER. — Le Comité Spécial du Katanga cède gratuitement 
à la Mission Catholique des Pères Franciscains, un terrain situé dans la cité mdigène 
de Kamins et repris sous le bloc 34 au plan de lotissement, d’une superficie de 
1 hectare 21 ares (un hectare vingt et un ares environ) tel qu il est représenté 
au croquis ci-annexé. 


ART. 2. — La Mission Catholique des Pères Francisesins accepte cette donation; 
elle s'engage à affecter le terrain uniquement à l'établissement d’une chpelle- 
école pour indigènes. 


ART. 3. — Le terrain devra rester affecté à l'usage prévu ci-dessus : il ne pourra 
être aliéné ni hypothéqué que dans les conditions prévues à l'article 8, du déeret 
du vingt-huit décembre mil huit cent quatre-vingt huit. En cas de dissolution 
de la Mission Catholiques des Pères Franciscains, de retrait de la personnalité 
civile, le Gouvernement disposera des biens envisagés par la présente convention 
conformément aux dispositions des articles 6 et 9 du décret précité sur les associr- 
tions scientifiques, religieuses et philanthropiques. | 


ART. 4. — La cession gratuite ne confère à l'acquéreur à titre gratuit aucun 
droit quelconque sur le sous-sol et les richesses minérales qu’il peut rénfermer. 


Tout droit sur le sous-sol et les richesses minérales reste la propriété du Comité 
Spécial du Katanga. 

Celui-ci réserve à ses délégués et à ses ayants cause le droit de pénétrer en tout 
temps sur le terrain cédé, pour la prospection, la délimitation, l'exploitation et 
l'inspection des mines. S'il est nécessaire d'établir des installations, à la surface, 
le Comité pourra reprendre tout ou partie du terrain en indemnisant le proprié- 
taire par donation conformément à l’article 5. 


ART. 5. — Si le terrain devient nécessaire pour l'exécution de travaux public, 
le Représentant du Comité peut le reprendre totalement ou partiellement, en ne 
remboursant au propriétaire à titre gratuit que le montant de la valeur actuelle 
de ses constructions et plantations, le tout augmenté d’un cinquième. La reprise 
ne pourra avoir lieu qu'après un préavis d’un an notifié par lettre recommandée 
à la poste. = | L 


ART. 6. — Les frais d'acte, la délimitation, le bornage et l'enregistrement 
des parcelles cédées gratuitement seront éventuellement à la charge de l'acquéreur 
par donation. 


ART. 7. — Avant le bornage officiel, le Comité n'assume aucune responsabilité 
quant à la superficie, l4 contenance, la disposition et les empiètements du terrain, 
ni aucune garantie en cas d’éviction. : 

À défaut de bornage officiel, le donataire n'aura droit qu’au terrain compris 
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dans les limites indiquées sur le sol par le Comité, même si elles ne concordaient 
pas avec le croquis figurant au contrat. 

Le Comité ne procèdera à une délimitation sur le terrain que lorsqu'il le jugera 
nécessaire ou à la demande expresse du donataire. 


ART. 8. — Tout terrain cédé gratuitement doit être clôturé ou aborné par le 
bénéficiaire, conformément aux règlements de la Colonie. 


ART. 9. -— Le propriétaire par donation doit, dans les six mois de la signature 
du contrat, sous peine de résolution de l'acte de cession, occuper ou faire occuper 
le terrain cédé, et y faire exercer sa mission d'une manière permanente et effective. 


ART. 10. — Le représentant du Comité ou son délégué peut consentir, lorsque 
la demande en est justifiée, l'échange de parcelles cédées gratuitement contre 
d’autres parcelles, sans que cet échange puisse donner lieu, de la part du Comité, 
à aucun frais, à aucune indemnité de quelque nature que oe soit. Tout frais ou 
taxes d'enregistrement résultant de cet échange incombent au bénéficiaire sant 
pour l’ancien terrain que pour le nouveau et le terrain abandonné sera remis en 
état par le bénéficiaire. 


Fait en double exemplaire, à Elissbethville, le vingt-deux mai, mil neuf cent 
vingt-neuf. | | 


IL. 


_ Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique pour qui agit M. Paul Godefroid, 
Directeur Général Adjoint, résidant à Elisabethville, en vertu d’une procuration 
authentique déposée aux Titres For.ciers sous le numéro spécial 548, 
et | | 

la Mission Catholique des Pères Franciscains, dont le siège est à Sandoa, ayant 
reçu la personnification oïvile par arrêté royal du vingt octobre mil neuf cent 
vingt-trois (Bulletin Officie! du Congo Belge, du quinze novembre mil neuf cent 
vingt-trois, numéro onze), dûment représenté par Mgr. Valentin Stappers, résidant 
à Luabo-lez-Kinda, son Représentant Légal. 

Sous réserve d'approbation par le pouvoir législatif de la Colonie, il a été con- 
venu ce qui suit : | 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité Spécial du Katanga cède gratuitement à la 
Mission Catholique des Pères Franciscains, un terrain, situé à Kamina et repris 
sous les numéros 125-126-127 au plan de lotissement, d'une superficie de 5.200 m° 
(cinq mille deux cents mètres carrés environ) tel qu'il est représenté au croquis 
ci-annexé. | | | 


ART, 2. — La Mission Catholique des Pères Franciscains accepte cette dona- 
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tion, elle s'engage à affecter le terrain uniquement à l'installation d’une église et 
d'une cure. 


ART. 3. — Le terrain devra rester affecté à l'usage prévu ci-dessus ; il ne 
pourra être aliéné ni hypothéqué que dans les conditions prévues à l’article 8 du 
décret du vingt-huit décembre mil huit cent quatre vingt-huit. En cas de dissolu- 
tion de la Mission Catholiqu2 des Pères Franciscaines, de retrait de la personnalité 
civile, le Gouvernement disposera des biens envisagés par la présente convention 
conformément aux dispositions des articles 6 et 9 du décret précité sur les associa- 
tions scientifiques, religieuses et philanthropiques. 


ART. 4. — La cession gratuite ne confère à l'acquéreur à titre gratuit aucun 
droit quelconque sur le sous-sol et les richesses minérales qu'il peut renfermer. 

Tout droit sur le sous-sol et les richesses minérales, reste la propriété du Comité 
Spécial du Katanga. 


Celui-ci réserve à ses délégués et à ses ayants cause le droit de pénétrer en tout 
temps sur le terrain cédé, pour la prospection, la délimitation, l'exploitation et 
l'inspection des mines. S'il est nécessaire d'établir des installations à la surface, 
le Comité pourra reprendre tout ou partie du terrain en indemnisant le propriétaire 
par donation conformément à l’article 5. 


ART. 5. — $i le terrain devient nécessaire pour l'exécution de travaux publics, 
le Représentant du Comité peut le reprendre totalement: ou partiellement, en 
ne remboursant au propriétaire à titre gratuit que le montant de la valeur actuelle 
de ses constructions et plantations, le tout augmenté d’un cinquième. La reprise 
ne pourra avoir lieu qu'après un préavis d’un an notifié par lettre recommandée 
à la poste. 


ART. 6. — Les frais d'acte, la délimitation, le bornage et l'enregistrement 
des parcelles cédées gratuitement seront éventuellement à la charge de l'acquéreur 
par donation. , 

ART. 7. — Avant le bornage officiel, le Comité n'assume aucune responsabilité 
quant à la superficie, la contenance, la disposition et les empiètements du terrain, 
ni aucune garantie en cas d’éviction. 


LA 


À défaut de bornage officiel, le donataire n'aura droit qu’au terram compris 
dans les limites indiquées sur le sol par le Comité même si elles ne concordaient 
pas avec le croquis figurant au contrat. 

Le Comité ne procèdera à une délimitation sur le terrain que lorsqu'il le jugera 
nécessaire où à la demande expresse du donataire. | 


ART. 8. — Tout terrain cédé gratuitement doit être clôturé ou aborné par le 
bénéficiaire, conformément aux règlements de la Colonie. 
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ART. 9. — Le propriétaire par donation doit, dans les six mois de la signature 
du contrat, sous peine de résolution de l’acte de cession, oceuper ou faire occuper 
le terrain cédé, et y faire exercer sa mission d'une manière permanente et effective. 


ART, 10. — Le Représentant du Comité ou son Délégué peut consentir, lorsque 
la demande en est justifiée, l'échange de parcelles cédées gratuitement contre 
d'autre parcelles sans que cet échange puisse donner lieu, de la part du Comité, 
à aucun frais, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. Tout frais ou 
taxes d'enregistrement résultant de cet échange incombent au bénéficiaire tant 
pour l’ancien terrain que pour le nouveau, et le terrain abandonné sera remis en 
état par le bénéficiaire. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-deux mai, mil neuf cent 
vingt-neuf. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le L£ juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 147 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ‘’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite, 
à la « Mission des Pères Croisiers au Congo Belge », d’un terrain de 120 Hec- 
tares, 80 ares, situé à Monga (Province Orientale). 


Le Conseil Colonial a examiné ce projet au cours de sa séance du 27 juin 1930. 

Au cours d’une précédente séance, il avait été annoncé que des mesures étaient 
prises pour que le contrôle du Conseil, tel qu'il est organisé par l’article 15 de la 
Charte coloniale pût toujours s'exercer effectivement. 

Le cas de la Mission donataire, observe un membre, est de ceux qui montrent 
la nécessité de ces mesures. La Mission est installée depuis plusieurs années sur 
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le terrain et olle y à bâti comme si la cession, dont l'opportunité n’est soumise 
que maintenant au Con:eil, lui avait été faite dès l'année 1926. 
Le projet à été approuvé à l'unanimité. 


MM. Cabra ct Drycpondt, absents, s'étaient cxceusés. 
Bruxelles, le IE juillet 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Raÿporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH, | 1. L. GRENADE. 


LS 


Terres. — Cession gratuite à la « Mis-|Gronden. — Kostelooze afstand aan df 
sion des Pères Croisiers au Congo! «Zending der Kruisheeren in Bel- 
Belge », d’un terrain d’une superficie! gisch-Congo», van eenen grond, 
de 120 hectares, 80 ares, sis à Monga| hebbende eene oppervlakte van 120 
(Province Orientale).— Approbation.| hectaren, 80 aren, te Monga (Oost- 

| provincie) gelegen. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror Des BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


-À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. | 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 27 juin 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Jun: 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 
ARTICLE PREMIER. | ARTIKEL ÉÉN. 
La non ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d'une part, 
et | | 
la Mission des Pères Croisiers, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 
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27 décembre 1920 (B. O., 1921,p.267), reprérentée par le R.P. Kraan, Représentant 
Légal de la susdite Mission (B. O., 1921, p. 267), d'autre part, est intervenue la 
convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit ct 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Mission 
des Pères Croisiers, qui accepte aux conditions prévues par la présente convention, 
un, terrain domanial d’une superficie de cent vingt hectares quatre-vingts ares, 
situé à Monga. 


ART, 2. — Les limites du terrain sont figuréos pur un libéré rouge sur le croquis 
annexé. | 
ART. 3. —- Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé, appartiennent au domaine public de la Colonie et ne sont pas partie de la 
présente cession. | 


ART, 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. — Au 1% janvier 1940, feront de plein droit retour à la Colonie, les 
terres qui n'auront pas été mises en valeur suivant les conditions prévues par la 
litteras a, b, c et d de l'article 24, de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927, sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. 


ART. 6. — Le donataire respectera, dans la mise en valeur du terrain cédé, 
les arrêtés royaux règlementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix février mil neuf cent trente. 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Kerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. | van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, l: 22 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 229 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Kolomiën, 


HENRI JASPAR. 


rie 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite 
à la « Congrégation des Dominicains », d’un terrain domanial d’un hectare, 


sis à Dingba (Uele-Nepoko). 


Cette cession gratuite n'a donné lieu à aucune discussion et c’est à l'unanimité, 
moins une abstention, pour raison personnelle, que le Conseil l'a approuvée en sa 


séance du 27 juin 1930. 
MM. Cabra et Dryepondt, absents, s'étaient exeusés. 


Bruxelles le 11 juillet 1930. 


L'Audateur Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. F. WALEFFE. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- |Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
grégation des Dominicains», d’un! «Congregatie der Dominikanen», 
terrain d’une superficie d’un hectare,| van eenen grond, hebbende eene 
sis à Dingba (Province Orientale). —| opperviakte van eene hectare,te Ding- 
Approbation. ba (Oost-provincie) gelegen. — Goed- 

keuring. 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. | Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 27 juin 1930, Raad uitgebracht in diens vergadering 
| __ Jvan 27 Juni 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


908 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 

_ et 
la Congrégation des Dominicains, personnalité civile reconnue par arrêté royal 
du 28 janvier 1912 (B. O., 1912, p. 165), représentée par Mgr. Lagae, Représentant 
Légal de la susdite mission (B. O., 1926, p. 224) d'autre part, 

Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Con- 
grégation des Dominicains, qui accepte aux conditions prévues par la présente 
convention, un terrain domanial d’une contenance d’un hectare, situé à Dingba. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
ci-après. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le ter- 


rain cédé appartiennent au Domaine publie de la Colonie et ne font pas partie 
de la présente cession. 


ART, 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d'autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie, si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire la laisse inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double exemplaire, le onze janvier mil neuf cent 
trente. 


ART. 2. | ART, 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze ÆKerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de lexécution du Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. | van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. xegeven te Brussel, den 222 Juli 1930. 
| ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI. JASPAR. 
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* Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite 
à la « Société des Missionnaires d’Afrique (Pères blancs)», d’un terrain 
rural de 10 hectares, 50 ares à Kalehe, près de Rutshuru (district du Kivu). 


Aucune observation n'ayant été présentée, lo Conseil à approuvé ce projet, à 
Funanimité, dans sa séance du 27 juin 1930. 


Etaient absents 06 excusés : MM. Cabra et Drycpondt. 
Bruxelles, le I1 juillet 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. | F. WALEFFE. 


Terres. — Cession gratuite à la «Société Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
des Missionnaires d’Afrique (Pères. « Société des Missionnaires d’Afrique 
Blancs) », d’un terrain d’une super (Witte Paters)», van eenen grond, 
ficie de 10 hectares, 50 ares sis à! hebbende eene oppervlakte van 10 
Kalehe (Province Orientale). — Ap-  hectaren, 50 aren te Kalehe (Oost- 


probation. provincie) gelegen. — Goedkeuring. 
ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT. KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. | Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIz. 





Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialer 
en sa séance du 27 juin 1930, Read uitgebracht, in diens vergadering 
van 27 Juni 1930, 





Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Ecrsten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : | 
ARTICLE PREMIER. | *  ARTIKEL ÉÉN. 


. La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 

Province Orientale, d'une part, 
et | 

la « Société des Missionnaires d'Afrique » (Pères Blancs), personnalité civile reconnue 
par décret du 31 octobre 1896 (B. O., 1896, 0. 354), représentée par S. Gr. Mgr 
Roelens, Victor, Evêque de Djerba, Représentant Légal (B. O., 1896, p. 354), 
d'autre part ; | 

Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie à la Société 
des Missionnaires d'Afrique (Pères Blancs), qui accepte aux conditions prévues 
par la présente convention, un terrain domanial d’une contenance de dix hectares 
cinquante ares, situé à Kalehe. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
ci-après. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé, appartiennent au Domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droïts réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire le laisse inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt et un novembre mil 
neuf cent vingt-neuf. | 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. __ [van het tegenwoordig decreet. 
Donne à Bruxelles, le 22 juillet 1930. de te Brussel, den 221 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : | Van ‘s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Minastre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décrét portant cession gratuite, 
à l’ «Evangelisation Society (African Mission) », de deux terrains domaniaux 
d’une superficie respective de 2 hectares, 67 ares, 50 centiares et 49 ares, 90 
centiares, sis à Shabunda (district du Kivu). 


Le Conseil à examiné ce projet au cours de sa séance du IL juillet 1930 et l’a 
adopté sans observation et à l'unanimité. 


MM. Cabra, Henri Rolin et le Père Lotar avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 11 juillet 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DR HEUSCH. | | I. L. GRENADE. 


Terres. — Cession gratuite à l’«Evan-  Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
gelisation Society (African Mission) »,| «Evangelisation Society (African Mis- 
de deux terrains d’une superficie, sion)», van twee gronden, hebbende 
respective de 2 hectares, 67 ares, 50! eene respectievelijke oppervlakte van 
centiares et 49 ares, 90 centiares, sis! 2 hectaren, 67 aren, 50 centiaren en 





à Shabunda (District du Kivu). … 49 aren, 90 centiaren, te Shabunda 
Approbation. (Kivu-district) gelegen. — Goedkeu- 
ring. 
ALBERT, Rot DEs BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE&Iïx. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial|  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du II juillet 1930, Read uitgebracht in diens vergadering 
van 11 Juli 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 


. Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
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ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


Les conventions ci-après sont approu-| De overeenkomsten hierna zijn goed- 
vées : | | gekeurd : 


Ï. 


Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 
et 
l'« Evangelisation Society (African Mission) », personne civile reconnue par arrêté 
royal du 24 mai 1925 (B. O., 1925, p. 274), représentée par Mile Fair Elda May, 
Représentante Légale de la susdite mission (B. O., 1925, p. 274) est intervenue la 
convention suivante : | 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge céde, à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, à l'« Evange- 
lisation Society (African Mission) », qui acecpie aux conditions prévues par la 
présente convention, un terrain d’une superficie de deux hectares soixante-sept 
ares cinquante centiares, situé à Shabunda. 


ART. 2. — Le terrain est situé dans le polygone limité par un liséré rouge 
tel que figuré au croquis ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. Sa délimitation définitive 
“era faite sur place par un délégué du Gouverneur Général, le représentant du 
donataire préalablement entendu. 


ART. 3. — Les chemins ev sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession, laquelle n'est faïte, au surplus, que sous réserve des droris exercés 
par les tiers indigènes ou non indigènes. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. — Il fera de plein droit retour à la Colonie &i, sans raison admise par 
le Gouverneur Général, les missionnaires le laissent inoceupé pendant cinq années 
ininterrompues. | 

Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le onze avril mil neuf cent vingt- 
neui. 

LL. 

Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de Ia 

Province Orientale, d'une part, 
et 
l'« Evangelisation Society (African Mission) », personne civile reconnue par arrêté 


= 


# 


royal du 24 mai 1925 (B. O., 1995, p. 274), représentée par MM6 Fair Elda May, 
Représentante Légale de la susdite mission (B. O., 1925, p. 274) est intervenue la 
convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, à l'« Evangeli- 
sation Society (African Mission) », qui accepte aux conditions prévues par la pré- 
sente convention, un terrain d’une superficie de quarante-neuf ares nonante centi- 
ares, situé à Shabunda. 


ART. 2. — Le terrain est situé dans le polygone limité par un liséré rouge 
tel que figuré au croquis ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. Sa délimitation définitive 
sera faite sur place par un délégué du Gouverneur Général, le représentant du 
donataire préalablement entendu. 


ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession, laquelle n’est faite, au surplus, que sous réserve des droïis exercés 
par les tiers. indigènes ou non indigènes. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d'autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


* 
ART. 5. — Il fera de plein droit retour à la Colonie si, sans raison admise par 
le Gouverneur Général, les missionnaires le laissent inoccupé pendant cinq années 
ininterrompues. 


Aïnsi, fait à Stanleyville, en double expédition, le onze avril mil neuf cent vingt- 
neuf. 


ART. 2. | _ ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze EKEerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du  Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. van het tegenwoordig decreet. 





Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. | Gegeven. te Brussel, den 221 Juli 1930. 
ALBERT. 


Par le Roi : | Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite, 
à la « Baptist Missionary Society Corporation », d’un terrain domanial de 
24 hectares, à Yalemba (Province Orientale). 


Le Conseil Colonial à approuvé ce projet, sans observation et à l'unanimité, 
au cours de sa séance du 27 juin 1930. 


. MM. Cabra et Dryepondt, absents, s'étaient excusés. 
Bruxelles, le 11 juillet 1930. 


L'Auditeur, Le C'onseiller-Rapporteur. 
… HALEWYCK DE HEUSsOn. TI. L. GRENADE. 


Terres. — Cession gratuite à la « Bap- Gronden. — Kostelooze afstand aan de 

tist Missionary Society Corporation»,| «Baptist Missionary Society Corpo- 

_ d’un terrain d’une superficie de 24) ration», van eenen grond, hebbende 

hectares, sis à Yalemba (Province eene oppervlakte van 24 hectaren, 

Orientale). — Approbation. te Yalemba (Oost-provincie) gelegen. 
— Goedkeuring. 


ALBERT, Rot DEs BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 27 juin 1930, Raad uitgebracht, in diens vergadering 
| van 27 Juni 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister ven Koloniëén, 
Nous avons décrété et décrétons : !  Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
| teeren : 
| ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :! De overeenkomst hierna 18 goedge- 


keurd : 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, | 
et 
La Baptist Missionary Society Corporation, personnalité civile reconnue par décret: 
du 4 novembre 1889, représentée par M. Charles Pugh, Représentant de la susdite 
mission (B. A. C., 1925, p. 184), est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède, à titre gratuit: 
et sous réserve d'approbation, par le Pouvoir compétent à la Baptist Missicnary 
Society Corporation, qui accepte aux conditions prévues par la présente conven- 
tion, un terrain domanial d’une superficie de vingt-quatre hectares,sis à Yalemba. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
figuré ci-après. 
ART. 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé appartiennent au domain public de la Colonie et ne font pas partie de la pré- 
sente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire, il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. — Au 1° janvier 1940, feront de plein droit retour à la Colonie, les 
terres qui n’auront pas été mises en valeur, suivant les conditions prévues par les 
littéras a, b, c et d de l’article 24, de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927, sur la vente et la location des terres. 


Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. | 


ART. 6. — Le donataire respectera, dans la mise en valeur du terrain cédé, 
les arrêtés royaux règlementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-huit mai mil neuf cent 
vingt-neuf. 
ART. 2. _ ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du!Koloniën, is ktelast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 222 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi: Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Kolomiën, 
HENRI JASPAR, 


26 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite, 
à l’« Evangelisation Society (African Mission) », un terrain ne 25 Reptarees 
à à Luyingi (Province orientale). | De: 


Le Con: oil Colonial a approuvé ce projet, sans APR ot à l'unanimité, 
au Cour: de sa séance du 27 juin 1930. 


| MM. Cabra eÙ Dryepondt, absents, s'étaient excuses. 
le 11 juillet 1930. 


Bruxelles, 


L' Auditeur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
I. L. GRENADE. 


Terres. — Cession gratuite à l” « Evan- | Gronden. — Kostelooze afstand aan de 


gelisation Society (African Mis- 
sion) », d’un terrain d’une superficie 
- de 25 hectares, sis à Luyingi (Pro- 
vince Orientale). — Approbation. 


« Evangelisation Society (Afrikaan- 
sche Missiën) » van eenen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 25 
hectaren, te Luyingi (Oost-provincie) 


gelegen. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror pxs BELGES, ALBERT, KoniING DER BELGEN, 


À tous, présent et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Juni 1930, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 juin 1930, 


Op voorstel van Onzen EÉersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, 


© Sur la proposition de Notre Premier 
Re Ministre des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTICLE PREMIER. ABTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :|! De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd : 


ot 


7 Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, | 
| | | 
l'Avangelisation Society (African Mission), personnalité civile reconnue par arrêté 
royal du 24 mai 1925 (B. O., 1925, p. 274), représentée par -M. le Rév. William 
Hammon, Représentant Légal de la susdite mission (B. A., 1929, p. 457), d'autre 
“paït, est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède,à titre gratuit et 
sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétant de la Colonie à l'Evangelisa- 
tion Society (African Mission), qui accepte aux conditions prévues par la présente 
convention, un terrain domanial d'une superficie de vingt-cinq hectares, situé 
à Luyingi. j nn: 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres, qui traversent le terrain 


cédé, appartiennent au domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


Art. 5. — Au 1® janvier 1940, feront de plein droit retour à la Colonie, les 
“terres qui n'auront pas été mises en valeur suivant les conditions prévues par les 
Jittéras a, b, c et d de l’article 24, de l'arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927 sur la vente et la location des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
Jégitime par le Gouverneur Général. | 


ART. 6. — Le donataire respectera, dans la mise en valeur du terrain cédé, 
les arrêtés royaux règlementant la vente et la location des terres. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le treize janvier mil neuf cent 
‘trente. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Kerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l'exécution du|Koloniën, is belast met dé uitvoering 


_ présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. Gegeven te Brussel, dèn 222 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ’s Konimgs wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën,, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite 
aux « Pères de la Compagnie de Jésus, desservant la mission du Kwango », de 
deux terrains d’une superficie respective de 120 et 72 hectares, sis à Gingungt 


(district du Kwango). 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet au cours de sa séance du 27 juin 1930. 

La Mission est installée à Gingungi depuis 1921. Elle y a obtenu un terrain de 
8300 hectares par un décret du 20 novembre 1923. 

Cette superficie, a-t-on demandé, ne peut-elle lui suffire? Il a été répondu que 
les deux terrains dont la cession est sollicitée ne sont pas contigus à celui de 300 


hectares cédés en 1923. 
La Mission le désire aux fins d’étendre son activité. Au surplus, remarque un 
autre membre, l’ancienne concession est, de l’avis des autorités d'Afrique, devenue 


insuffisante. 
Le projet a été approuvé à l’unanimité. 


MM. Cabra et Dryepondt, absents, s'étaient excusés. 


Bruxelles, le 11 juillet 1930: 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEuscx. I. L. GRENADE. 
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Terres. — Cession gratuite aux « Pères | Gronden. — Kostelooze afstand van de 


de la Compagnie de Jésus, desservant 
la Mission du Kwango», de deux 
terrains d’une superficie respective 
de 120 et 72 hectares, sis à Gingungi 
District du Kwango). — Approba- 
tion. | 


—— 


ALBERT, Ror DES BELGES, 





À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 juin 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 





Les conventions ci-après sont approu- 
vées : 


I. 


«EE. PP. Van het Gezelschap Jesu, 
die de Kwango-Missie bedienen», van 
twee gronden, hebbende eene respec- 
tievelijke oppervlakte van 120 en 
72 hectaren, te Gingung1 (District 
Kwango) gelegen. — Goedkeuring. 


ALBERT, KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 


van 27 Juni 1930, 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën, 


Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 


ARTIKEL ÉÉN. 


De overeenkomsten hierna zijn goedge- 


keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 


du Congo-Kasai, 
et 


la « Mission des Pères de la Compagnie de Jésus, desservant la Mission du Kwango », 
personnalité civile reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. O., année 1898, 
p. 2), représentée par son représentant légal suppléant, agréé par ordonnance 
parue au B. A., du 10 juillet 1929, page 284, et désignée ci-après sous le nom de la 
« Mission », 

Sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colonie, 

Il à été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — La Colonie du Congo Belge cède gratuitement en pleine 
propriété à la Mission, qui aecepte aux conditions ci-après, un terrain domanial 
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d’une superficie de septente-deux hectares, situé à Gingungi, district du Kwango, 
territoire de la Lukula, et figuré sous une teinte rose au croquis approximatif 
ci-après dressé à l'échelle de 1 à 25.000. Sa délimitation définitive sera faite sur les 
lieux par un délégué du Gouverneur de la Province, le représentant de la Mission 
préalablement entendu. 


ART. 2. — Les cherins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au Domaine publie de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession ; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées sur 
le terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. —- Le terrain védé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il 
ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitudes ou 
d'autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. 4. — Au 1e janvier 1940, le terrain fera de plein droit retour à la Colonie 
s'iln’a pas été niis en valeur dans les conditions suivantes qui déterminent elles- 
mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par superficie de dix hectares 
aliénée : 

a) Terres couvertes sur deux hectares par des constructions (habitations an- 
nexes, église, hangars, etc.). 

b) Terres cultivées sur 2 ha. 1 /2 en cultures alimentaires, fourragères ou autres ; 

c) Pâturages sur lesquels sont entretenus d'une façon permanente des bestiiux 
à l'élève ou à l’engrais à raison d'une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail; 

d) Les terrains sur lesquels il à été fait des plantations d'espèces ligneuses à 
raison de cent arbres minimum à l’hectare. 


Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficio 
examinée. 

Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où la Mission 
l'aurait laissé inoceupé durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitimé par le Gouverneur de Province. 


ART, 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination 
d'intérêt publie parmi celle qui fait l’objet de la présente cession seront reprises 
gratuitement par la Colonie, à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et des constructions à reprendre s’il en existe sur l’emprise. 


ART. 6. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. 


Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatorze octobre mil neuf eent 
vingt-neuf. 


VTT ta 


sal 
LL. 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 

du Congo-Kasai, | | 
et 

la « Mission des Pères de la Compagnie de Jésus, desservant la Mission du Kwango », 
personnalité civile reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. O., année 1898, 
p. 2), représentée par soh représentant légal suppléant agréé par ordonnance parue 
au B. À., du 10 juillet 1929, page 284, et désignée ci-après sous le nom de la Mission, 

Sous résetve d'approbation par le Pouvoir législatif de la Colorie, 


IL a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. -— La Colonie du Congo Belge cède, gratuitement, en pleine 
propriété à La Mission, qui accepte Lux conditions ci-après, un terram domantail 
d’une superficie de cent vingt hectares, situé à Gingungi, district du Kwango, 
territoire de La Lukula, et figuré sous une teinte rose au croquis approximatif 
ci-après dressé à l'échelle de 1 à 50.000. Sa délimitation définitive sera faite sur 
les Beux par un délégué du Gouverneur de là Province, le représentart de 14 Mission 
préalablement entendu. 


ART. 2. — Les chemins et sentiers indigères où autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au Domaine publie de la Colénie et ne font pas partie de la 
présente cession ;: leur situation et leur largeu: définitives seront déterminées 


sur l2 terrain lors du mesurage officiel. 


ART. 3. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission ; il 
ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location. grevé de servitudes ou 
d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur de la Province. 


ART. +. -— Au 1® janvier 1940, le terrain fera de plein droit retour à la Colonie 
s'iln'a pas été mis en valeur dans les conditions suivantes qui déterminent elles- 
mêmes la mise en valeur effective qui sera exigée par superficie de dix hectares 
aliénée : 

a) Terres couvertes sur deux hoctares par des constructions (habitations, an- 
nexes, églises, hangars, ete.) ; | 

b) Terres cultivées sur 2 ha. 1% en cultures alimentaires, fourragères ou autres : 

c) Pâturages sur lesquels sont entretenus d’une facon permanente des bestiaux 
à Félève ou à l’engrais à raison d’une tête de gros bétail ou dix têtes de petit bétail ; 

d) Les terrains sur lesquels il à été fait des plantations d'espèces ligneuses à 
raison de cent arbres minimum à l’hectare. 


Ces conditions jouant simultanément ou séparément pour toute la superficie 
examinée. 


Le terrain fera également de plein droit retour à la Colonie au cas où la Mission 
l'aurait laissé inoccupé durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur de Province. 


ART. 5. — Les superficies qui deviendraient nécessaires à une destination 
d'intérêt public parmi celle qui fait l'objet de la présente cession seront reprises 
gratuitement par la Colonie à charge pour elle d’indemniser la Mission de la valeur 
des impenses et des constructions à reprendre s’il en existe sur l'emprise. 


ART. 6. — Les frais d'enregistrement résultant de la présente cession sont à 
charge de la Mission. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatorze octobre mil neuf 
cent vingt-neuf. | 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des| Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du, Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 222 Juli 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van ‘’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonnes, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


mme mt one 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite, 
à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », d’un terrain domanial de 250 
hectares, sis à Mokaria (district de l’Aruwimi). 


Le Conseil à examiné ce projet de décret dans sa séance du 27 juin 1930 et l'a 
approuvé à l'unanimité. 


MM. Cabra et Drvepondt, absents, s étaient excusés. 


Bruxelles, Le 11 juillet 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. F. WALEFFE. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Socié-  Gronden. — Kostelooze afstand aan het 
té des Prêtres du Sacré Cœur», «Gezelschap der Priesters van het 
d’un terrain d’une superficie de 250! Heilig Hart », van eenen grond, heb- 
hectares, sis à Mokaria (District de! bende eene oppervlakte van 250 hec- 
l’Aruwim). — Approbation. taren, te Mokaria (District Aruwimi) 

gelegen. — Goedkeuring. 





ALBERT, Ror Des BELGESs, =. ALBERT, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonislen 
en sa séance du 27 juin 1930, Raad uitgebracht in diens vergadermg 
| van 27 Juni 1930, 


Sur là proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten, Minis- 


Ministre, Minustre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : !  Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée : | De overesenkomst hierna is goedge- 
 keurd : 


Entre le Gouvernement du Conge Belge, représenté par le Gouverneur de Ia 
Province Orientale, d’une part, 
et 
la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, personnalité civile reconnue par arrêté 
royal du 29 avril 1901 (B. O., 1901, p. 30), représentée par Mgr. Gabriel Grison, 
Représentant Légal de la susdite Mission (B. O., 1901, p. 30), d'autre part : | 
Est intervenue la convention suivante : | 


ARTICLE PREMIER. -— Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la Société 
des Prêtes du Sacré-Cœur, qui accepte aux conditions prévues par la présente 
convention, un terrain domanial d'une superficie de deux cent cinquante hectares, 
situé à Mokaria. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 
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ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé, appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. : | 


ART. 4. — [Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la Mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. —— Au 1 janvier 1940, feront de plein droit retour à la Colonie les 
terres qui n auront pas été mises en valeur suivant les conditions prévues par les 
littéras &, b, c et d de l'article 24, de l'arrêté roval du 3 décembre 1923, modifié 
par celui du 17 août 1927, sur la vente et la loéation des terres. 

Feront également de plein droit retour à la Colonie les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. ! 

ART, 6. — Le donataire respectera, dans la mise en valeur du terrain cédé, 


les arrêtés royaux règlement la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le onze septembre mil neuf cent 


vingt-neuf. 


ART. 2. . ART, 2. 


| 
Notre Premier Ministre, Ministre des | Onze Ecrste Minister, Minister van 
. , ’ « | . . . . 
Colonies, est chargé de l’exécution du'!Koloniën, is b:last met de uitvoering 


présent décret. | van het tegenwoordig decrcet. 
Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 221 Jul 1930. 
ALBERT. 
Par le Roi : Van s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HExRL JASPAR. 
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Terres. — Convention conclue, le 3, Gronden. — Overeenkomst den 3°’ Juli 
juillet 1930, entre la Colonie et la 1930 tusschen de Kolonie en de 
Société Anonyme « CITAS ». — Ap-| Naamlooze Vennootschap CITAS 


probation. gesloten. — Goedkeuring. 


| 
ALBERT, Ror prs BELGES, ALBERT, KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


A tous, présents et à venir, SALUT. | 
|menden, EEIL. 


Sur là proposition de Notr: Premier’: Op voorstel van Onzen Éersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons arrêté et arrétons : | Wij hebben besloten en Wij besluiten : 
ARTICLE PREMIER. | | ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :! De overeenkomst hierna is goedge- 
| keurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur Henri Jaspar, Pre - 
-mier Ministre, Ministre des Colonies, d'une part, 
et | 
la Société anonyme «Citas », représentée par Messieurs Gaston Périer et Arthur 
Bemelmans, administrateurs, d'autre part, 
Ilax été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par arrêté royal : 


ARTICLE PREMIER. -— La Colonie du Congo Belge cède en pleine propriété à la 
«Citas », le terrain d'une superficie approximative de vingt mille mètres carrés 
(20.000 m2) que celle-ci a récupéré par remblais sur le fleuve en bordure du terrain 
qu'elle occupe à Léopoldville, en vertu d’une convention du 3 décembre 1927, 
approuvée par un arrêté royal en date du 10 décembre 1927. 


ART. 2. — La « Citas » payera à la Colonie la somme de 33.895 fr., constituant 
la différence entre la somme de 1.700.006 fr., représentant la valeur du terrain 
à raison de 85 fr. le m2, et la somme de 1.666.105 fr., représentant le coût des 
terrassements et travaux effectués par la «Citas » en vue de récupérer sur le fleuve 
la superficie de 20.000 m2, faisant l'objet de la présente convention. 


ART. 3. — Aux conditions prévues par les articles 4 et 5, de la convention du 
3 décembre 1927, approuvée par un arrêté royal du 10 décembre 1927, la Colonie 
se réserve le droit de reprendre la pleine propriété du terrain cédé moyennant 
le remboursement à la «Citas » de la somme de 1.700.000 fr. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 3 juillet 1 930. 
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ÂRT. 2. ART. 2. 


| 

| 
Notre Premier Ministre, Ministre des | Onze Eerste Minister, Minister van 

Colonies, est chargé de l’exécution du | Koloniën, is belast met de uitvoering van 


présent arrêté. het tegenwoordig besluit. 





Donné à Bruxelles, le 22 juillet 1930. Gegeven te Brussel, den 221 Juli 1930. 
ALBERT. 


Par le Roi : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, 


Van ‘5 Konings wege : 





De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


a ——— 


Rectification. | Terechtwijzing. 


Dans le B.O., n° 3, du 15 mars 1930,/ In het A. B., n' 3, van 15 Maart 1930, 
2me partie, page 121 (sommaire à la date! 2° deel, blz. 121, (inhoud, ter dagteeke- 
du 5 février 1930) et page 128, 24€ ligne, ning van 5 Februari 1930), en bl 123, 
lire : «du Kasai» au lieu de «l’Inkisi ».| 24€ lijn, leze men : « Kasai», in plaats 

van «{Inkisi ». 


S À.aunc Vanderpoorten & Ce, Gand, 
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Société des Mines d’Etain du Ruanda-|« Société des Mines d’Etain du Ruanda- 


Urundi. — Autorisation d’exploi- 
tation de gisements d’étain. 


tent 


ALBERT, Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret en date du 10 juin 1927 , 
approuvant la concession minière accor- 
dée à la Banque de Bruxelles, par la 
convention du 15 mars 1927 ; 


Vu le décret en date du 10 juin 1927, 
approuvant la concession minière accor- 
dée à MM. Van Santen et Van den Broeck, 
par la convention du 15 mars 1927 ; 


Vu le décret du 10 juin 1927, approu- 
vant la concession minière accordée à la 
Société Générale de Belgique, par la 
convention du 17 mars 1927 ; 


Vu le décret du 17 septembre 1927, 
approuvant la concession minière accor- 
dée à la Société Minière de la Télé, par la 
convention du 4 juillet 1927 ; 


Vu le décret du 17 septembre 1927, 
approuvant la concession minière accor- 
dée à la Société Intertropical Comfina, 
par la convention du 4 juillet 1927 : 


Vu le décret du 14 mars 1928, approu- 
_vant la concession minière accordée au 
Prince Eugène de Ligne, par la conven- 
tion du 17 septembre 1927; 


Urundi ». — Machtiging tot het ex- 
ploiteeren van tinlagen. 


——"+ 


ALBERT, KoniING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEILr. 


Gezien het decreet van 10 Juni 1927, 
houdende goedkeuring der mijnvergun- 
ning welke, bij overesnkomst van 15 
Maart 1927, aan de «Banque de Bru- 
xelles » verleend werd ; | 


Gezien het decreet van 10 Juni 1927, 
houdende goedkeurimg der mijnvergun- 
ning welke, bij overeenkomst van 15 
Maart 1927, aan de heeren Van Santen 
en Van den Broeck verleend werd ; 


Gezien het decreet van 102 Juni 1927, 
houdende goedkeuring der mijnvergun- 
ning welke, bij overeenkomst van 17 
Maart 1927, aan de «Société Générale 
de Belgique » verleend werd ; 


Gezien het decreet van 17 September 
1927, houdende goedkeuring der mijn- 
vergunning welke, bij overeenkomst van 
4 Juli 1927 aan de « Société Minière de 
la Télé », verleend werd ; 


Gezien het decreet van 17 September 
1927, houdende goedkeuring der mijn- 
vergunning welke, bij overeenkomst van 
4 Juli 1927 aan de «Société Intertro- 
pical Comfina » verleend werd : 


Gezien het decreet van 14 Maart 1928, 
houdende goedkeuring der mijnvergun- 
ning welke, bij overeenkomst van 17 
September 1927, aan Prins Eugeen de 


Ligne verleend werd ; 


— 349 — 


Vu le décret du 14 mars 1928, approu- 
vant la concession minière accordée à 
MM. Vleurinckx, de Bournonville et 
Chaudron par la convention du 17 sep- 
tembre 1927 ; 


Vu le décret du 14 mars 1928, approu- 
vant la concession minière accordée à 
MM. Paul Gustin et Willy Vandevelde, 
par la convention du 29 septembre 1927 ; 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 1929, 
approuvant les statuts de la Société dei 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi (Miné- 
tain) ; 


Vu la demande de la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
ainsi que les rapports de prospection et 
les cartes y annexés ; 


Considérant que les mines découvertes 
par la Société sont comprises dans les 
territoires où elle est autorisée à pros- 
pecter ;_ 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies ; 


Nous avons arrêté et arrêtons : 


ARTICLE PREMIER. 


La Société des Mines d’'Etain du 
Ruanda-Urundi (Minétain) est autorisée 
à exploiter les gisements d’étain, situés 
dans les terrains compris dans les limites 
suivantes : 


CH — Gisement de Mamfu N°1. 


Ce gisement, d'une superficie de 1/2 
hectare est situé dans le Ruanda-Urundi 


Gezien het decreet van 14 Maart 1928, 
houdende goedkeuring der mijnvergun- 
ning welke, bij decreet van 17 Sep- 
tember 1927, aan de heeren Vileurinckx, 
de Bournonville en Chaudron verleend 


werd : 


Gezien het decrect van 14 Maart 1928, 
houdende goedkeuring der mijnvergun- 
ning welke, bi] overeenkomst van 29 
September 1927, aan de heeren Paul 
Gustin en Willy Vandevelde verleend 
werd ; 


Gezien het konimkli]k besluit van 
16 December 1929, houdende socdkeu- 
ring der standregelen van de «Société 
des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi 
(Minétain) » ; 


Gezien de aanvraag van de «Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi 
(Minétain) », alsmede de prospectiever- 
slagen en de daarbij gevoegde kaarten ; 


Oveiwegende dat de door de Vennoot- 
schap ontdekte mijnen begrepen zijn in 
de gewesten waarin Zi] gemachtigd is 
prospectie te houden, 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniëén, 


Wij hebben besloten en Wij besluiten : 


ARTIKEL ÉÉN. 

De «Société des Mines d’Etain du 
Ruands-Urundi (Minétain) » is gerech- 
tigd de tinlagen te exploiteeren welke 
gelegen zijn binnen de volgende grenzen : 


I. — Laag van Mamfu N° 1. 


Deze leag, hebbende eene oppervlakte 
van 14 hectare, is gelegen in Ruanda, 


28* 
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au Nord du Lac Mohazi dans le territoire 
de Gatsibu sur le flanc Est de la colline 
Mamfu. Ï est limité par les bornes sui- 
vantes : 


Borne T. — Est située à 700 mètres à 
l'Ouest du ruisseau Bohaza, affluent droit 
de la rivière Kanyingomba. 


Borne II. — Est située à 100 mètres 
à l'Ouest, Nord-Ouest de la borne I. 


Borne IIT. — Est située à 50 mêtres 
au Sud-Ouest, Sud de la borne IE. 


Borne IV. — Est située à 100 mètres 
de la borne III, à la côte 1.630. 


IT. — Gisement de Kuluti N° 1. 


Ce gisement, d’une superficie de 3 Ha. 
esv situé dans le Ruanda, territoire de 
Giatsibu, sur le flane Sud de Ia colline 
Kuluti, à 1.500 mètres à l'Est des rivières 
Rumaniko et Tshigidzimbiga. 


11 est compris entre les bornes décrites 
c1-dessous : | 


Borne I. — Est située dans le thalweg 
du ravin dénommé A et à 1.572 mètres 
d'altitude. 


Borne II. — Est située à 245 mètres 
de la borne I sur une ligne E. E. $. 340 50”. 


Borne III. — Est située à 100 mètres 
de la borne II sur une perpendiculaire 
à la ligne réunissant les bornes I eù IL. 


ten Noorden van het Mohazi-meer in het 
Gatsibu-gewest, op de ooster-helling van 
den Mamfu-heuvel. Zij is er begrensd 
door volgende grenssteenen : 


Grenssieen I. — Is golegen op 700 
metcer ten Westen der Bohaza-bock, 
rochtertoevlocüng der Kanyingomba- 
rivier. 

Grenssieen II. — Is gelegen op 100 


meter ten Westen, Noord-Weston van 
grenssteen d. 


Grenssteen \II. — Is gelegen op 50 
ten Zuid-Weston-Zuiden 
grenssteen LE. 


meter van 


Grenssteen IV. — Is gelegen op 100 | 
meter van grenssteen III, aan de helling 
1.630. 


[T. — Laag van Kuluti N° 1. 


Deze laag, hebbende eene oppervlakte 
van 3 Ha., 1s gelegen in Ruanda, Gatsibu- 
gewest, op de zuiderhelling van den 
Kuluti-heuvel, op 1.500 meter ten Oosten 
der Rumaniko en Tshigidzimbiga-rivieren. 


Zij is er begrepen binnen de volgende 
grenssteenen : 


Grenssteen I. — Is gelegen in den thal- 
weg der bergkloof À, op eene hoogte- 
ligging van 1.572 meter. 


Grenssteen 11. — Is golegen op 245 
moter van grensstcen I, op cene lijn 
O. O. Z. 340 50°. | 


Grenssteen IIT. — Is gelegen op 100 
meter van grenssteen [T, op eonce loodlijn 
welke grenssteenen 1 en IT verbindt. 


Borne IV. — Est située à 300 mètres]  Grenssteen IV. — Is gelegen op 300 
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de la borne ITT sur une perpendiculaire 
à la ligne réunissant les boraes IT et IL. 


Borne V. — est située à 100 mètres de 
la borne IV sur une perpendiculaire à la 
ligne réunissant les bornes LIT et IV et 
à 55 mètres de la borne I. 


III. — Gisement de Gatumba N° 1. 


Ce gisement, d'une superficie de 1 Ha. 
50 a. est situé dans le Ruanda, territoire 
de Kabaya et dans le bassin de la rive 
gauche de la Nyawarongo, dans l’entre 
Gatumba Nyawarongo à 100 mètres au 
Nord-Ouest de la colline Gatsibu. 


Il est compris entre les bornes décrites 
c1-dessous : 


Porne I. Est située sur la rive gauche 
de la rivière Gatumba à la côte 1.460, à 
51 mètres au Nord-Ouest de l'axe de la 
vallée de la Gatumba. | 


Borne II. — Est située à 150 
au Nord-Ouest de la borne I. 


mètres 


Borne ITI. — Est située à 100 mètres 
au Sud-Ouest de la borne II. 


Borne IV. — Kst située à 150 mètres 
au Sud-Est de la borne III et à 60 mètres 
d2: l'axe de la vallée de la Gatumba sur 
la rive gauche. 


IV — Gisement de Gakumba N° 1, 


Ce gisement, d’une superficie de 1 Ha., 
est situé dans l'Ouest du Ruands, dans 
le territoire de Kabaya, dans le bassin 
de la rive droite de la rivière Kibiriro, 
affluent de la Nyawarongo, à 4 km. 


metcr van grenssteen III, op eene lood- 
lijn welke grensstecnen IT en IT verbindt. 


Grenssteen V. — Is gelegen op 100 
metcr van grenssteen TV, op eene lood- 
lijn welke grenssteenen IIT en IV ver- 
bindt en op 55 meter van grensstoen I. 


III. —Laag var Gatumba N'1. 


Deze laag, hebbende eene oppervlakte 
van L Ha. 50 2., is gelegen in Ruanda, 
Kabaya-gewcest, en in de kom der linker- 
tocvlociing van de Nyawarongo-riviers 
tusschen de Getumbe- en Nyawarongo- 
rivieren, 0p 100 meter ten Noord-Westen 
ven den Getsibu-heuvel. 

Zi] is begrepen binnen de hieronder 
omschreven grenssteenen : 


Grenssteen 1. — Is gelegen op den 
linkeroever der Gatumbea-rivier, aan de 
hellimg 1.460 op 51 meter ten Noord- 
Westen der &s van het del der Gatumbas 


rivier. 

Grenssteen IL. — Is gelegen op 150 
meter ten Noord-Westen van grens- 
steen I. 


Grenssteen XII. - Is gelegen op 100 
meter ten Zuid-Westen van grenssteen IT, 


Grenssteen IV. — Is gelegen op 150 
moter ten Zuid-Oosten van grenssteen 
LIL en op 60 meter der as van het dal der 
Getumba-rivier, op den linkeroever. 


IV. — Laag van Gakumba Nr 1. 


Deze lsag, hebbende eene opperviakte 
van 1 Ha., is gelegen in het Westen van 
Ruanda, in het Kabaya-gewest, in den 
kom van den rechteroever der Kibiriro- 
rivier, toevloeng der Nyawarongo, op 
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environ du confluent de ces deux rivières. 


IL est localisé à la source d'un petit 


€ # Lé : 
ruisselet dénommé A, affluent de la 





ongeveer 4 km. van de samenvlociing 
dezer beide rivieren. | 

Zij is samengetrokken aen de bren 
van een gering beekje, À genasmd, 


Nibiriro, son périmètre est compris entre |toevloeïing der Nibiriro, haer omveng 


les bornes suivantes : 


Borne I. — Est située à 500 mètres 


à l'Est du pic Gakumba. 


Borne II. -- Est située à 50 mètres à 


FEst de la borne I. 


_ Borne TITI. — Est située à 200 mètres 
au Sud de la borne II. 


Borne IV. — Est située à 50 mètres 
à l'Ouest de la borne III et 200 mètres 
de la borne I. 


V. — Gisement de Gatumba N° 2. 


Ce gisement, d’une superficie de 2 Ha., 
est situé dans l'Ouest du Ruanda, terri- 
toire de Kabaya et dans le bassin de la 
rive gauche de la Nyawarongo «ur le 
flanc de la vallée à 450 mètres au Nord- 
Ouest de la cclline de Gatsibu. IT est 
limité par les bornes suivantes : 


Borne I. — Est située à 136 mètres à 
l'Ouest de l’axe de la vallée de la Nyawa- 
rongo. 


PBorne IT. -— Est située à 200 mètres 
au Nord de la borne I à la côte 1.559. 


Borne III. — Est située à 100 mètres 
à l'Ouest de la borne IT. 


Borne IV. — Est située à 200 mètres 
au Sud de la borne TIT et à 100 mètres 
de la borne I. 


is begrepen binnen volgende grensstcc- 
nen : 


Grenssteen I. — Is gelegen op 500 
meter ten Oosten van den top van C1 
Gakumba-berg. 


rrenssteen IT. — Is gelegen op 50 
meter ten Oosten van grenssteen I. 


Grenssteen LIT. — is gelegen op 200 
meter ten Zuiden van grenssteen II. 


Grenssteen IV. -— Is gelegen op 50 
meter ten Westen van grenssteen IIL 
en op 200 meter van grenssteen I. 


V.— Laag van Gatumba Nr 2. 


Deze laag, hebbende eene oppervlakte 
van 2? Ha., is gelegen in het Westen 
van Ruanda, grondgebied van Kabaya 
en in de kom van den linkeroever 
der Nyawarongo op 450 meter ten 
Noord-Westen van den Gatsibu-heuvel. 
Zi} gelegen bimnen de volgende 
grenssteenen : 


1s 


Grenssteen I. — Is gelegen op 136 
meter van de as van het dal ten Oosten 
van Nyawarongo. 


Grenssteen IT. — Is gelegen op 200 
meter ten Noorden van grenssteen I aan 
de helling 1.559. 


Grenssteen IIT. — Is gelegen op 100 
meter ten Westen van grenssteen IE. 


Grenssteen IV. — Is gelegen op 200 
meter ten Zuiden van grenssteen III, 
en op 100 meter van grenssteen I. 
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VI. — Gisement de Bugalula N°1. 


Ce gisement, d’une superficie de 1 Ha., 
situé dans le territoire de Gatsibu sur 
le flane Est de la colline de Bugalula. 
Il est compris entre les bornes décrites 
ci-après : | 


Borne I. — Est située à 1.800 mètres 
au Sud de la rivière Kanyimgomba à la 
cote 1.670. 


Borne II. — Est située à 100 mètres 


à L'Est de la borne I. 


Borne ITT. -—- Est située à 100 mètres 
au pu de la borne If. 


Borne IV. — Est située à 100 mètres 
à 1 Ouest de la borne IIT et à 100 mètres 
au Sud de la borne I. 


ART. 2. 


La société concessionnaire à le droit, 


sous réserve des droits de tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d’expioiter pendant nonante ans les 


mines concédées. 


ART. 8. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa- 
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d'exploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables ni sur les ter- 
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 10 mètres à compter 
de la ligne formée par le niveau le plus 


VI. — Laag van Bugalula N' 1. 


Deze laag, hebbende eene oppervlakte 
van 1 Ha., is gelegen in het Gatsibu- 
gewest, op de oosterhelling van den 
Bugalula-heuvel. Zij is begrepen binnen 
de hieronder beschreven grenssteenen :: 


Grenssteen I. — Is gelegen op 1.800 
meter ten Zuiden der Kanyimgomba aan 
de helling 1.670. 


Grenssteen IT. — Is gelegen op 100 


meter ten Oosten ven grenssteen IT. 


Grenssteen LIT. — Is gelegen op 100 


meter ten Zuiden van grenssteen IT. 


100 
meter ten Westen van grenssteen III on 


Grenssteen IV. — Is gelegen op 


op 100 meter ten Zuiden van grenssteon I. 
ART. 2. 


De vergunninghoudende vennootschap 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, ilsnders of nict- 
inlanders en overeenkomstig de wctten, 
decreten en reglementen betreffende deze 
zaak, gedurende negentig jaar de ver- 
gunde mijnen te exploiteeren. | 


ART. 3. 


De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivicren. De ver- 
gunninghouder zal evenwel, zonder de 
voorafgaande en schriftelijke mechti- 
ging van den Alsemeen Gouverneur of 
diens afgevaardigde, geen enkel ontgin- 
ningswerk mogen uitvoeren in de bed- 
ding der bewaarbare of bevlotbare rivie- 
ren, noch op de terreinen welke ze 
bezoomen, binnen eene strook var 10 


— 354 — 


élové qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux  pour- 
raicnt être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation à licu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières ct ruisseaux. 


Il payera aux riverains, eonformé- 
ment à l’article 20 du décret, du 30 juin 
1913 (Code civil, livre IE, titre IT), une 
redevance annuelle proportionnée aux 
dommages qu’ils subissent dans l’exer- 
cice de leurs droits de riveraineté. 


ART. 5. 


Notre Premier Ministre, Ministre des 
Colonies, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 30 septembre 
1930. 


meter breedte, te rekenen van de lijn 
gevormd door den hoogsten weterstand 
welke de wateren bij hun poriodisch 
wassen bereiken. . 

De machtiging zel de voorweerden 
bepalen onder dewelke de werken zullen 
kunnen uitgevoerd worden. 


ART. 4. 


De exploitatie geschiedt op waging 
en gevaar van den vergunninghoudor. 
Hij is namelijk verentwoordelijk voor 
de schade welke de zelfs tocgelaten 
werken, welke hi] in de rivieren en beken 
zOU uitvoeren, en de ocvergoederen 
zouden berokkenen. 

Hij zal, overeenkomstig artikel 20 uit 
hot decreet van 30 Juni 1913 (Burger- 
lijk Wetboek, bock IE, titel II), aan de 
oeverbewoners eene j2arlijksche som be- 
talen in verhouding met de schade welke 
zij in het uitoefenen hunner rechten van 


oeverbewoners ondergaan. 
ART. 5. 


Onze Eerste Minister, Minister van 
Koloniën, is belast met de uitvoering 
van het tegenwoordig besluit. 


Gegeven te Brussel, den 302 September 
1930. 


ALBERT. 


Par le Roi: 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, 


HEXRI 


Van ’s Konings wege : 


De Kerste Minister, Minister van Koloniën, 


JASPAR. 
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Terres. — Cession gratuite à la Mission Gronden. — Kostelooze afstand aan de 


des RR. PP. Prémontrés d’un ter- 
rain de 21 hectares sis à Buta (Pro- 
vince Orientale). — Approbation. 


ALBERT, Ror DEs BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 30 avril 1901 qui con- 
cède, à la Mission des RR. PP. Prémon- 
trés le droit de choisir 200 hectares de 
terres dans la région de l'Uele et de 
l'Itimbiri ; 


Vu l’article 8 du décret du 28 décembre 
1888 ; 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies ; 


Nous avons arrêté et arrêtons : 


ARTICLE PREMIER. 


Est approuvé le contrat n° H 128, du 
11 avril 1930, qui cède gratuitement à 
la Mission des RR. PP. Prémontrés, 
personnalité civile reconnue par décret 
du 29 avril 1901 (B. O. 1901, p. 30) un 
terrain domanial d’une superficie de 
21 hectares, sis à Buta (district de l’Uele- 
Itimbiri). 

La Mission précitée est autorisée à 
acquérir ce terrain. 


ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! 


zendng der EE. PP. Premonstra- 
tensers, van eenen grond van 21 hec- 
taren te Buta (Oost-Provincie) gele- 
gen. — Goedkeuring. 


ALBERT, KONING DER BELGEX, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIïLr. 


Gezien het decrect gedagteekend 30 
April 1901, hetwelk aan de zending der 
Paters het 
recht toekent, 200 hectaren gronden te 
Kkiezen in de streek van den Uele en den 
{tim biri ; 


Eerw. Premonstratensers 


Gezien artikel 8 van het decreet gedag- 
teekend 28 December 1888 : 


Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
ter, Minister van Koloniën ; 


Wij hebben besloten en Wij besluiten : 


ARTIKEL ÉÉN. 


Is goedgekeurd het contract n' H 128 
van 11 April 1930, hetwelk kosteloos, 
aan de zending der Eerw. Paters Pre- 
monstratensers, burgerlijke  rechtsper- 
soonlijkheid erkend bij decreet van 29 
April 1901 (A. B. 1901, blz. 30) eenen 
domeingrond afstaat, eener oppervlakte 
van 21 hectaren, te Buta gelegen (Ueles 
Itimbiri district). 

De voornoemde zending is gemachtigd 
dezen grond te verkrijgen. 


ART. 2. 


Onze Eerste Minister, Minister van 
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Colonies, est ‘chargé de l'exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent arrêté. van het tegenwoordig besluit. 


Donné à Bruxelles, le 30 septembre] Gcgeven te Brussel, den 30" September 
1930. 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Kolonmiën, 


HEXRI JASPAR. 


S. A. anct Vanderpoorten & C° Gand. 
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Rapport ( du Conseil Colonial s sur t un projet de décret approuvant ure convention - 
conclue le 12 ue 1930 entre la Colonie et la Compagnie du PES de 
_fex du Congo. 


L'objet de la convention est de restituer à la Colonie la propriété des bandes 
de 200 mètres longeant la partie désaffectée du chemin de fer Matadi-Léo. Cette 
cession est indispensable pour permettre à la Colonie, comme elle en à l’intention, 
de transformer en route carross able les parties désaffectées de la voie. 

En échange de ces bandes de terrain, la Compagnie obtient le droit de choisir 
5.000 hectares de terres rurales en dehors du district du Bas-Congo, de la Province 
du Katanga et du domaine confié à la gestion du Comité National du Kivu. 

Le projet n’a donné lieu à aucune observation et à été adopté à l’unanimité des 
VOIX. 


Etaient absents et excusés : MM. Bertrand, Deladrier et Rutten. 


Bruxelles, le 5 décembre 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. Cx. DE Lannoy. 
Terres. — Convention conclue le 12|Gronden. — Overeenkomst op 12 Jul 


juillet 1930 entre la Colonie, la Com-| 1930 gesloten tusschen de Kolonie, 
pagnie du chemin de fer du Consul de « Compagnie du chemin de fer 
et la Compagnie Immobilière du! du Congo » en de « Compagnie Im- 


Congo. — Approbation. mobilière du Congo ». — Goedkeu- 
: ring. 
ALBERT, Rotï DES BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


U 


menden, HEIz. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial! Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 octobre 1930 ; Raad uitgebracht in diens NO ORUE 
van 24 October 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
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Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben EEE en D de- 


creteeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :! De overeenkomst hierna is goedge- 
Li keurd : 


MTS Aœr . 


"a 
‘4 


| | Entre là Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Jaspar, FEUer 
Ministre, Ministre des Colonies d’une part, 
la Compagnie du Chemin de fer du Congo, représentée par MM. Félicien Cattier, 
président du Conseil d'Administration, et Albert Marchal, Vice-Président du Con- 
seil d'Administration et Administrateur-Délégué, d'autre part, 
et | 
la Compagnie Immobilière du Congo, représentée par MM. Marcel Serruys, Admi- 
nistrateur-Délégué, et Arthur Bemelmans, Administrateur, de troisième part, | 
Il à été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir législatif 
de la Colonie : | | 


ARTICLE PREMIER. — La Compagnie du Chemin de fer du Congo cède à la Colonie 
l'entière propriété, telle qu’elle à été délimitée, des deux zones de deux cents mètres 
de profondeur qui lui ont été accordées en vertu du littéra b de l’article 2 de la 
convention du 9 novembre 1889, ainsi que tous les ouvrages d’art érigés par la 
Compagnie tant sur l'assiette de l’ancienne ligne désaffectée que sur les terres 
faisant partie des zones de deux cents mètres, à l’exception : | 

a) des parties de ces zones qui resteront riveraïines ou très voisines tant de la 
nouvelle ligne Matadi-Stanley-Pool que du HASSOR de la ligne ancienne qui conti- 
nuera à desservir Thysville ; | 

b} des parties de ces zones qui ont été aliénées, mises en valeur ou données 
à bail. 

Les terrains cédés sont indiqués par une teinte jaune au croquis en date du 12 
juillet 1930, ci-annexé et leur FA pEPAOIRre est estimée à dix mille cinq cents hectares 
au minimum. | | 


ART. 2. — En échange des cessions prévues par l’article précédent, le Gouverne- 
ment de la Colonie autorise la Compagnie à choisir cinq mille hectares de terres 
rurales vacantes situées dans le Congo-Belge, mais en dehors du district du Bas- 
Congo, de la province du Katanga et du domaine confié à à la gestion du Comité 
National du Kivu. 

Ces terres seront choisies d'accord avec le Gouverneur de la province et sous 
réserve des droits des tiers, indigènes ou non indigènes. 

La dimension des blocs du côté de la rive, des fleuves ou rivières, ne pourra 
dépasser le tiers de leur dimension perpendiculaire aux cours d eau. Ils seront 
situés à une distance de cent mètres de l’axe des voies ferrées. 
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_ ART. 3. — La Compagnie du Chemin de fer du Congo sera reconnue propriétaire 
des terres dès que leur vacance aura été constatée conformément à la législation 
en vigueur. | 
Les contestations qui pourraient surgir quant au choix des terres seront tran- 
chées souverainement par le Gouverneur Général. 
Les terres prévues par l’article 2 devront être choisies dans les dix années qui 
suivent l’approbation de la présente convention par le Pouvoir législatif. 


ART. 4. — Les cessions et propriétés prévues par la présente convention sont 
régies par l'arrêté royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location des terres, 
pour autarit que les présentes n’y dérogent pas. 


ART. 5. — Conformément à l’article 5 des statuts de la Compagnie Immobilière 
du Congo, celle-ci sera subrogée dans tous les droits, actions et obligations qui 
compéteraient du chef de la présente convention à la Compagnie du Chemin de 
fer du Congo. 


Fait à Bruxelles, en triple exemplaire, le 12 juillet 1930. 
ART, 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de lexécution du Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 4 novembre! Gegeven te Brussel, den 4 November 
1930. 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi: | Van ’s Konings wege : 





Le Premier Ministre, Ministre des Colomies, | De Kerste Minister, Minister van Kolonaiën, 


HENRI JASPAR. 


es, 


Rapport du Conseil Cclonial sur le projet de décret accordant à M. Bernard 
_ Rainieri une concession de 4.000 hectares à destination d'élevage à Kasinga. 


Ce projet de décret ne fait l’objet d’aucune observation et est adopté à l’unani- 
mité moins une voix, à la séance du 24 octobre 1930. 
MM. Bertrand, Deladrier et Rutten avaient excusé leur absence. 


Bruxelles, le 5 décembre 1930. 
L’'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
Hazewycok DE HEuscx. E. WALEFFE. 
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Terres. — Concession par le Comité Gronden. — Vergunning door het Bij- 
Spécial du Katanga, à M. Raïnieri| zonder Comiteit van Katanga aap den 
Bernard, de 4.000 hectares de terres! heer Rainieri Bernard, van 4.000 hec- 
d'élevage à Kasinga. — Approbation. | taren gronds te Kasinga gelegen en 

voor veekweek bestemd. — Goedkeu- 


ring. 
ALBERT, Roï DEs BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIx. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial| Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 octobre 1930. Raad uitgebracht in diens vergadering 
| van 24 October 1930, 


Sur la proposition de Notre Premier Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben node ‘Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Ent'e le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique pour qui agit M. Robert Quarré, 
en vertu de procuration authentique déposée aux Titres Fonciers, sous le numéro 
spécial 795, résidant à Elisabethville, 

et 
M. Raïinieri, Bernard, éleveur, résidant à Kasinga, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir ARIANE 
de la Colonie, 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité Spécial du Katanga autorise le contractant 
de seconde part à occuper, pendant un terme de dix ans, ayant pris cours le premier 
janvier mil neuf cent vingt-cinq, un bloc de terrain d’une superficie de 4.000 hect- 
ares (quatre mille hectares), situé sur la Lukata, tel qu'il est roprésenté 8 au croquis 
ci-joint. pe 

Ce terrain à été reconnu libre de droits indigènes, à Les ton tontetots d’un 
droit de passage sur l’ancienne route pour autos, Kalule Sud vers Min. Ce 
droit devra être respecté. 
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_ ART. 2. — L'occupant aura le droit de couper gratuitement le boïs nécessaire 
à ses installations ou à leur entretien. 


Il devra respecter de façon absolue les galeries boisées qui entourent les sources 
et bordent les cours d’eau, sauf les emplacements nécessaires à des abreuvoirs 
du bétail. 

Les massifs forestiers pourront être éclaircis pour être transformés en pâturages 
par la suppression des taïllis et des sous-bois. 


Ces coupes devront se faire d’accord avec le service forestier du Comité. 
Toute autre coupe de bois dans un massif forestier devra faire l’objet d’une 
demande de permis conformément aux règlements en vigueur. 


ART. 3. — Le contractant de seconde part s'engage à importer, à établir et à 
maintenir sur les terres pendant l’occupation prévue à l’article premier, des trou- 
peaux de gros bétail d'élevage d’au moins deux cent soixante-cinq têtes au total. 


Ces troupeaux comprendront lors de leur importation au moins quatre-vingt 
pour cent de femelles en âge de reproduction. Le bétail d'élevage sera muni de 
certificats d’origine. | | | . 

Le contractant de seconde part s'engage également à construire un dipping- 
tank au moins. 


ART. 4. — Si à l'expiration de l’occupation, soit le trente et un décembre mil 
neuf cent trente-quatre, ces conditions sont réalisées, le Comité Spécial du Katanga 
cèdera au contractant de seconde part, en toute propriété, le bloc dont s’agit. 


Si l'effectif des troupeaux de gros bétail n’atteint pas le nombre de têtes prévu 
à l’article précédent, M. Raïnieri ne pourra acquérir qu’une superficie calculée 
à raison de 15 hectares par tête à choisir par lui d’un seul tenant dans le périmètre 
du bloc occupé. | | 


ART. 5. — Pendant la durée de l’occupation, le contractant de seconde part 
paiera au Comité Spécial du Katanga un loyer annuel de 6.400 francs (six mille 
quatre cents francs). 


ART. 6. — Le prix de vente des terrains est fixé, dès maintenant, à vingt francs 
l’hectare. | 
_ ART. 7. — Le baiïl confère au concessionnaire le droit d'occuper le bloc dont 


s’agit, d'y établir les constructions destinées à son exploitation, d’y faire des 
cultures, des plantations et tous travaux d’amélioration, d’y faire paître le 
bétail, etc. 

Le bail cessera de plein droit à dater du premier janvier mil neuf cent trente- 
“cinq... | | | 
= Le loyer est payable par anticipation à Elisabethville, le premier janvier de 
chaque année. à 


— 365 — 


__ ART. 8. — Le bail est concédé et la propriété sera cédée aux conditions du règle- 
ment général sur la vente et la location des terres du Comité Spécial du Kantanga, 
pour autant qu’elles ne soient pas contraires aux présentes. 


Les terres seront abornées conformément aux règlements sur le cadastre. 


Les frais d’acte, d'enregistrement et de bornage sont à charge du contractant 
de seconde part. 


ART. 9. — Dans le dénombrement des animaux importés, pour la détermination 
de la superficie à céder en toute propriété, les animaux importés qui auront disparu 
depuis leur établissement sur les terrains pourront être remplacés par des animaux 
de même catégorie nés au Katanga. 


D'une manière générale, les troupeaux présentés devront, quant à leur composi- 
tion, répondre aux conditions de l’article 3. 


Les troupeaux de passage et les troupeaux d’autres élevages qui se trouveraient 
sur le terrain n’entreront pas en ligne de compte. 


ART, 10. — Le contractant de seconde part s’engage à maintenir, pendant 
toute la durée du bail un troupeau de deux cent quarante têtes de bétail de trente- 
cinq pour cent de femelles en âge de reproduction sur les terrains de trois mille six 
cent quarante hectares qu'il à acquis du Comité Spécial du Katanga, le vingt- 
deux mars mil neuf cent vingt-neuf. L’octroi en propriété du nouveau bloc de 
quatre mille hectares dont s’agit aux présentes sera subordonné, notamment, 
à la stricte exécution de cette obligation. 


ART. 11. — Le Comité Spécial pourra racheter ou reprendre, moyennant préavis 

d’un an, notifié par lettre recommandée, les terres qui deviendront nécessaires 
? P ? 

pour l’exécution de travaux d'utilité publique, telle; qu’elles seraient demandées 


par la Colonie. 


La nécessité de la reprise sera justifiée à suffisance de droit par une déclaration 
écrite du Gouverneur du Katanga. 


En ce cas, le Comité Spécial du Katanga paiera, au contractant de seconde part, 
la valeur des constructions, plantations et impenses à dire d’experts, et le con- 
tractant de seconde part pourra, en échange, obtenir à baïl ou en pleine propriété, 
d’autres terrains d’une superficie égale à choisir aux environs ou dans d’autres 
régions à déterminer de commun accord. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le premier mai mil neuf cent trente. 


ART. 2. ART. 2. 
* 
Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 


80 
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Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 7 novembre 1930. Coeten te Brussel, den 7 November 
1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colomes,| De Eerste Munister, Minister van Koloniën, 


HEXRI J ASPAR. 


Rapport du Conseil Coloni:i sur un projet de décret approuvant une conces- 
sion de terre à M. Holland Maric. 


Le Conseil Colonial a examiné ce projet de décret en séance du 24 octobre 1930. 


Un membre estime qu’il y a défaut de concordance entre les termes de l’exposé 
des motifs du projet et le texte même de ce dernier. En effet, l'exposé des motifs 
envisage une aliénation éventuelle en pleine propriété, après un délai de cinq ans, 
du terrain concédé provisoirement à bail. Si on lit le texte du projet, on constate 
qu’il n’y est question que de bail et de loyer et qu'aucune disposition ne règle ee 
conditions de l’attribution éventuelle du droit de propriété. 


Il est répondu que le préambule du projet de décret stipule expressément que 
« le contractant d’une part loue provisoirement. ... aux conditions générales ci-anne- 
œées, modifiées et complétées par les conditions spéciales qui suivent, le terrain en 
question ». 


Or les conditions générales du Comité Spécial du Katanga pour la vente et la 
location des terres sont contenues dans l’Avis du Comité Spécial du Katanga du 
2 juillet 1920 (Code Louwers : p. 1537) et l’article 32 de cet Avis fixe les conditions 
d’une acquisition en pleine propriété, à l'expiration de l’occupation provisoire. 

C’est par application de cet article 32 que l’article 3 du projet, évalue à 28.000 
francs le prix de la vente éventuelle. 


Le même membre se demande aussi s’il n’y a pas une exagération dans l’affir- 
mation de l'exposé des motifs que deux cents travailleurs avec leur famille sont 
établis sur les terrains concédés. 


11 est répondu que ces renseignements ont été fournis par les autorités locales. 
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Sous le bénéfice de ces observations, le projet de décret, mis aux voix, est ap- 


prouvé à l’unanimité des membres présents. 


MM. Bertrand, Deladrier et Rutten avaient excusé leur absence. 


L’Auditeur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. 


Bruxelles, le 5 décembre 1930. 


Le Conseiller-Rapporteur, 
E. Dugors. 


Terres. — Concession en occupation | Gronden.—Vergunning tot voorloopige 


provisoire par le Comité Spécial du 
Katanga à M. Holland, Mario, d'un 
terrain de 280 hectares, sis sur la 
rivière M'Koroy (district du Tanga- 
nika Moero). — Approbation. 


kostelooze bezetting van wege het 
Biyzonder Comiteit van Katanga, aan 
den heer Holland, Mario, van eenen 
op de rivier M'Koroy (Tanganika- 
district) gelegen grond, hebbende 


eene oppervlakte van 280 hectaren.— 
Goedkeuring. 


ALBERT, Ror DES BELGES, ALBERT, KoONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial! Gezien het advies door den Kolonialen 


en sa séance du 24 octobre 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 


van 24 October 1930 : 


Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, 


Op voorstel van Onzen Kersten Minis- 
ster, Minister van Koloniën, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 


teeren : 


ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 


Kkeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés à Elisabeth- 
ville, représenté par son représentant en Afrique, pour qui agit M. Baltus Edouard- 
Antoine, son Directeur régional ad-intérim, en vertu d’une procuration authentique 
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en date du 25 juillet 1929, enregistrée volume XIV, folios 23 et 24 à Elisabethville, 
résidant à Albertville d’une part, 

et 

M. Holland Mario, colon, résidant à Kataki-lez-Albertville, faisant aux fins des 
présentes élections de domicile spécial sur le terrain faisant l’objet du présent con- 
trat où toutes significations pourront être faites, tant en sa présence qu’en son 


absence, d'autre part, 


Il à été convenu ce qui suit : 


Le contractant d’une part loue provisoirement et sous réserve d'approbation 
du Pouvoir législatif, aux conditions générales ci-annexées, modifiées et complé- 
tées par les conditions spéciales qui suivent, un terrain rural situé sur la rivière 
M'Koroy, d’une superficie de 280 hectares (deux cent quatre vingts hectares), 
conformément au croquis annexé aux présentes. 

Le terme du bail est de cinq ans, prenant cours le 25 mars 1929. 


ARTICLE PREMIER. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de 2.240 
francs (deux mille deux cent quarante francs). 


ART. 2. — L'échéance du terme met le locataire en demeure de plein droit et le 
loyer échu portera intérêts à 8 p. c. l’an du jour de l’échéance jusqu’au jour du 
paiement. 

A défaut de paiement d’un terme échu endéans le mois qui suivra une mise en 
demeure notifiée par exploit d’huissier au domicile réel ou élu du locataire au 
Katanga, le Comité Spécial se réserve le droit de résilier le bail d'office, sans qu’il 
soit besoin d'intervention de justice. 


ART. 3. — Pour l'application de l’article 32 des conditions générales, le prix de 
vente est fixé, dès maintenant, à la somme de 28.000 francs (vingt-huit mille francs) 
et le loyer annuel à 2.240 francs (deux mille deux cent quarante francs) pendant 
toute la durée du baïl, en cas de bail à long terme. 


ART. 4 — Le Comité se réserve, dès maintenant, à l’intérieur du terrain loué, 
dans l'éventualité de la construction d’une route, une bande de terre de vingt 
mètres de largeur dont la situation est quelconque. Cette bande ne fait pas partie 
intégrante du terrain loué, 


ART. 5. — Le Comité se réserve également le droit d’accès à l’eau au moyen d’un 
chemin de vingt mètres de large pour les locataires des terrains avoisinants. 


ART. 6. — Il est défendu de couper les arbres à cent mètres autour des sources 
et à cinquante mètres le long des voies de communication et trente mètres le long 
des cours d’eau. 
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ART. 7. — Par dérogation à l’article 29 des conditions générales, la mise en 
valeur du terrain devra se faire progressivement de la façon suivante : 

Après la cinquième année, l’occupant devra avoir mis sous culture 100 hectares 
au moins. La mise en valeur se fera progressivement à raison de vingt hectares par 
année. L'activité agricole aura pour but principale la production vivrière. 


ART. 8. — L'article 36 des conditions générales ci-dessus est complété comme 
suit : | 

1° L’occupant sera autorisé à défricher des bois dans la mesure nécessaire à ses 
exploitations et à en disposer ; 

20 Si l'occupant dépasse cette superficie sans y être autorisé préalablement par 
le Comité, il paiera une indemnité qui sera égale à dix fois les taxes de coupe de 
bois qu’il aurait dû payer en application du Règlement général du Comité Spécial 
du Katanga sur les coupes de bois ; 

30 Il sera loisible toutefois à l'occupant de couper du bois sur toute l’étendue 
de la concession, à condition de se munir, chaque année, d’un permis, conformé- 
ment en Règlement général sur les coupes de bois. 


ART. 9. — Le terrain faisant l’objet du présent contrat restera grevé d’un droit 
de passage sur les routes M’Pela vers Albertville et embranchement vers Kalembe. 
Ce sentier est censé avoir une largeur de vingt mètres au minimum sur son parcours 


à travers la concession. 


ART. 10. — $i l'occupant est en défaut de satisfaire aux obligations de mise en 
valeur telles qu’elles sont fixées ci-dessus, le contrat sera résilié de plein droit, sans 
intervention de justice et le Comité Spécial pourra reprendre la libre disposition 
du terrain . 


ART. 11. — En cas de décès du locataire, les héritiers sont tenus de notifier par 
écrit au représentant du Comité, dans les six mois du décès qu'ils entendent repren- 
dre pour leur compte ou pour le compte de l’un d’entre eux, les droits et obligations 
découlant du contrat, s'ils restent en défaut de remplir cette formalité, le bail sera 
considéré comme résilié de plein droit à l’expiration du délai dont s’agit et les 
loyers courus Jusqu'à ce Jour seront dus par la succession. Le transfert du bail au. 
profit des héritiers aura lieu sur production de pièces authentiques constatant 
leurs droits et donnera lieu à la perception du montant des frais prévus à l’article 
12 ci-dessous. 


ART. 12. — À l'expiration de l’occupation, l'occupant quittera les lieux loués : 
en aucun Cas la tacite reconduction ne pourra être admise. 


ART. 13. — Par dérogation à l’article 8 des conditions générales les frais de 
transfert éventuel du présent contrat sont fixés à 250 francs. 


Fait en double exemplaire à Albertville, le 23 septembre 1929. 
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Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution du Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. van het tegenwoordig decreet. 





Donné à Bruxelles, le 7 novembre 
1930. 


Gegeven te Brussel, den 7° November 
1930. 





ALBERT. 


Par le Roi : 


Le Ps Ministre, Ministre des Colonies. 


Van ’s Konings wege : 


De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 





HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession 
agricole de 326 hectares à Lufubu (district de Maniéma). 


Ce projet de décret est venu en discussion dans la séance du 24 octobre 1930. 

Un membre s’est étonné de voir accorder, sous forme de bail emphytéotique, et 
d’une durée de trente ans, une concession d’aussi faible étendue, surtout si l’on 
tient compte des obligations exceptionnelles et très dures de mise en valeur qui 
sont imposées au concessionnaire et qui exigeront, selon lui, une mise de fonds de 
3 millions de francs. Les petits exploitants exercent sur les indigènes qu'ils 
employent une action éducatrice bienfaisante. Le régime qu’on leur applique n’est 
pas fait pour encourager leur initiative et il suscite dans les milieux coloniaux 
d’amères critiques qui lui paraissent justifiées. 


Un haut fonctionnaire de l’administration coloniale fait obcerser que pareil 
régime est appliqué depuis deux ou trois ans dans toute la Province Orientale à 
cause du nombre des concessions. Celle-ci est, d’ailleurs, la dernière accordée dans 
cette zone délimitée conformément aux propositions de la commission de la main- 
d'œuvre. Le concessionnaire, homme averti, ne pouvait pas s'attendre à être traité 
mieux que ses devanciers. M. le Ministre des Colonies remarque aussi, de même 
qu'un autre membre, que le Conseil Colonial a, depuis longtemps déjà, marqué 
son désir de voir appliquer le système de l’emphytéose. Il sauvegarde, dit-il, l’in- 
térêt général de la Colonie, et il a été accepté par le concessionnaire. 

Un autre membre croit que le concessionnaire n’a peut-être pas été tout à fait 
libre d'accepter ou de ne pas accepter cette modalité de concession et que la durée 
du bail, dans tous les cas, est trop courte pour donner des garanties suffisantes à 
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ceux qui voudraient engager des capitaux dans des entreprises coloniales de ce 
genre. 
Le projet a été adopté à l’unanimité. 


Etaient excusés : MM. Bertrand, Deladrier et Rutten. 
Bruxelles, le 5 décembre 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HaLewYcKk DE HEUSOH. CH. MORISSEAUX. 


Terres. — Concession en occupation  Gronden. — Vergunning tot voorloopige 
provisoire à M. Beck J. J., d'un ter-| bezetting aan den heer Beck J. J., 
rain de 320 hectares à Lufubu (Ma-| van eenen te Lufubu (Maniema) ge- 


niema). — Approbation. legen grond, hebbende eene opper- 
vlakte van 320 hectaren. — Goedkeu- 
ring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, ALBERT, KoniING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial! (Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 octobre 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 October 1930 : 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wi] decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


* La convention dont la teneur suit est! De overeenkomst waarvan de inhoud 
approuvée : volgt, is goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la Province 
Orientale, donne en location provisoire, pour un terme de cinq ans, à M. Beck, 
Jean-J oseph, industriel à Malela, qui accepte aux conditions générales de arrêté 
royal du 3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927 sur la vente et la 


re 


location de terres domaniales et aux conditions spéciales qui suivent un terrain 
destiné à un usage agricole ou à l'élevage, situé à Lufubu (Malela), d’une superficie 
de trois cent vingt hectares, représenté par une teinte jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 25.000. 


1. — Le loyer pendant l'occupation pro visoire est fixé à la somme de huit cent 
francs, payable annuellement ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté royal du 
3 décembre 1923. 


2. — L'occupation provisoire prend cours le premier janvier mil neuf cents 
vingt-neuf. 
3. — À l'expiration de cinq années d’occupation provisoire, le Gouvernement 


du Congo Belge s'engage à conclure un baïl emphytéotique d’une durée de trente 
ans pour les terres qui font l’objet du présent contrat et dont la mise en valeur 
aura été dûment constatée, 


4, — Le prix de location annuelle à l’hectare est fixée, dès maintenant, à deux 
francs cinquante centimes. 


5. — Sous réserve des droits expressément prévus dans le présent contrat 
l’occupant provisoire ne peut abattre les arbres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires à son entreprise. 


6. — En application de l’article 3 de l’ordonnance n° 50, du 12 août 1925, la 
surface des terres destinées à des cultures vivrières en vue de l’entretien du person- 
nel indigène est fixée, dès maintenant, à dix ares par travailleur. 


7. — L'inexécution des conditions générales sur la vente et la location de terres 
domaniales ainsi que des conditions spéciales reprises sous les 1, 5 et 6 ci-dessus, 
donneront au Gouvernement le droit de faire prononcer la résiliation du présent 
contrat. | 


8. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres faisant l’objet du 
présent contrat et dont les 8/10 de l’étendue seront recouverts de plantations 
rationnellement effectuées, bien entretenues, comptant au minimum cinq cents 
pieds de café ou cent palmiers par hectare. 


9. — A la date du 1eT avril 1929, le locataire devra sous peine de résiliation de 


plein droit et sans mise en demeure occuper ou faire occuper le terrain. 


10. — En cas de non occupation suivant les dispositions du premier alinéa de 
l’article 17 de l’arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié par celui du 17 août 1927, 
le loyer versé par anticipation, restera acquis à la Colonie. 


11. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-deux août mil neuf cent 
vingt-neuf. 
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ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l'exécution de) Koloniën, is belast met de uitvoering 


présent décret. van het tegenwoordig decreet. 
Donné à Bruxelles, le 7 novembre 1930.! Gegeven te Brussel, da 79 November 
1930. 
ALBERT. 
Par le ci Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Kolonièn, 


HENRI JASPAR. 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant la cession gra- 
tuite à la «Congo Balolo Mission» d'un terrain de 14 hectares, sis à Mompono 
(Province de l'Equateur). 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet de décret dans sa séance du 24 octobre 
1930. 


II l’a approuvé sans observation et à l’unanimité. 


Etaient absents et avaient excusé leur absence : MM. Bertrand, Deladrier et 
Rutten. 


Bruxelles, le 5 décembre 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. O. LOUWERS. 
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Terres. — Cession gratuite à la « Congo |Gronden. — Kostelooze afstand aan de 
Balolo Mission » d'un terrain doma-| «Congo Balolo Mission » van eenen te 
nial de 14 hectares, sis à Mompono! Mompono (Evenaar) gelegen domein- 
(Equateur). — Approbation. grond, hebbende eene oppervlakte 

van 14 hectaren. — Goedkeuring. 


ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KonING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| menden, HEïL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colomial! Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 octobre 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 October 1930 ; | 


Sur la proposition de Notre Ba Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 
| 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 
La convention ci-après est approuvée :| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd : 


Entre le Gouvernement de la Colonie du Congo-Belge, représenté par le Gouver- 
neur de la Province de | Equateur, 
et 
la Congo Balolo Mission, représentée par M. Armstrong W. D., son porteur de pro- 
curation en Afrique, est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Il est fait donation à la Congo Balolo Mission, personnalité 
civile reconnue par décret du 16 septembre 1889, publiée au Bulletin Officiel, année 
1889, page 176 et année 1924, page 1080, d’un terrain domanial d’une superficie 
de 14 hectares, situé dans la localité de « Isenge », chefferie Mompono, territoire 
de Mompono, district de la Lulonga. | 


ART. 2. — Les terres cédées sont comprises dans le polygone bordé d’un liséré 
rouge au croquis annexé. Leur délimitation définitive sera faite sur les lieux par 
un délégué du Gouvernement, le représentant des donataires préalablement en- 


endu. 


LA 
p 
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ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent les terres 
cédées appartiennent au domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession, laquelle n’est faite, au surplus, que sous réserve des droits exercés 
par les tiers, indigènes ou non indigènes. | 


ART. 4. — Les terres cédées devront rester affectées aux œuvres de la mission 
donataire, elles ne pourront être aliénées, hypothéquées, données en location, 
grevées de servitudes ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du 
Gouverneur Général. 


ART. 5. — Dans les dix ans de l’approbation de la présente convention, feront 
de plein droit retour à la Colonie les terres qui n'auront pas été mises en valeur 
suivant les conditions prévues par les littéras, à, b, c, et d de l’article 24 de l’arrêté 
royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location des terres. Feront également 
de plein droit retour à la Colonie les terres que les cessionnaires auront laissées 
inoccupées durant cinq années ininterrompues, sans motifs reconnus légitimes par 
le Gouverneur Général. 


ART. 6. — Les donataires respecteront, dans la mise en valeur des terres rurales, 
cédées à destination agricole, l’arrêté royal et les ordonnances réglementant la 
vente et la location des terres. 


ART. 7. — Le représentant légal de la mission donataire accepte les charges et 
obligations résultant de la présente convention. | 


ART. 8. — La présente convention est conclue sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir compétant de la Colonie. 


Ainsi fait en triple expédition à Coquilhatville, le 17 mars 1930. 
ART, 2. | ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
Colonies, est chargé de l’exécution du | Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. van het tegenwoordig decreet. 


| 


Donné à Bruxelles, le 14 novembre | Gegeven te Brussel, den 142 November 
1930. | 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi: | Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste M inister, Minister van Koloniën, 


HENRI J ASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant la cession gra- 
tuite à 1’ « Africa Inland Mission» d'une parcelle de terrain domanial de 
5hectares à Yakuluku (Province Orientale). 


Le Conseil Colonial a examiné ce projet de décret dans sa séance du 24 octobre 
1930. 


Il l’a approuvé sans observation et à l’unanimité. 


Etaient absents et avaient excusé leur absence : MM. Bertrand, Deladrier et 


Rutten. 
| Bruxelles, le 5 décembre 1930. 


L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. O. LouweRs. 


Terres. — Cession gratuite à l’« Africa Gronden. — Kostelocze afstand aan de 
Inland Mission » d'un terrain doma-, «Africa Inland Mission » van eenen 
nial de 5 hectares, à Yakuluku (Pro-| te Yakuluku (Oost-provincie) gelegen 


vince orientale). — Approbation. domeingrond, hebben eene opper- 
vlakte van 5 hectaren. — Goedkeu- 
ring . 
ALBERT, Ror DEs BELGES, ALBERT, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIz. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial!  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 octobre 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 October 1930 ; 


Sur la proposition de Notre Premier! Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 


Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën. 
Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 
ARTICLE PREMIER. ARTIKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée.| De overeenkomst hierna is goedge- 


keurd. 
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Entre le Gouvernement du Congo Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, MU | 

| et 
l’« Africa Inland Mission », personnalité civile reconnue par ordonnance du Gouver- 
neur général du 15 avril 1915 (B. O., 1915, p. 358), représentée par le Révérend 
Earl Winsor, Représentant Légal de la susdite mission (B. A. C., 1928, p. 201), 
d'autre part, 


Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo Belge cède à titre gratuit 
et sous réserve d'approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie à l’« Africa 
Inland Mission » qui accepte, aux conditions prévues par la présente convention, 
un terrain domanial d’une contenance de 5 hectares situé à Vakuluku. 


ART. 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le 
croquis ci-après fait à l’échelle de 1 à 10.000. 


ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de {a mission dona- 
taire il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droits réels que moyennant l'autorisation du Gouverneur Général. 

Il fera de plein droit retour à la Colonie si, sans raison admise par le Gouverneur 
Général, le cessionnaire le laisse inoccupé pendant cinq années ininterrompues. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le 12 mars 1930. 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze KEerste Minister, Minister van 
_ Colonies, est chargé de l'exécution du |Koloniën,is belast met de uitvoering van 
présent décret. het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 14 novembre] Gegeven te Brussel, den L4 " November 
1930. 1930. 


ALBERT. 


Par le Roi : Van ’s Konings wege : 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Kotoniën, 


HENRI JASPAR. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant la cession gra- 
tuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un terrain rural de 98 hec . 
tares à Avakubi (Province Orientale). 


Le Conseil Colonial à examiné ce projet de décret dans sa séance du 24 octobr 
1930. 


II l’a approuvé sans observation et à l’unanimité. 


Étaient absents et avaient excusé leur absence : MM. Bertrand, Deladrier et 


Rutten. 
Bruxelles, le 5 décembre 1930. 


L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur, 
HALEWYCK DE HEUSCH. O. LOUWERS. 
Terres. — Cession gratuite à la Société Gronden. — Kostelooze afstand aan 


des Prêtres du Sacré-Cœur, d'un! de « Société des Prêtres du Sacré- 
terrain domanial de 98 h”ctares, à| Cœur », van eenen te Avakubi (Oost- 
Avakubi (Prov. orientale). — Appro-  provincie) gelegen grond, hebbende 


baïion. eene oppervlakte van 98 hectaren. — 
Goedkeuring. 
ALBERT, Ror pes BELGES, ALBERT, KoniING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HErx. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial |  Gezien het advies door den Kolonialen 
en sa séance du 24 octobre 1930 ; Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 October 1930 : 


Sur la proposition de Notre Premier| Op voorstel van Onzen Eersten Minis- 
Ministre, Ministre des Colonies, ter, Minister van Koloniën, 


Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren : 


—— 379 — 
ARTIOLE PREMIER. | ARelKEL ÉÉN. 


La convention ci-après est approuvée.| De overeenkomst hierna is goedge- 
keurd. 


Entre le Gouvernement du Congo-Belge, représenté par le Gouverneur de la 
Province Orientale, d’une part, 
et 
la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », personnalité civile reconnue par décret 
du 29 avril 1901 (B. O. 1901, p.30), représentée par Mgr Grison, Représentant Légal 
de la susdite mission (B. ©. 1901, p. 30) d'autre part, 


Est intervenue la convention suivante : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Congo-Belge cède, à titre gratuit et 
sous réserve d’approbation par le Pouvoir compétent de la Colonie, à la « Société 
des Prêtres du Sacré-Cœur », qui accepte aux conditions prévues par la présente 
convention, un terrain domanial d’une superficie de 98 hectares, situé à Avakubi. 


ART, 2. — Les limites du terrain sont figurées par un liséré rouge sur le croquis 
annexé. 


ART. 3. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres qui traversent le terrain 
cédé appartiennent au Domaine public de la Colonie et ne font pas partie de la 
présente cession. 


ART. 4. — Le terrain cédé devra rester affecté aux œuvres de la mission dona- 
taire ; il ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en location, grevé de servitude 
ou d’autres droits réels que moyennant l’autorisation du Gouverneur Général. 


ART. 5. — Au 1€ janvier 1940 feront de plein droit retour à la Colonie les terres 
qui n'auront pas été mises en valeur suivant les conditions prévues par les littéras 
a, b, cet d de l’article 24 de l’arrêté royal du 3 décembre 1923, modifié par celui du 
17 août 1927, sur la vente et la location des terres. 


Feront également de plein droit retour à la Colonie, les terres que le cessionnaire 
aurait laissées inoccupées durant cinq années ininterrompues sans motif reconnu 
légitime par le Gouverneur Général. 


ART. 6. — Le donataire respectera dans la mise en valeur du terrain cédé les 
arrêtés royaux réglementant la vente et la location des terres. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le 11 janvier 1930. 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des! Onze Eerste Minister, Minister van 
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Colonies, est chargé de l’exécution du|Koloniën, is belast met de uitvoering 
présent décret. van het tegenwoordig decreet. 


Donné à Bruxelles, le 14 novembrel Gegeven te Brussel, den 14 November 
1930. 1930. 





ALBERT, 


Par le Roi: Van ’s Konings wege : 





Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, | De Eerste Minister, Minister van Koloniën, 


HENRI JASPAR. 


S. À. anct Vanderpoorten & Os, Gand, 
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hectares à la Compagnie d’'Elevage et d’Alimentation au Katanga . . . . . . . 


Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif à la concession de 200.000 hect- 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la cession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à la Mission Catholique des Pères Franciscains de cinq blocs 
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite ? la Congré- 
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Convention conclue, le 3 juillet 1930, avec la société anonyme « Citas » . . . . . . . . . 345 


Convention conclue, le 12 juillet 1930, entre la Colonie, la Compagnie du Chemin de Fer 
du Congo et la Compagnie Immobilière du Congo . , . . . . . . . . . . . . . . . 360 


Convention avec M. Holland, Mario . . . . ee 4 à . 367 
Convention avec M. Beck, J. J . . .. . . . 4 44 4 4 ee . . . 371 
Convention avec la « Congo Balolo Mission » . . . , . . . . . . . . . . . . . She OT 
Convention avec l’« Africa Inland Mission » . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . ..., 376 


Cotonco (voir Compagnie Cotonnière Congolaise). 


Croisiers (Mission des Pères) au Congo Belge : 


Terres : 
Cession gratuite d’un terrain d’une superficie de. 120 hectarcs 80 ares, sis à Monga 
(Province Orientale). —— Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 325 


D 


Dominicains (Congrégation des) : 


Terres : 
Cession gratuite d’un terrain domanial de 153 hectares à Dungu (Province Orientale). 185 


Cession gratuite d’un terrain domanial de 2 hectares à Dungu (Province Orientale) . . 187 


Cession gratuite d’un terrain de 4 hectares à Poko (Uele-Nepoko) . . . . . . . . . 255 
Cession gratuite d’un terrain d’une superficie d’un hectare, sis à Dingba (Province 
Orientale) à A 2 de tn OU Se LS SR AR NE NN IN Re M AT 
E 


Elskens, 0 : 
Terres : 
Concession gratuite à un ancien fonctionnaire méritant de la Colonie d’un terrain 
domanial de 509 hectares, sis sur la rivière Lilo, dans le territoire de Ponthierville 
(district de Stanleyville) . . . . . . 182 


Evangelisation Society (African Mission) : 


Terres : 
Cession gratuite de deux terrains d’une superficie respective de 2 hectares 67 ares 50 
centiares et 49 ares 90 centiares, sis à Shabunda (district du Kivu). . . . . . . . 331 
Cession gratuite d’un terrain d’une superficie de 25 hectares, sis à Luyingi (Province 
Orientale) Ds SUR Due DR ie SR M a NS A ie D 1890 
F 
F'assin, Joseph : 
Terres : 
Concession gratuite de 300 hectares à Katondo . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 


Fondation Médicale de l’Université de Louvain (Fomulac) : 
Terres : | 
Cession gratuite d’un terrain de 37 hectares, sis à Kisantu . . . . . . . . . . . . 278 
Franciscains (Mission Catholique des Pères) : 


Terres : 
Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga d’un terrain de 190 hectares à Lukon- 
LOWER LR OR 8 CR en ee et TR di ne de SUR HU er dre 86 
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Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga d’un terrain de 15 hectares à Moban. 


ga (Kilwa) 
Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga de deux terrains d’une superficie 
respective de 1 ha. 21 ares et 52 ares, sis à Kamina (Lomami} . . , . . , . . . . 
G 
Gottschalk : 
Terres : 


Convention conclue le 5 mars 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et MM. Gott- 
schalk et Van der Kerken . 


Heart of Africa Mission : 
Terres : | 
Cession gratuite d’un terrain domanial de 8 hectares à Niangara . . . . . . . 
Cession gratuite d'un terrain domanial de 65 ha. 50 a., sis & Nala (Uele-Nepoko) . 
Cession gratuite d’un terrain d’une superficie de 7 hectares, sis à Poko (Province 


Orientale) 
Holland, Mario : 


Terres : 


Concession, en occupation provisoire, par le Comité Spécial du Katanga, d’un terrain 
de 280 hectares, sis sur la rivière M’Koroy . 


{ 


Intertropical Comfina : 
Terres : 


Cession, par convention du 14 octobre 1929, de la tlantation d Avakubt . 
K 


Krol, L. B. 
Torres : 


Concession gratuite à M. Krol, L. B.. 


La Lowa (Société anonyme) : 
Terres : 


Concession d’un terrain de 500 hectares, situé à Masamba (district du Maniema). 
Laridon : 


Terres : 


Convention conclue le 31 mai 1930 . 
M 


Médaille Commémoratice du Congo : 
Rectification . 
Mil-Eil (voir Corigrégation des Missionnaires de). 
Mines : 
Octroi d’une concession minière à la Sceitt* l'ommerr'als d'Outremer (Socoumé}). Appro- 
DAGIOR à: à sue LR Lors Ke A — 
Octroi et renouvellement de permis speciaux de recherches minières dans le domaine du 
Comité Spécial du Katanga. — Suspension. — Approbation de l’ordonnance-loi du 
26 octobre 1929 du Gouverneur de la Province du Katanga . . . . . 


Pages 


101 


320 


189 
194 


297 


196 


144 


305 


171 


213 


218 


Pages 
Permis spéciaux de recherches minières délivrés par la Compagnie des Chemins de Fer du 


Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains : 
ADPIODAION Late ES Lt se LD RTRSS AA ESA eNe ss 220 


Permis spéciaux de recherches minières délivrés par le Comité Spécial du Katanga : 
ADPrObBVION,. 4 Le eh de 8 Ad der due es Le mt de M At dé nt ei à ne En, (288 
Renouvellement: 24 416 LS HAUTE HAN & ROUE à ae si dés à 289 

Prorogation du droit de recherches mimères au Congo Belge . . . . . . . . . . . . . 128 

Prorogation du droit de recherches minières dans le Ruanda-Urundi . . . . . . . . . 129 


Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi : 


Autorisation d'exploitation de gisements d’étain . . . . . . . . . . . . . . . 348 
Mines : 
Société des Mines d'Or de Kilo-Moto : 
Détermination de gisements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110, 114, 161 


Missionnaires d'Afrique (Société des) (Péres Blancs) : 


Terres : 
Cession gratuite de deux terrains domaniaux, situés à Inkokwe et à Nyarukwangara . 177 
Cession gratuite d’un terrain d’une superficie de. 10 hectares 50 ares, sis à Kalehe 
(Province: Oriéntale): 25-204. dt 0 0e où ne dau dE 0e de ot ag AE & me, 899 
P 


Pères Blancs (voir Missionnaires d'Afrique). 
Prémontrés (Mission des RR. PP.) : 
Terres : 
Jession gratuite d’un terrain de 21 hectares, sis à Buta (Province Orientale) . . . . 354 


Prêtres du Sacré-Cœur (Société des) : 


Terres : 
Cession gratuite de 50 ares près de Basoko (district de l’Aruwimi) , . . . . . . . . 153 
Cession gratuite d’un terrain domanial d’un hectare, sis à Batama (district de Stan- 
JV ES ER M Sn en ee NS ee ME SE M LES 0 
Cession gratuite d’un terrain d’unc superficie de 230 hectares, sis à Mokaria (district 
de: PAT WIMIL): y 5 8 En LU LUE GE AU DS ES NON 4 a à HU Sd 


Cession gratuite d’un terrain domatal de 98 hectares à Avakubi (Prov. Orientale)  . 378 


R 
Raemaekers, F. . 
Terres : 
Convention conelue le 31 octobre 1929, entre la Colonie et M. Raemaekers, F. . . . . 7 
Rainieri : 
Terres : 
Cession à M. Ramieri d’un terrain de 8640 ha., à Kasinga . . . , . . . . . . . . . 11 


Conventions conclues les 3 et 19 décembre 1929, avec le Comité Spécial du Katanga . 292 


Concession par le Comité Spécial du Katanga de 4.000 hectares de terres d'élevage, à 
ISASDIBE LE de de at me cer ait eus I Che «de D CR AN D LD A 0 Ds a 0 008 
28, 119, 130, 171, 207, 346 


Rectifications MN re, 500 
Rédemptoristes (Mission des RR. PP.). 
Terres : ; 


Cession gratuite de deux terrains d’une superficie globale de 315 hectares à Kimpangu 
EDR CONBON) A ee En ee ne RU NS SR RE CE A PR Ne GT nn En 96 


_ Concession du droit de faire pâturer le bétail sur 1800 hectares près de Tumba . . . . 56 
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Régime foncier : 
Terres : 


Cession à M. Rainieri, par le Comité Spécial du Katanga, d’un terrain de 3640 {Ha., 
à Kasinga. — Approbation 


Cession gratuite à l’ « American Presbvterian Congo Mission », de 496 Ha. 57 ares, à 
Bakwa-Nzeba. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Cession, à la Compagnie du Kasai, d'un terrain d'une superficie de 212 Ha. 52 ares 
00 ca., à Katobwa. — Approbation . | 

Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la Mission Catholique des Pères 
Franciscains, d'un terrain de 190 hectares, à Lukonzolwa. — Approbation . 

Cession gratuite à la « Christian and Missionary Alliance », d’un terrain de 35 hectares, 
à Kikonzi. — Approbation . 


« 


Cession gratuite à l’« American Baptist Foreign Mission Society », d’un terrain de 
25 hectares, à Sona-Bata. —— Approbation . 


Cession gratuite aux RR. PP. Rédemptoristes de deux terrains, d'une superficie 
globale de 315 hectares, & Kimpangu (Bas-Congo). —- Approbation . 

Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la Mission Catholique des Pères 
Franciscains, d’un terrain de 15 hectares, à Mobanga (Kiüiwa). —- Approbation . 


Cession gratuite à l'Association des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, 
de 200 hectares, à Sona-Bata (Bas-Congo). — Approbation . 

Cession gratuite à la « Svenska Mission Forbundct », de deux terrains de 4 Ha, 50 ares 
chacun, sis à Mukimbungu (Bas-Congo). —- Approbation . 


Cession gratuite à la Mission des Pères Capucins, d'un terrain de 164 hectares, sis 
près de Yakoma (ÜUbangi). — Approbation 

Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, d’un terrain de 50 ares, près 
de Basoko (district de l’Aruwbni). —- Approbation . 

Cession par le Comité Spécial du Katanga à l’Union Minière du Haut-Katanga, d’un 
terrain de 8 hectares 50 ares, à Musadays (Provinco du Katanga). — Approbation. 

Cession à la Société Textile Africaine, d'un terrain d'une superficie de 15 hectares, sis 
à Léopoldville-Ouest. — Approbation . 


\ 


Cession gratuite à la Société des Missionnaires d'Afrique (Pères Blancs), de deux 
terrains domaniaux, situés à Inkokwe et à Nyarukwangara (district du Kivu), d’une 
superficie respective de 4 Fa. 3 ares 18 ca. et de 5 Ha. 74 ares 20 ca. — Approbation 

Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, d’un terrain domanial d’un 
hectare, sis à Batama (district de Stanleyville). — Approbation . 

Cession gratuite à la Congrégation des Dominicains, d’un terrain domanial de 153 hect- 
ares, à Dungu (Province Orientale). —— Approbation . 

Cession gratuite à la Congrégation des Dominieains, d’un terrain domanial de 2 hect- 
ares, à Dungu (Province Orientale). — Approbation . 

Cession gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un terrain domanial de 8 hectares, 
à Niangara. — Approbation . 

Cession gratuite à la Congrégation des Missionnaires de Miil- All, d’un terrain domanial 
de 9 Ha. 51 ares 60 ca., situé à Mompono (district de la Lulonga).-— Approbation. 

Cession gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un terrain domanial de 65 Ha. 50 ares, 
sis à Nala (Uele-Nepoko). — Approbation . 

Cession par convention du 14 octobre 1929, à l’Intertropical Comfina, de la planta- 
tion d’'Avakubi. — Approbation . 

Cession par le Comité Spécial du Katanga, à Mgr Sak, Préfet Apostolique du Luapula 
Supérieur, d’un terrain de 62 Ha. 50 ares, sis à la Kafubu. -— Approbation . 
Cession gratuite à la Congrégation des Dominicains, d’un terrain de 4 hectares, à 

Poko (Uele-Nepoko). — Approbation . 

Cession gratuite à l'Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie, d’un 

terrain de 100 hectares, sis à Malela (district du Maniema). — ‘Approbation. 
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Cession gratuite aux Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, 
d’un terrain urbain de 6 hectares 30 ares, sis dans la circonscription de Bandundu. 


A DDIODA HOME Le HE D ee A A SE EE A Pie AN ta à 
Cession à la Société des Bois et Produits du Mayumbe (Boproma), de deux terrains, 
sis aux km. 83-86 du Chemin de fer du Mayumbe. — Approbation . . . . . . . 


Cession gratuite à la Foudation Médicale de l'Université de Louvain (Fomulac), d’un 
terrain de 37 hectares, sis à Kisantu. — Approbation , . . . . . . . . . . ... 
Cession gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un terrain d’une superficie de 7 hect- 
ares, sis à Poko (Province Orientale). — Approbation . . . . . . . . . . . ... 


Cession gratuite à la Congrégation des Missionnaires de Scheut, d’un terrain domanial 


d’une superficie de 7 Ha. 87 ares 50 centiares, sis à Lisala (district des Bangala). — 


ADDIODATION 4 «e si, Lo Se GUN & ie GR NE RARE Le tm UE Arts 
Cession gratuite aux Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, 
d’un terrain domanial d’une superficie de 500 hectares, sis à Djuma (district du 
Kwango). Approbation. 41.5 ete ae ons lues Lee Le dou à 6 
Cession gratuite aux Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, 
de quatre terrains d’une superficie globale de 31 Ha. 74 ares 80 ca., 25/100, sis à 
Bandundu. RES Approbation . + * . + + . Ê . . + , , 0 . « , . . Û , = ° . 
Cession gratuite à la Congrégation des Missionnaires de Mul Hiil, d’un terrain d’une 
superficie de 109 hectares, sis à Simba (Province Orientale), -— Approbation . 
Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la Mission Catholique des Pères 
Franciscains, de deux terrains d'une superficie respective de 1 Ha. 21 ares et 52 ares, 
sis à Kamina (Lomami}). -— Approbation . . . . . . 4. . . . . . . . . . . . 
Cession gratuite à la Mission des Pères Croisicrs au Congo Belge d’un terrain d’une 
superficie de 120 hectares 80 ares, sis à Monga (Province Orientale).—- Approbation. 
Cession gratuite à la Congrégation des Dominicains d'un terrain d'une superficie d’un 
hectare, sis à Dingba (Province Orientale), — Approbation . . . , . . . . . . . 
Cession gratuite à la Société des Missionnaires d'Afrique (Pères Blancs), d’un terrain 
d’une suporficie de 10 hectares 50 ares, sis à Kalehe (Province Orientale). — Appro- 
bation + - « . « « , . » . + 0 e. 0 - + 0] 0] + - on . - L] * . e. . + - 0 e. . + 
Cession gratuite à l’«Evangelisation Society» (African Mission), de deux terrains d’une 
superficie respective de ? hectares 67 ares 50 centiares ct 49 ares 90 centiares, sis à 


Shabunda (district du Kïvu). --- Approbation . , . . . . . . . . . . . . . . 
Cession gratuite à la « Baptist Missionary Society Corporation», d’un terrain d’une 
superficie de 24 hectares, sis à Yalernba (Province Orientale). — Approbation . . 


Cession gratuite à l’« Evangelisation Society» (African Mission), d’un terrain d’une 
superficie de 25 hectares, sis à Luyingi (Province Orientale). — Approbation . . . 
Cession gratuite aux Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, 
de deux terrains d’une superficie respective de 120 et 72 hectares, sis à Gingungi 
(district du Kwango). — Approbation . . . .. 444, 4... . 
Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur d'un terrain d’une superficie 
de 250 hectares, sis à Mokaria (district de l’Aruwimi). -— Approbation . . . . . 
Cession gratuite à la Mission des RKR. PP. Prémontrés d’un terrain de 21 hectares, 
sis à Buta (Province Orientale). —- Approbation . . . . . . .. . . . 4... 


Cession gratuite à la « Congo Balolo Mission », d’un terrain domanial de 14 hectares, 


sis à Mompono (Equateur). —-- Approbation . . , . . . . . . . . . . , . .. 
Cession gratuite à l’«Africa Inland Mission », d’un terrain domanial ce 5 hectares, 
à Yaku'uku (Province Orientale). — Approbation . . . . . . . . . . . . . .….. 
Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, d'un terrain domanial de 
98 hectares, à Avakubi (Prov. Orientale). — Approbation . . . . . . . . . . . 
Concession à la Compagnie Cotonnière Congolaise (Cotonco) de 6 Ha à Senge. — Appro- 
DAIOIE A eu id ni Dent, Dit Rate D de Ouen ONG. 
Concession à la Compagnie Cotonnière Congolaise (Cotonco) de 4 hectares à Lengule, 
ADDIODALION - & Riu enne Le 06 dettes De de te doi ee AO OR SEEN RUE de 
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Concession gratuite à un ancien agent méritant de la Colonie. —- Approbation . 

Concession à la Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes du droit de faire 
pâturer son bétail sur 200 hectares près de Tumba. — Approbation . . . 

Concession aux RR. PP. Rédemptoristes du droit de faire pâturer leur bétail sur 1800 
hectares près de Tumba. — Approbation . 

Concession aux Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango, 
du droit exclusif de faire pâturer leur bétail sur 10.000 hectares le long du Kasaï 
(rive gauche). — Approbation . . . . . . . .. . . . . . 4... 

Concession à bail pour neuf ans à la Compagnie Cotonnière Congolaise dan terrain 
de 6 hectares sis à Abumombazi. — Approbation . 

Concession à la société anonyme « La Lowa » d’un torrain de 500 hectares, situé à 
Masaraba, district du Maniema. — Approbation . 

Concession gratuite, par le Comité National du Kivu, à un ancien fonctiontiaire de 
la Colonie, d’un terrain de 500 hectares, à Katondo. — Approbation . . . 

Concession, par le Comité Spécial du Katanga, à Mgr Sak, d’un terrain de 1.715 hecta- 
res, situé à la Kafubu. —— Approbation 

Concession gratuite à un ancien fonctionnaire méritant de la Colonie, d’un terrain 
domanial de 500 hectares, sis sur la rivière Lilo, dans le territoire de Ponthierville 
(district de Stanleyville). — Approbation . 

Concession à la Compagnie Coloniale Belge d’un terrain d’une superficie de 200 hectares 
sis à Kikandikila (Bas-Congo). — Approbation , . 4... . . . . . . 4 . . . 

Concession à la Compagnie Cotonnière Congolaise (Cotonco}), d'un terrain de 250 hecta- 
res, sis à Kuinu (Province Orientale). —- Approbation . 

Concession par le Comité Spécial du Katanga, à M. Raïnieri Bernard, de +.000-hectares 
de terres d'élevage à Kasinga. —— Approbation 

Concession en occupation provisoire par le Comité Spécial du Katanga à M. Holland, 
Mario, d'un terrain de 280 hectares, sis sur la rivière M'Koroy (district du Tanganika 
Moero). — Approbation 

Concession en occupation provisoire à M. Beck, J. J., d'un terrain de 320 hectares à 
Lufubu (Maniema). — Approhation  , . . . . . . , . . , . ,. 4, . . . 

Contrat d'échange conclu entre la Colonie et la « Congrégation des Missionnaires de 
Mill-Hill ». — Approbation 

Contrat d'échange conclu le 3 avril 1924, entre la Colonic et la «Christian and Missionary 
Alliance ». — Approbation 

Convention conclue, le 13 décembre 1927, entre la Colonie et la Société Union Nationale 


des Transports Fluviaux (Unatra). — Approbation . 
Convention conclue, le 31 octobre 1929, entre la C'olonie et M. Racmaekers, F. —- 
ADDTODAPIONUM M ÉUE MEN É RNEN Nne LT  S R Hie Sr Né € à 


Convention conclue, le 12 février 1929 entre le Comité Spécial du Katanga et la Société 
des Ciments du Katanga. — Approbation . 

Conventions conclues les 12 avril 1929 et 8 mai 1929, entre le Comité Spécial du Katan- 
ga et la Compagnie d’'Elevage et d’'Alimentation du Katanga.--- Approbation . 35, 

Convention conclue, le 36 mars 1929, entre la Colonie et la Société d'Elevage et de 
Culture du Congo Belge. —— Approbation . 

Convention conclue le 5 mars 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et MM. Gott- 
schalck et Van der Kerken. -— Approbation . 

Convention conclue, le 12r mai 1929, entre la Colonie et la Société Anonyme des Huile- 
ries du Congo Belge. — Approbation . 


Convention conclue, le 3 avril 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et M. Van 


Mierlo. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Convention conclue, le 12 avril 1929, entre la Colonie et M. Van Mierlo. — Appro- 
bation 


Convention conclue, le 11 mai 1929, entre la Colomie et la Société Agricole, Commer- 
ciale, Minière et de Transports au Congo (Sacomintra). — Approbation . . . . . . 
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Convention conclue, le 9 avril 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et la Société 
Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo (Sacomintra). — Appro- 
DAMON RG RES A AE EI ab M TE A tt ne — 


Convention conclue, le 6 juillet 1929, entre la Colonie et l'American Congo Company. 
— Approbation 

Convention conclue, le 14 janvier 1930, entre la Colonie ct la Société Anonyme des 
Pétroles au Congo. — Approbation 

Convention conclue, le 6 décembre 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et la 
Compagnie Pastorale du Lomami.. -- Approbation . 

Convention conclue, le 10 mai 1930, entre la Colonie et la Compagnie du Chemin de 
Fer du Bas-Congo au Katanga. — Approbation . 

Conventions conclues, les 5 et 19 décembre 1929, entre le Comité Spécial du Katanga 
et M. B. Rainieri. — Approbation 

Convention conclue. le 81 mai 1930, entre la Colonie et M. E. Laridon. — Approbation. 

Convention conclue, le 3 janvier 1930, ent:e la Colonie et Ia Société Anonyme Citas. — 
Approbation 

Convention conclue, le 12 juillet 19390, entre la Colonie, la Compagnie du Chemin de 
Fer du Congo et la Compagnie Tnmobilière du Congo. — Approbation . 

Transfert à la « The Congo Union Mission of Seventh Day Adventist », de deux terrains, 
sis à lisabethville. — Approbation 


Ruanda-Ürundi {voir Mines). 


Sacomintra : 
Terres : 
Convention conelue, le 11 mai 1929, 
Convention conclue, le 9 avril 1929 . 
Sak (Mgr) : 
Terres : 
Concession. d’un terrain de 1715 hectares, situé à la Kafubu . 
Cession, par le Comité Spécial du Katanga, d’un terrain de 62 ha. 59 a., sis à la Kafubu. 
Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo (voir Sacomintra). 
Société Anonyme des Huiïleries du Congo Belge : 
T'erres : 
Convention concine, le 1°f mai 1929 . 
Société Anonyme des Pétroles au Congo : 
Terres : 
Convention conclue, le 14 janvier 1930 . 
Société Commerciale d'Outremer (Socoumé) : 
Octroi d’une concession minière 
Société d’Elevage et de Culture du Congo Belge : 
Terres : 
Convention conclue, le 30 mars 1929 . 
Société des Bois et Produits du Mayumbe (Boproma) : 
Terres : 
Cession de deux terrains, sis aux Km. 83-86 du Chemin de fer du Mayummbe. 
Société des Ciments du Katanga : 


Terres : 
Convention conclue, le 12 février 1929 , , , 


Société des Mines d’Etaim du Ruanda-Urundi : 


Autorisation d'exploitation de gisements d'étain . . . , . . . . . . , . .. 
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Société des Mines d'Or de Kiïilo-Moto (voir Limites du domaine géré par le Comité National 
du Kivu: p. 251). 
Société des Mines d'Or de Kiïlo-Moto : 
Mines : 
Détermination de gisements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110, 114, 
Société Textile Africaine (Texaf) : 
Chutes d’eau : 
Modification de la convention du 10 décembre 1927 
Terres : 
Cession de 15 hectares, sis à Léopoldville-Ouest . 
Socoumé (voir Société Commerciale d’Outremer). 
Svenska Mission Forbundet : 
Terres : 
Cession gratuite de deux terrains de 4 Ha. 50 à. chacun, sis à Mukimbungu (Bas-Congo). 


T 


Texaf (voir Société Textile Africaine). 
The Congo Union Mission of Seventh Day Adventist : 
Terres : 
Transfert de deux terrains, sis à Elisabethville. 


Ü 


Unatra (voir Union Nationale des Transports Fiuviaux). 
Union Minière du Haut-Katanga : 
Terres : 
Cession de 8 hectares 50 ares à Musadays (Province du Katanga) . 
Union Nationale des Transports Fluviaux (Unatra) : | 
Terres : 
Convention conclue le 13 décembre 1927 . . . . . . . 


Urundi (voir Ruanda). 


Van der Kerken : 
Terres : 
Convention conclue le 5 mars 1929, entre le Comité Spécial du Katanga et MM. Gott- 
schalck et Van der Kerken . , . . .. 
Van Mierlo : 
Terres : 
Convention conclue le 3 avril 1929 


Convention conclue le 12 avril 1929 
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| À Bladz. 
«Africa Inland Mission » : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 5 hectaren oppervlakte, te Yakuluku 
(OO ETOVINCIB)e 4 2 D GLEN RATE ES Si lee 6 aa is 0 70 


« African Mission » (zie « Evangelisation Society »). 
« American Baptist Foreign Mission Society » : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van eenen grond van 25 hectaren, te Sona-Bata . . . . . . . . 93 
« American Congo Company » : 


Gronden : | | 
Overeenkom;t gesloten den 61 Juli 1929. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 108 
« American Presbyterian Congo Mission » : 
Gronden : | : 
Kostelooze afstand van 496 Ha. 57 aren, te Bakwa-Nzeba . . . . . . . . . . .. 17 


« Association des Filles de la Charité de Saint Vincent de Paul » : 


Gronden : | 
Kostelooze afstand van 200 Ha., te Sona-Bata (Neder-Congo). . . . . . . . . . 104 
« Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van eenen grond van 100 Ha., gelegen te Malela (district van 
US | 


« Baptist Missionary Society Corporation » : 
Gronden : 
| Kostelooze afstand van eenen grond van 24 Ha., te Yalemba (Oost-Provincie) . . . 334 
Beck, J. J.: 
Gronden : 


Vergunning tot voorloopige bezetting van eenen grond van 320 Ha., te Lufubu 
Maniema) ................................ 334 
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« Boproma » (zie « Société des Bois et Produits du Mayumbe »). 
Bijzonder Comiteit van Katanga (zie Overeenkomsten, Grondstelsel : Gronden en Mijnen). 


C 


Capucijnen (Zending der Paters...): 
Gronden : 
Kostelooze afstand van 164 Ha., te Yakoma (Ubangi) 
«Christian and Missionary Alliance » : 
Gionden : ; 
Kostelooze afstand van eenen grond van 35 Ha., te Kikonzi . 
Ruilcontract den 3 April 1924, gesloten . 
« Citas » (Naamlooze vennootschap) : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 32% Juli 1930 . 
«Compagnie Coloniale Belge » : 
Gronden : 


Verguñning van eenen grond van 200 Ha., te Kikomdikila (Neder-Congo) . 


«Compagnie Cotonnière Congolaise » : 
Gronden : 
Vergunning van 6 FHa., te Senige . 


Vergunning van 4 Ha., te Lengule . 
Vergunning van 250 Ha., te Kuma (Oost-Provincie) . . . . . . . . . . =. 
Vergunning van 6 Ha., te Abumombazi . 


«Compagnie d’Elevage et d'Alimentation du Katanga ; : 


Gronden : 
Overeenkomsten den 122 April 1929 en den 8 Mei 1929, gesloten met het Bijzonder 
Comiteit van -Katanpa 4 02 ne ln D ON has sum Lu 4 à ai Su 28086, 


«Compagnie des Chemins de ler du Congo Supérieur aux Grands £acs Africains » (zie : Grenzen 
van het door het National Comiteit van Kivu behecrd domein, bladz. 251). 


Bijzondereverloven tot mijnopzockingen . 
«Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten met de Kolonie den 107 Mei 1930 . 
« Compagnie du Chemin de Fer du Congo » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten met de Kolonie den 122 Jul 1930 . 
« Compagnie du Kasai » : 
Gronden : 
Afstand van eenen terrein van 212 a. 52 aren 90 ca., te Katobwa 
« Compagnie Immobilière du Congo » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten met de Kolonie den 122 Juli 1930 . 
« Compagnie Pastorale du Lomanii » : 
Gronden : 


Overeenkomst den 6% December 1929, met het Bijzonder Comiteit van Katanga, 
gesloten 


« Congo Balolo Mission » : 
Gronden : | 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 14 Ha., te Mompono (Evenaar) . 
« Congrégation des. Frères des Ecoles Chrétiennes » : 


Gronden : 


Vergunning van het recht hun vee op 200, nabij Tumba gelegen, Ha. te laten grazen. 
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« Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill » : 
Gronden : 
Ruïlcontract 


Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 9 Ha. 51 a. 60 ca., te Mompono (dis- 
trict der Lulonga) 


Kostelooze afstand van een terrein van 100 Ha., te Simba (Oost-Provincie) . . 
« Congregatie der Zendelingen van Scheut » : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 7 Ha. 87 a. 50 ca., te Lisalo (Ean. 
gala-district) . 


Cotonco (zie « Compagnie Cotonnière Congolaise »). 


Dominicanen (Congregatie der..... }: 
Gronden : 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 153 Ha., te Dungu (Oost-Provincie) 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 2 Ha., te Dungu (Oost-Provincie) . 
Kostelooze afstand van eenen grond van 4 Ha., te Poko (Uele-Nepoko ). 


Kostelooze afstand van ecnen grond van een Ha., te Dingba (Oost-Provincie) . . 


Elskens, ©. : 
Gronden : 
Kostelooze vergunning aan een verdienstelijk oud-ambtenaar der Kolonie van eenen 


domeingrond van 500 Ha. aan de Lilo-rivier, grondgebied van Ponthierville (Stan- 
leyville-district) 


« Evangelisation Society » (African Mission) : 
Gronrlen : 
Kostelooze afstand van twee gronden met eene respectievelijke oppervlakte van 
2 Ha. 67 a. 50 ca. en 49 a. 90 ca., te Shabunda (Kivu-district) . . 
Kostelooze afstand van eenen grond van 25 Ha., te Luyingi (Oost-Provincie) . 


Fassin, Joseph : 
Gronden : 
‘Kostelooze afstand van 500 Ha. te Katondo . 
« Fondation Médicale de l’Université de Louvain » (Fomulae) : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van eenen ground van 37 fia., te Kisantu . 
Franciscanen (Katholieke Zending der Paters....): 
Gronden : 
Kostelooze afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga van eenen grond van 
190 Ha., te Lukonzolwa 


Kostelooze afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga van eenen grond van 
15 Ha., te Mobanga (Kiïlwa) . . ; : . 

Kostelooze afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga van twee gronden met 
een respectievelijke oppervlakte van 1 Ha. 21 a. en 52 a., te Kamina (Lomami) . 
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G 


Gezelschap Jezu (Paters van het...) die de Kwango-Missie bedienen : 
Gronden : 
Vergunning van het uitsluitend recht hun vee op 10.000, langs den Kasaiïi gelegen Ha. 
te laten grazen : 
Kostelooze afstand van eenen stedelijken grond van 6 Ha. 30 aren, in de omnschrij- 
ving van Bondundu. 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 500 Fa., te Djuma (Kwangodistrict). 
Gezelschap Jezu (Paters van het....): 
Gronden : 
Kostelooze afstand van vier gronden At eene algeheele oppervlakte van 31 Ha, 74 a. 
80 ca. 25/100 te Bandundu. 
Kostelooze afstand van twee terreinen met eene respectievelijke oppervlakte van 120 
en 72 Ha. te Gingungi (Kwango-district) . 
Gottschalck : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 52 Maart 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van 
Katanga en de heeren Gottschalck en Van der Kerken . 


Grondstelsel : 
Gronden : 
Afstand aan den hcer Rainieri, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, van eenen 
grond van 3640 Ha te Kasinga. —- Goedkouring . 


Kostelooze afstand aau de « American Presbyterian Congo Mission » van 496 Ha. 
57 a. te Bakwa-Nzcba. —-— Goedkeuring . 

Afstand aan de « Compagnie du Kasai » van eenen grond van 212 Ha. 52 a. 90 ea, 
te Katobwa. — CGoedkcuring. 

Kostelooze afstand, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan de Katholieke 
Zending der Paters Franciscanen, van eenen grond van 190 Ha te Lukonzolwa. 


— Goedkeuring. 
Kostelooze afstand aan de « Christian and Missionary Alliance » van eenen grond 
van 32 Ha. te Kikonzi. — Goedkeuring 


._ Kostelooze afstand aan de « American Baptist Foreign Mission PORIEUY » van eenen 
grond van 25 Ha. te Sona-Bata. — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de E.E. PP. Redemptoristen van twee gronden, met eene 
algeheele oppervlakte van 315 Ha., te Kimpangu (Neder-Congo). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan de Katholieke 
Zending der Paters Franciscanen, van eenen grond van 15 Ha. te Mobanga(Kiïlwa). 
— Goedkeuring 

Kostelooze afstand aan de « Association des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de- 
Paul », van 200 Ha. te Sona-Bata (Neder-Congo). -— Goedkeuring 

Kostelooze afstand aan de « Svenska Mission Forbundet », van twee gronden van 4 Ha. 
50 ca. elk, te Makimbungu (Neder-Congo). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de Zending der Paters Capucijnen van eenen grond van 
164 Ha. nabij Yakoma (Ubangi). — Goedkeurinig 

Kostelooze aïfstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », van eenen grond 
van 50 à. nabij Basoko (Aruwimi-distrikt). — Goedkeuring 

Afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan de « Union Minière du Haut- 

Katanga » van eenen grond van 8 Ha. 59 à. te Musadays (Katanga-Provincie). — 
Goedkeuring 

Afstand aan de « Société Textile Africaine » van eenen grond van 15 Ha. te Leopold- 
ville-West. — Goedkeuring. 
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Kostelooze afstand aan de « Société des Missionnaires d'Afrique » (Witte Paters), van 
twee domeingronden te Inkokwe en te Nyarukwangara (Kivu-district), met eene 
respectievelijke oppervlakte van 4 Ha. 3 a. 18 ca. en 5 Ha. 74 a. 20 ca. — Goed- 
ROUTINE HS SIENS de Sr Se RE EUR ren mar en re 

Kostelooze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » van eenen domein- 
grond van één Ha. te Batama (Stanleyville-district), — Goedkeuring . 


Kostelooze afstand aan de Congregatie der Dominicanen, van eenen domeingrond van 
153 Ha. te Dungu (Oost-Provincie). — Goedkeuring . . 

Kostelooze afstand aan de Congregatie der Dominicanen van eenen domeingrond 
van 2 Ha. te Dungu (Oost-Provincie). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Heart of Africa Mission » van eenen domeingrond van 
8 Ha. te Niangara. — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Congregatie des Missionnaires de Müil-Hill » van eenen 
domeingrond van 9 Ha 51 a. 60 ca. te Mompono (Lulonga-district). — Goedkeuring 

Kostelooze afstand aan de « Heart of Africa Mission » van eenen domeingrond van 
65 Ha. 50 a. te Nala (Uele-Nepoko). — Goedkeuring. . 

Aîfstand, door overeenkomst van 14 October 1929, aan de « Intertropical Comfina », 
van de beplanting van Avakubi. — Goedkeuring RUN a See AU 

Afstand door het Bijzonder Corniteit van Katanga, aan Mgr Sak, Apostolisch prefect 
van Opper-Luapulu, van eenen grond van 62 Ha. 59 à. te Kafubu. —— Goedkouring . 

Kostelooze ‘afstand aan de Congregatie der Dominicanen van eenen grond van 
4 Ha. te Poko (T'ele-Nepoko). — Goedkeurimg . 

Kostelooze afstand aan de « Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie », 
van eenen grond van 100 Ha. te Malela (Maniema-district). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de Paters van het Gezelschap J'ezu, die de Kwarngo-Missie 
bedienen, van een stedelijken grond van 6 Ha. 30 a. in de omschrijving van Ban- 
dundu. — Goedkeuring . 

Afstand aan de « Société des Bois et Produits du Mayumbe » (Boproma) van twee, 
aan Km, 83-86 van den Mayumbe-Spoorweg gelczen, gronden. — Gocdkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Fondation Médicale de l'Université de Louvain » (Fomuilac) 
van cenen grond van 37 Ha., te Kisantu. — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aa de (C'ongregatie der Zendelingen var Scheut van eenen 
doneingrond van 7 Ha. 87 a. 50 ca., te L'isala (Bangala-district), — (Gocdkeuring 

Kostelooze aïstand aan de Paters van het Gezelschap Jezu,die de Kwango-—Missie 
bedienen, van eenen domeingrond van 590 Ha, te [juma (Kwango-district}. -— 
Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de Paters van het Gezelschap Jezu, die de Kwango-Missie 
bedienen, van vier gronden met een algeheele oppervlakte van 31 Ha 74 a. 86 ca. 
251100 te Banduadu. — Gcoedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Congrégation des Missionnaires de Mili-Hïll» van ecnen 
rond van 100 Ha, te Simba, (Oost-Provincie). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan de Katholieke 
Zending der Pators Franciscanen, van twee gronden, mot cene respectievelijke 
oppervlakte van 1 rla. 2{a.en 52 a. te Kamina (Lomami). — Gocdkeuring . 

Kostelooze afstand aan de Zending der Kruisheeren in Belgisch-Congo van eenen 
grond van 120 Ha. 80 a. te Monga (Oost-Provincie). — (Goedkeïtring . 

Kosteloovze afstand aan de Congregatie der Dominicanen van eenen grond van een 
Ha. te Dingba (Oost-Provincie), — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Société des Missionnaires d'Afrique » (Witte Paters) van 
eenen grond van 10 Ha. 50 a. te Kalehe (Oost-Provincie). — Goedkeuring . 
Kostelooze afstand aan de « Evangelisation Society » (African Mission) van twee ter- 
reinen met eene respectieveliike oppervlakte van 2 Ha. 67 a. 50 ca. en 49 a. 90 ca., 

te Kabundu (Kivu-district). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Baptist Misionary Society Corporation » van eeuen grond 

van 24 Ha. te Yalemba (Oost-Provincie). — Goedkeuring Det ds 
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Kostelooze afstand aan de « Evangelisation Society » (African Mission) van eenen 
grond van 25 Ha. te Luyingi (Oost-Provincie). — Goedkeuring . : 

Kostelooze afstand aan de Paters van het Gezelschap J'ezu, die de Kwango-Missie 
bedienen, van twee gronden met eene respectievelijke oppervlakte van 120 en 72 Ha., 
te Gingungi (Kwango-district). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » van eenen grond 
van 250 Ha. te Mokaria (Aruwimi-district). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de Zending der EE. PP. Premonstratensers van eenen grond 
van 21 Ha. te Buta (Oost-Provincie). — CGoedkeuring . : 

Kostelooze afstand aan de « Congo Balolo Mission » van een domeingrond van 14 Ha. 
te Mompono (Evenaar). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de «Africa Inland Mission » van eenen domeingrond van 
5 Ha, te Yakuluku (Oost-Provincie). — Goedkeuring . 

Kostelooze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur, » van eenen domein- 
grond van 98 Ha., te Avakubi (Oost-Provincie), — Goedkeuring . 


Vergunning aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco) van 6 Ha. te Senge. 


— Goedkeuring : ss ds 
Vergunning aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » CS) van 4 Ha. te Lengule. 
— Goedkeuring | nat 
Kostelooze vergunning aan een verdienstelijk oud-beambte der Kolonie. — Cioed- 
keuring 


Vergunning aan de «Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes » van het recht hun 
vee op 200, nabij Tumba gelegen, hectaren, te laten grazen —— Goedkeuring . 


Vergunning aan de EE. PP. Redemptoristen van het rocht hun vee op 1800, nabi; 
Tumba gelegon, hectaren, te laten grazen. — Goedkeuring . 


Vergunning aan de Paters van het Gezelschap Jezu, die de Kwango-Missie bedienen, 
van het uitsluitend recht hun vee op 10.000 langs den Kasai linkeroever te laten 
grazen. — Goedkeuring . : de LOU der 

Vergunning, met pacht voor negen jaar, aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van eenen grond van 6 Ha. te Abomumbazi. — Gocdkeuring . 

Vergunning aan de naamlooze vennootschap « La Lowa » van eenen grond van 500 
Ha. te Masamba (Maniema.-district). —- Goedkeuring . 


Kostelooze vergunning door het Nationaal Comiteit van Kivu, aan een oud-ambtenaar 
der Kolonie, van eenon grond van 500 Ha. te Katondo. — Goedkeuring.. 


Vergunning door het Bijzonder Comiteit van Katanga aan Mgr. Sak, van eenen 
grond van 1715 Ha., te Kafubu. — Goedkeuring . 


Kostelooze vergunning aan cen verdienstelijk oud-ambtenaar der Kolonie van eenen 
domeingrond van 500 rla., langs de rivier Lilo, in het grondgebied van Ponthierville 
(Stanleyville-district). — Goedkeuring . PER RE 

Vergunning aan de « Compagnie Coloniale Belge », van eenen grond van 200 da., te 
Kikandikïila (Neder-Congo). -— Goedkeuring. 

Vergunning aan de «Compagnie Cotonnière Congolaise » (Contoco}), van eenen grond 
van 250 rla., te Kumu (Oost-Provincie). — Goedkeuring . ÿ à 

Vergunning door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan den heer Raiïnieri, Bernard, 
van 4.000 ta. bestemd tot den veekweek, te Kasingo. —— Goedkeuring . 

Vergunning tot voorloopige bezetting, vanwege het Bijzonder Comiteit van Katanga, 
aan den heer Holland, Mario, van 280 Ha. gelegen a de rivier M’Koroy (Tan- 
ganyika-Moero-district). — Goedkeuring ses 

Vergunning tot voorloopige bezetting aan den heer Beck, J. J., van eenen grond van 
320 Ha. te Lufubu (Maniema). — Goedkeuring Ds 

Ruïlcontract, gesloten tusschen de Kolonie en de « Congregation des Missionnaires 
de Mill-Hill. » — Goedkeuring. | | bre roro 

Ruïlcontract, den 3? April gesloten, tusschen de Kolonie en de « Christian and Mis- 
sionary Alliance ». — Gocdkeuring . 
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Bladz. 
Overeenkomst, den 13% December 1927 gesloten, tusschen de Kolonie en de vennoot- 
schap « Union Nationale des Transports Fluviaux » (Unatra). — Goedkeuring . . . 4 
Overeenkomist, den 311 October 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en den heer Rae- 
maekers, F, — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 1: 
Overeenkomst, den 121 Februari 1929 gesloten, tusschen het Bijzonder Comiteit van 
Katanga en de « Société des Ciments du Katanga ». — Gocdkeuring . . . . . 13 
Overeenkomsten, den 12° April 1929 en den 8 Mei 1929 gesloten, tusschen het Bijzon- 
der Comiteit van Katanga en de « Compagnie d’Elevage et d’Alimentation au 
Katanga ». — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . 835, 42 
Overeenkomst, den 307 Maart 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en de « Société 
d’Elevage et de Culture au Congo Belge ». — Goedkeuring . . . , . . , . . . . 46 
Overeenkomst, den 5° Maart 1929 gesloten, tusschon het Bijzonder Comiteit van 
Katanga en de Heeren Gottschalck en Van der Kerken. — Goedkeuring , . . . . 59 
Overeenkomst, den [1 Mei 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en de « Société Anonyme 
des Huileries du Congo Belge ». — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . ,. . 64 
Overeenkomst, den 31 April 1929 gesloten, tusschen het Bijzonder Comiteit van 
Katanga en den heer Van Mierlo. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . 67 
Overeenkomst, den 12% April 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en den heer Van 
Mierlo. — Goedkeuring . . . . . . . . 71 
Overeenkomst, den 111 Mei 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en de « Société Agricole, 
Commerciale, Minière et de Transport au Congo » (Sacomintra). — Goedkeuring. T4 
Overeenkomst, den 9% April 1929 gesloten, tusschen het Bijzonder Comiteit van 
Katanga en de « Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo » 
‘(Sacomintra)}, — Goedkeuring . . .. . . . . . . 7 . 80 
Overeenkomst, den 6" Juli 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en de « American Congo 
Company ». — Goedkeuring . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 
Overeenkomst, den 14" Januari 1930 gesloten, tusschen de Kolonie en de « S, À. des 
Pétroles au Congo ». — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . , , . 4 . . 157 
Overeenkomst, den 61 December 1929 gesloten, tusschen het Bijzonder Comiteit van 
Katanga en de « Compagnie Pastorale du Lomarni ». — Goedkeurmg . . . . . .. 201 
Overeenkomst, den 10° Mei 1930 gesloten, tusschen de Kolonie en de « Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». — Goedkeuring . . . . . . . . . 266 
Overeenkomsten, den 5% en 92 December gesloten, tusschen het Bijzonder Comiteit 
van Katanga en den heer B. Raïinieri. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 292 
Overeenkomst, den 312 Mei 1930 gesloten, tusschen de Kolonie en den heer E. Laridon. 
CORAN 4 SL LAN Se NE GES RE DR RE eu Ge a te 1905 
Overcenkomst, den 32 Januari 1930, tusschen de Kolonie en de naamlooze vennoot- 
schap « Oitas ». — Goedkeurimg . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345 
Overeenkomst, gesloten den 122 Juli 1930, tusschen de Kolonie en de « Compagnie 
du Chemin de Fer du Congo » en de « Compagnie Immobilière du Congo ». — Goed- 
ÉOUEIRE NE SE Re RC me dar ne dre no 5, 000 
Overdracht aan «The Congo Mission of Seventh Day Adventist » van twee gronden, 
te Elisabethville, — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28; 
EF 
« Heart of Africa Mission » : 
Gronden : , 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 8 Ha. te Niangara. . . . . . . . 189 
Kostelooze afstand van eenen domeingrond van 65 Ha. 50 a. te Nala (Uele-Nepoko) . 194 
Kostelooze afstand van eenen ground van 7 Ha. te Poko (Oost-Provincie) . . . . . . 297 
Herinneringsmedaille van Congo : 
171 


Terechtwijzing 
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Holland, Mario : 
Gronden : 


Bladz. 


Vergunning tot voorloopige bezetting, van wege het Bijzonder Comiteit van Katanga 


van een grond van 280 Ha., langs de rivier M’Koroy gelegen . 


« Intertropical Comfina » : 
Gronden : 


Afstand, door overeenkomst van 14 October 1929, van de beplanting van Avakubi 


K 
Kolomale Raad : 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 
ruilcontract van gronden, gesloten tusschen de Kolonie en de « Unatra » . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot gocedkeuring van eeu 
vergunning van 650 Ha. aan den Heer Raemaeckers . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 
afstand aan den Heer Rainieri, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, van een land- 
bouwgrond te Musonoie gelegen. 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 
verkoopcontract van een landbouwgrond van 900 Ha., tusschen het Bijzonder Comiteit 
van Katanga en de « Société des Ciments du Katanga » gesloten 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 
huurcontract, behelzende de verhuring aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise » van 
een grond van 6 Ha. te Senge (Ühangi-district) . 

Verslag van den Kolonialen Raad over den kosteloozen afstand en in vollen eigendom 
aan de « American Presbyterian Congo Mission » van een grond van 496 Ha. 57 a. te 
Bakwa-Nzeba gelegen . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 
huurcontract voor vijf jaren, behelzende de verhuring aan de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » van een grond van 4 Ha. te Lengule (Uele-district}) gelegen . 

Verslag. van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst, den 207 Maart 1929 tusschen hot Gouvernement van Belgisch-Congo 
en den Heer Krol, Léon-Benoït, gepensioneerde der Kolonie, gesloten . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat een ruiling van gronden, 


gesloten tusschen de Kolonie en de « Congrégation des Missionnaires de Mill-Hiül » te _ 


Lulonga, goedkeurt 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
afstand in vollen eigendom aan de « Compagnie du Kasai » van een grond van 212 Ha. 
52 a. 90 ca. te Katobwa (Kasai-district) . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat een vergunning van 
300.000 Ha. aan de « Compagnie d’Elevage et d'Alimentation au Katanga » toekent . 
Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet betrekkelijk de vergun- 
ning van 200.000 Ha. aan de « Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge » . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de 
vergunning, aan de «Congrégation des Frères des Ecoles Chrétiennes», van het uit- 
sluitend recht hun vee gedurende dertig jaren te laten grazen op een grond van 200 Ha., 
nabij Tumba gelegen . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de 
vergunning aan d. « Zending der EE. PP. Redemptoristen », van het uitsluitend recht, 
hun vee gedurende dertig jaren te laten grazen op een grond van 1.800 Ha, nabij Tumba 
gelegen 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eense 
overeenkomst met de heeren Gttschalck en Van der Kerken gesloten, en eene vergun- 
ning van 20.000 Ha. behelzend, met het oog op den kweek van het wolschaap . 


367 
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Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst gesloten tusschen het Gouvernement van de Kolonie en de «Société 
Anonyme des Huileries du Congo Belge », betrekkelijk een ruiling van gronden , 


Verslag van den Kolonialen Raad over twee ontwerpen van decreet betrekkelijk de ver. 


gunningen toegekend aan den heer Van Mierlo, door de Kolonie en het Bijzonder Comi- 
POILIVATE RATANDAES SR SSSR D RS A TR TA EME LT ea GA 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat aan de « Sacomintra » 
een vergunning van 30,000 Ha., tot den veekweek bestemd, toekent . . , . . , . , 

Verslag van den Kolonialen Raad over oen ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst, den 9% April 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga en de 
vennootschap « Sacomintra », gesloten, en dat een vergunning behelst van 80.000 Ha., 
met het o0og op den kweek van het zwaar vee . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga aan de «Mission Catho- 
lique des Pères Franciscains », van een landelijken grond van ongeveer 190 Ha., te 
Lukonzolwa  (Opper-Luapula) gelegen 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de «Christian and Missionary Alliance », van een grond van 
35 Ha., te Kikonzi (Neder- Congo-district) 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkouring van den 
kosteloozen afstand aan de « American Baptist Foreign Mission Society », van een domein- 
grond van 25 Ma. te Sona-Bata (gebied van Madimba, Neder-Congo) . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decroet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de EE. PP. Redemptoristen van twce gronden met een algeheele 
opporvlakte van 315 Ha., te Kimpangu (Neder-Congo-district} gelegen. 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga aan de « Mission Catho- 
lique des Pères Franciscains », van een grond van 15 Ha., te Mobanga gelegen . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de « Association dos Filles de la Charité de Ffaint-Vincent-de- 
Paul», van een grond van 200 Ha., te Sona-Bata (gebied van Madimba, Neder-Congo). 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst gesloten met de « American Congo Company » 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de 
vergunning aan de EE. PP. van het Gezelschap Jezu, van het uitsluitend recht hun vee 
te laten grazen op 10.000 Ha., langs den Kasai, linkeroever gelegen . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat het recht tot delf- 
stoffenopzoekingen die in Congo in 1929 aan gang waren, met twee jaren verlengt 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat hot rechit tot delf- 
stoffenopzoekingen, aau gang in Ruanda-Urundi, met twee jaar verlengt 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat aan de «Compagnie 
Cotonnière Congolaise » (Cotonco), huurvergunnir, voor negen jaar, van een te Abru- 
mombazi, golegen nijverheïidsterrein van 6 Ha., toekent 


Kostelooze afstand aan de « Svenska Mission Forbundet », van twee gronden van 4 Ha. 50 a. 
ieder te Mukimbringu (Neder-Congo district) . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet houdende afstand aan de 
zending der Paters Capucijnen van een grond van 164 Ha., nabij Yakoma (Ubangi- 
district) gelegen . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 
ruilcontract van gronden, tusschen de Kolonie en de « Christian and PRPSICRAY EE Alliance » 
gesloten 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van een 


contract met « La Lowa », tot voorloopige bezetting van een te Masamba gelegen grond 
van 500 Ha., bestemd voor den landbouw en den veekweek . 


Blad 3; 
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Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp-van decreet tot goedkeutrinig van de 
kostelooze vergunning, door het Nationaal Comiteit van Kivu, aan den Heer Fassin, 
Joseph, oud-ambtenaar der Kolonie, van een landelijken grond van 500 a. , . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de 
vergunning, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan Mgr Sak, van een grond 
van l716 Ha: te Kafubu Selépem: 4 2 2 du 5 2 8 de MU Qi à Ge à Le ms 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat, aan de « Société des 
Prêtres du Sacré-Cœur », den kosteloozen afstand van een grond van 50 a., nabij Basoko, 
toekent « « . « : . . . , , Ê + « » , . : + . « Ê Û » * « = . + + # , . . , + 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
afstand aan de « Union Minière du Haut-Katanga », van een grond van 8 Ha. 50 a., 
COMORES A D Ne D 5 dE MR De ae 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst met de « Société Anonyme des Pétroles au Congo », en de overeenkomst 
van 14 November 1910, met voornoemde vennootschap gesloten, wijzigend . . . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over éen ontwerp van decreet tct goedkeuring van de 
toezegging, in vollen eigendom, aan de « Scciété Textile Africaine », van een grond van 
Lo HE: ter LooDOlViIe Met ns LE & Goo ee Es em ie a a ui HUE AE Us 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de « Société des Missionnaires d'Afrique » (Witte Paters), van 
twee tot kapel-scholen bestemde gronden te Nvyvarukwangara en te Inkokwe (Kivu- 
HSÉAICU) SNS MIND US DS nd en US ten me OU Mt Dre Ale té 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », van een domeingrond 
van 1 Ha., te Batamu (Stanleyville-district} . . . . . . . . . . , . . . , . . . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tetreffende cene grond- 
vergunning aan den Heer Elskens, O., verdiensteliik oud-ambtenaar der Kolonie . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den. 


kosteloozen afstand aan de EE. PP. Dominicanen van een grond van 153 Ha., te Dungu 
POOSb PTOVIMCICR SSL SR RES ee Li Re a RU SNS NN 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de EE. PP. Dominicanen van een grond van 2 Ha., te Dungu 
(Oost-Provincie) . . . . . . 3: . . » . + + . . . . . . . * . . + . . - , . . + 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de « Heart of Africa Mission », van een landclijken grond van 
Bas té Nidnpard es SE A NE Sand NOR NM EN AN Re re tu: ira té Ce 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de «Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill », van een 
domeingrond van 9 Ha. 51 a. 60 ca., te Mompono (Lulonga-distriet) . . . . . . . . . 


Verelag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de « Heart of Africa Mission », van een grond van 65 Ha. 50 a., 
té No  CÜGIe- NéDORO) A is SR RES SEA MR DE 4 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst ge:loten mot de « Intertropical Comfina », voor den afstand aan deze van de 
béeplañting Van AVAaRUDE is SR Liane du SH Se ei AU NS en den M dt 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
afstand, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan den heer Sak, van een grond 
VAL C2 HA 508 DO RAÎDDD LS 2 D en ir À A 2 DU NS RS NE ASS 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van de 
overeenkomst gelsoten door het Bijzonder Comiteit van Katanga met de «Compagnie 
Pastorale du Lomami,» betrekkelijk eene vergunning van 300.000 Ha.voordenveekweek. 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot verleening van eene 
mijnvergunningen aan de « Société Commerciale d'Outremer » (Socoumé) . . . . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
verordening-wet van 26 October 1929, door den Gouverneur van Katanga genomen . 


Bladz. 
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Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp vari decreet tot goedkeuring van het 
afleveren van bijzondere verloven tot mijnopzoekingen door de «Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains» . , , . . . . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van het 
afleveren van bijzondere verloven tot mijnopzockingen door het Bijzonder Comiteit 
Van RADARS GS RU NE M RS NE NE MUR Re Mie Ce nr ue UE A DS 


Vorslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeurimg van de 
hernieuwing Van bijzondere verloven tot mijnopzockingen door-het Bijzonder Comiteit 
VAIO EAMRÉS Se 0e de Led eu 28cm de aie Mr en Dé eit De Cie pe a 

Verslag van don Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot wijziging van de 
grenzen van het door het Nationaal Comitoit van Kivu beheerd domein . . : . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aan de Congregatie der Dominicanen van een grond van 4 Ha., te 
Poko (Cele-Kepoko) . + + + . . , . . + + . + . « » . « , . . . . . + 0] . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over cen ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kostoloozen afstand aan de « Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie », 
van cen domeingrond var 100 Ha., te Mak la (Maniema-district} , . . . . , 4... 

Verslag van den Koïlonialen Raad ovor een ontwcerp van decreet tot goedkeuring van den 
kosteloozen afstand aen de EI. PP. van het Cezelschap Jezu, die de Kwargo Missie 
bedienen, van een stedelijken grond van 6 Ha. 30 a., te Bandundu . , . . . . . . . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decrcet tot goodkeuring van de 
vergunning van 15.000 Ha. woud im het Kasai-distriet, aan de « Compagnie du Chemin 
dé. Fer du-Bas-Conpo-au: KAtanpis ie (er 4 Ph RE ie HS ne sf ré à due 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
afstand van twee gronden van respectieveliik 500 en 345 Ha., aan de «Socité ce Rois et 
Produits "du Marumbhoe (Bonroma)os S 4 mu à, a euh mioun ne à an aout ne ANS 

Verslag van don Kolonialen Raad over het ontwerp van decreet betrekkeliik den kosteloozen 
afstand aan do « Fondation Médicale de l'Université de Louvain » (Fomulac), van een 
domeingrond van 37 Ha., te Kisantu (Neder-Congo-distriet}. . . . . . . . . . . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet houdende vergunning 
aan de «Compagnie Coloniale Belge » van een grond van 200 Ha.te Kikandikila (Neder- 
COHSOMAISTIEL)S D re Sand ANR D RUES NN a RUE Ne nr er ae den 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeurimg der con- 
tracten gesloten tusschen het Bijzouder Comiteit van Katanga en den Heer Rainieri: 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van docreet tot gocdkeuriImg van den 
kosteloozen afstand aan de « Heart of Africa Mission », van een landelijken grend van 
FE, 16 PORC (Del -Nenoko) ss 2 LE ES, 19 HR RU RE À ex 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet houdende afstand aan de 
« Compagnie Cotonnière Congolaise » (Cotonco), van een landelijke grond van 250 Ha., 
te RumnlOGSE POP) RU EME ONE Sr des di 6 M RTE 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet houdende Kkostelooze 
afstand aan de « Congrégation des Missionnaires ile Scheut », van een domeingrond van 
7 Ha. 87 à. 50 ca, te Lisala (Bangala-district) . . . . . , 4... 4. ee 
Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decrect tot goedkeurimg van eene 
overeenkomst gesloten met den hcor Laridon en houdende vergunning van een recht van 
erfpacht over eene oppervlakte van 3000 Ha. in de streek van Bulongo . . . . . . . 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decrect betrekkelijk den koste- 
loozen afstand aan de Paters van het Gozelschap Jezu, die de Kwango Missie bedienen, 
van een landelijken grond van 500 Ha., te Djumua (Kwango-districb} . . . . . . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van den 
kostloozen afstand aan de Paters van het Gezelschap Jezu van vier gronden in de ste- 
delijke omschrijving van Bandundu (31 Ha. 74 a. 80 ea. 25/1060). . . . . . . . . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeurimg van den 
kosteloozen afstand aan de « Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill», van een 
landelijken grond van 100 Ha., te Simba (Oost-Provincie) . 4 . . . . . . . . . . . 
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Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van der 
kosteloozen afstand, door het Bijzonder Comiteit van Katanga, aan de « Katholieke 
Zending der Paters Fransciscanen », van vijf stukken grond te Kamina (Lornami) . ; . 

Verslag van den Kolonialen Raad over eën ontwerp van decreet houdende kosteloozen 
afstand aan de « Zending der Kruisheerer in Belgisch-Congo », van eeñ groñd van 120 Ha, 
80 ca., te Monga (Oost-Provincie) . . ; . . . 44 4. 4 sua us 4 

Versiag van den Kolonialen Raad over een onitwerp van decreet houdende kosteloozeti 
afstand aan de «Congregatie det Dominicanen », vañ eeneh domeingrond van één Ha. 
te Dingba (Uelé-Nepoko) ... . . . . ss ac su as 4 4 à à os à 4 0 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet houdenñde kosteloozeti 
afstand aan de « Société des Missionnaires d'Afrique » (Witte Paters), van een landelijken 
grond van 10 Ha. 50 à., te Kalcho, nabij Rutsburu (Kivu-district) . 


Verslag van den Kolouialen Raad over een ontwerp van decreet houdende kosteloozen 
afstand aan de « Evangelisation Society » (African Mission), van twee domeingrondenr, 
hebbende eene respectievelijke oppervlakte van 2 Ha. 67 à. 50 ca. en 49 a. 90 ca., te 
Shabunda (Kivu-district) 


Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet houdende kosteloozen 
afstand aan de « Baptist Missionary Socicty Corporation », van een domeingrond van 
24 Ha., te Yalemba (Oost-Provincie) 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet hbetreffende den koste- 
loozen afstand aan de « Evangelisation Society » (African Mission), van een grond van 
25 Ha., te Luvingi (Oost-Provincie}) . . . . . . . . . … . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet betreffende den kostelcozen 
afstand aan de Paters van het G'ezelschap Jezu, die de Kwango Missie bedienen, van 
twee gronden, hebbende eene respectievelijke oppervlakte van 120 en 72 Ha. te Gingungi 
(Kwango-district) 

Verslag van don Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet betreffende den kosteloozen 
afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », van een domeingrond van 250 Ha., 
te Mokaria (Aruwimi-district). . | 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
overeenkomst, den 12% Juli 1930, tusschen de Kolonie en de « Compagnie du Chemin 
de Fer du Congo», gesloten | 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat, aan den Heer Bernard 
Raiïnieri, eene vergunning van 4.000 Ha., tot den veckweek bestemd en te Kasinga 
gelegen, tcekent 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet tot goedkeuring van eene 
grondvergunning aan den heer Holland Mario 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat eenc landbouwver- 
gunning van 320, te Lufubu gelogen, hectaren, toekent (Maniema-district) . 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat den kosteloozen afstand 
van 14 te Mompono (Evenaarsprovincie), gelegen hectaren, aan de « Congo-Balolo Mis- 
sion », toekent 

Verslag van den Kolonialen Raad over een ontwerp van decreet dat den kosteloozen afstand 
van eenen domeingrond van 5 Ha., te Yakuluku (Oost-Provincie) gelcgen, aan de « Africa 

_ Inland Mission », tookent . . . . . . . . . . . . . + . . . . . + « . + . . 

Verslag van den Kolonialen Raad over eon ontwerp van decreet dat den kosteloozen af- 
stand van een landelijken grond van 98 Ha., te Avakubi (Oost-Provincie) gelegen, aan de 


« Societé des Prêtres du Sacré-Cœur ». toekent . 


Krol, EL. B.: 


Gronden : 
Kostelooze vergunning aan den heer Krol, L. B,. 


Kruisheeren (Zending der .….. in Belgisch-Congo) : 


Gronden : 
.Kostelooze afstand van een grond van 120 Ha. 80 ca., te Monga (Oost-Provincie). — 
GOBAREU TN SR Ne la 2. RU DT AO ER caen De de 
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« La Lowa » (Naamlooze vennootschap) : 


Gronden : 
Vergunning van een grond van 500 Ha., te Masamba (Maniema-district) . 144 
Laridon : | 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 31° Mei 1930 . 305 
M 
«Mill-Hill » (zie « Congrégation des Missionnaires de..). 
Mijnen : | 
Verleening van een mijnvergunning aan de « Société Commerciale d'Outremer » (Socoumé). 
—  Goedkeuring 213 
Toezegging en hernieuwing van bijzondere verloven tot mijnopzoekingen in het domein 
van het Bijzonder Comiteit van Kätanga. — Opschorsing. —- Goedkeuring der verorde- 
ning-wet, van 26 October 1929, van den Gouverneur der Katanga-provincie. 218 
Bijzondere verloven tot mijnopzoekingen afgeleverd aan de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ». — Goedkeuring . 220 
Bijzondere verloven tot mijnopzoekingen afgeleverd door het Bijzonder Comiteit van 
Katanga : 
Gobdkeunme::s à Eu SU BAR AR LM SE Ge 'L'ésr e.8 2298299 
Hernieuwing . 233 
Verlenging van het recht tot mijnopzoekingen in Belgisch-Congo . 128 
Verlenging van het recht tot mijnopzoekingen in Ruanda-Urundi . 129 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » : 
Machtiging tot uitbating van tinlagen . 348 
« Société des Mines d'Or de Kilo-Moto » : 
Bepalingen vanlagen. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110-114-161 
« Missionnaires d'Afrique » (Société des...) (Witte Paters) : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van twee domeingronden te Inkokwe en te Nyarukwangara 177 
Kostelooze afstand van een grond van 10 Ha. 50 ca. te Kalehe (Oost Provincie). 329 
N 
«Nationaal Comiteit van Kivu » (zie ook overeenkomsten) : 
Crenzen van het door het « Nationaal Comiteit van Kivu », beheerd domein. — Wijzi- 
gingen . 251 
O 
Overeenkomsten : 
Overeenkomst, gesloten den 13 December 1927, tusschen de Kolonie en de vennootschap 
« Union Nationale des Transport Fluviaux » (Unatra) . du 4 
Overeenkomst, den 312 October 1929, tusschen de Kolonie en den heer oi EF; 
gesloten RE Le ie 7 
Overeenkomst tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga en den heer Raïnieri . . 11-292-363 
Overcenkomst, den 12 Februari 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga en 
de « Société des Ciments du Katanga », gesloten . 13 
Overeenkomst met de « Compagnie Cotonnière Congolaise » . . . . . . . . . . .15-20-135-300 
17 


Overeenkomst met de « American Presbyterian Congo Mission » . 
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Bladz. 
Overeenkomst met den heer Krol, Léon, Benoit . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 
Overeenkomst met de « Mission de Mill-Hill » . . . . . . . , . . . . . . . . . 24-191-317 
Overeenkomst met de « Compagnie du Kasai » . . . . . . . . . . . , . , . . . . . 26 


Overeenkomsten gesloten den 12° April 1929 en den 8? Mei 1929, tusschen het Bijzonder 
Comiteit van Katanga en de « Compagnie d'Elovage et d’Alimentation du Katanga » . 35-42 


Overcenkomst gesloten den 30° Maart 1929 tusschen de Kolonie en de + Société d’'Elevage 


otle Culture au Congo Belges d'à: à à à vue à 2 Bubesr à 6 e m  E s 46 
Overeenkomsten met de EE. PP. Redemptoristen . . . . . . . . . . . . . . . . . 56-96 
Overeenkomst, den 51 Maart 1929, tusschen het Bijzonder Clomiteit en de heeren Ctottschelk 

en. Van der .Kérkon:-sesloton. à à. 5: & Gba GE A D sn eg on cet à 2e MA M 4 59 
Overeenkomst, den 1°2 Mei 1929, tussehen de Kolonie en de « Société des Huileries du 

Congo: Belgcs,. DOsloten à 5.2 2 à à D a Le, ME à D Ales. Le 4° © à HA à 64 
Overeenkomst gesloten den 3" April 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga 

on. don Hébr: Van Miérlo:s is » LS a SL RM Nr LG SE RS 67 
Overeenkom.t geslotén den 121 April 1929, tusschen den hcer Van Mierlo en de Kolonie . . 71 


Overeenkomst gesloten den 112 Mei 1929, tusschen de Kolonie en de « Société Agricole 
. Commerciale, Minière et de Transports au Congo » (Sacomintra) . . 4 . . . . . . . . ‘74 
Overeenkomst gesloten den 9° April 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga 

en de « Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo » (Sacomintra). 


== GORE: 6 à À Ua Re ou ércin el ce Ce fus 9 dns 6 de mené Le vf 2e he &i à 80 
Overeenkomst met de Katholieke Zending der Paters Franciscanen .. . . . . . . 86, I01, 320 
Overeenkomst met de «Christian and Missionary Alliance » , . . . . , . . . . . . 90, 142 
Overeenkomst met de « American Baptist Foreign Mission Society » , . . . . . . . . 93 


Overeenkomst met de « Association des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul » . 104 


Overeenkomst den 67 Juli 1929 gesloten, tusschen de Kolonie en de « American Congo 


COMPANY DNS LE PNR ES ENTER MR EE AS SR TR Sa M TOS 
Overeenkomsten met de Paters van het Gezelschap Jezu, die de Kwango Missie bedie- 

HOIL 4 Li nu due fe Et Rai Gi dr 6e 0 à Ni ga 109, 203, 912; 916,299 
Overeenkomst met de «Svenska Mission Forbundet » . . . . . . ,. . . . . . . . . 137 
Overeenkomst met de Zending der Paters Capucijnen . . . . . . 4... . . . . . 140 
Overeenkomst met de Naamlooze vennootschap « La Lowa » . . . . , . , . . . . . . 144 
Overeenkomst met den heer Fassin, Joseph . ,. , . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 
Overeenkomsten met Mgr. Sak . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .160, 198 
Overeenkomsten met de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur », , . . . . . . 153, 180, 343, 378$ 
Overeenkomst met de « Union Minière du Haut-Katanga » . . . . . . . . . . . . . . 155 
Overeenkomst met de « Société Anonyme des Pétroles au Congo » . . , . . . . . , . 157 
Overeenkomst met de « Société Textile Africaine » . . . . 4 0. 4 4... 160 
Overeenkomsten met de «Société des Missionnaires d'Afrique » (Witte Paters) . . . 177, 329 
Overeenkomst met den heer O. Elskens . . . . . . . . . ,. . . , . . . . . . . . 182 
Overeenkomsten met de Congregatie der Dominicanen . . . . . . . . . .185, 187, 255, 327 
Overeenkomsten met de « Heart of Africa Mission » . . , . . . . . . . . . 189, 194, 297 
Overeenkomst met de « Intertropical-Comfima »  . , . . . . . . .. ET ET 196 
Overeenkomst gesloten den 6% December 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van 

Katanga en de « Compagnie Pastorale du Lomanu » . . . . . . . . . . . . 4 . . . 201 
Overeenkomst met de « Société Commerciale d'Outremer » (Socoumé) . . . . . . . . . 215 


Overeenkomst met de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Crrands 

Lacs Africains », de « Société des Mines d'Or de Kilo-Moto'», en het Nationaal Comiteit 

VA INIVI Ne 2 SRE DR A RD ON AS SR do Re en 8 MU 7 ea, RO 
Overeenkomst met de « Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » . . , . . 257 
Overeenkomst gesloten den 101 Mei 1930, tusschen de Kolonie en de «Compagnie du 

Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga» . . . . . . . , . . . . . . . . . . , 266 
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Blads. 
Overeenkomst met de « Société des Bois et Produits du Mayumbe » (Boproma) . . . . . 274 
Overeenkomst met de « Fondation Médicale de l’Université de Louvain » (Formulac) . . 278 
Overeenkomst met de « Compagnie Coloniale Belge » . . . . . . . . . . . . . . . . 280 
Overeenkomst met de « Société Textile Africaine » (Fexaf) . . . . . . . . . , . . . . 284 
Overeenkomst met de Congregatie der Zendelingen van Scheut . . . . . . . . . , . . 302 
Overeenkomst gesloten den 31° Mei 1930, tusschen de Kolonie en den heer E. Laridon , 305 
Overeenkomst gesloten met de Zending der Kruishceren . Has s (9395 
Overeenkomst met de « Société des Missionnaires d'Afrique » (Witte Paters) . , , . . . 329 
Overeenkomst met de « Evangelisation Society » (African Mission) . , . , , . . . …. 331, 336 
Overeenkomst met de « Baptist Missionary Society Corporation » . , . , . . . . . . . 334 


Overeenkomst gesloten den 3" Juli 1930 met de N. V. « Cstas » . . . . . . . . . . . . 345 


Overeenkomst gesloten den 12° Juli 1930, tusschen de Kolonie en de « Compagnie du 


Chemin de Fer du Congo » en de «Compagnie Immobilière du Congo » . . . , . . . . 360 
Overeenkomst met den heer Holland, Mario , , . . 367 
Overeenkomst met den heer Beck, J, J.. . . 4 371 
Overeenkomst met de « Congo Balolo Mission » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37% 
Overeenkomst met de « Africa Inland Mission » . . . . . . . . . , . . . . . . . . . 376 

P 


Premonstratensers (Zending der EE. PP.). 
Gronden : 
Kostelooze afstand van een grond van 21 Ha., te Buta (Oost-Provincie) . . , , , . 355 
« Prêtres du Sacré-Cœur (Société des...) : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van een grond van 50 aren, nabij Basoko (Aruwimi-distriet) . . , 153 


_Kostelooze afstand van een domeingrond van ééne hectare, te Balama (Stanleyville. 
CHROME UN MN de D CRAN Ge Ces die. 180 


Kostelooze afstand van een grond van 250 Ha,., te Mokaria (Aruwimi-district) . . . 343 


Kostelooze afstand van een domeingrond van 98 Ha., te Avakubi (Oost-Provincie) , 378 


R 
Raemaekers, F. 


Gronden : 


Overeenkomst gesloten den 31% Octobor 1929, tusschen de Kolonie en den heer Rae- 


IHAOROPA EE SR D A IN Met ne nee li Dire a ro de à 7 
Rainieri : 
Cronden : 
Afstand aan den heer Rainieri van een grond van 3640 Ha., te Kasinga . . . . . , 11 
Overeenkomsten gesloten den 5 en 191 December 1929, met het Bijzonder Comiteit 
Van RSA 4 HS MN AG en na ere MR RS SN Aie ce Su 1207 
Vergunning door het Bijzonder Comiteit van Katanga van 4.000 Ha., bestemd voor 
den veekweck, te Kasinga : : . , . , 4 , . , 4 , 4 , 4 4 , , « 4 à . . , « «+ 563 
Redemptoristen (Zending der EE. PP...) | 
Gronden : 
Kostelooze afstand van twee gronden met eene gezamentlijke oppervlakte van 315 Ha., 
te Kimpagnu (Neder-Congo) . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . + «+ + + . . 96 


Vergunning van het reeht hun vee te laten grazen op 1800, nabij Fumba gelegen 
HÉCEATOM S DEN R R  R Ae etc Ce D One CE EN en 56 


Ruanda-Urundi (zie Mijnen). 
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« Texaf », zie « Société Textile Africaine »)-, 


Blad s. 
ts à S 
« Sacomintra » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 112 Mei 1929 . 74 
Overeenkomst gesloten den 92 April 1929 . 80 
Sak, Mgr. : 
Gronden : 
Vergunning van een grond van 1715 Ha., te Kafubu . DU PA or te Nas 150 
Afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga, van een grond van 62 Ha. 50 &., 
te Kafubu . 198 
« Société Agriciole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo » (zie Sacomintra). 
« Société Anonyme des Huiïleries du Congo Belge » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 1" Mei 1929 . 64 
« Société Anonyme des Pétroles au Congo » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 147 Januari 1930 . 157 
«Société Commerciale d’Outremer » (Socoumé) : 
Toekenning eener mijnvergunning 213 
« Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 30% Maart 1929 . 46 
« Société des Bois et Produits du Mayumbe » (Boproma) : 
Gronden : | 
Afstand van twee gronden aan km. 83-86 van den Mayumbe Spoorweg gelegen . 274 
« Société des Ciments du Katanga » : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 122% Februari 1929 13 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » : 
Machtiging tot uitbating van tinlagen DA SE ARS UE rt US 348 
« Société des Mines d'Or de Kilo-Moto » (zie : Gronzen van het, door het Nationaal Comiteit 
van Kivu, beheerde domein : bladz. 251). 
« Société des Mines d'Or de Kilo-Moto ». 
Mijnen : 
Bepaling Van lagon : 21: : 4 4 , à à à du à Ho ou 4 uma vu 4110511416] 
« Société Textile Africaine » (Texaf) : 
Watervallen : 
Wijziging van de overeenkomst van 10 December 1927 . 284 
Gronden : 
Afstand van 15 Ha., te Leopoldville-West . 160 
« Socoumé » (zie « Société Commerciale d’'Outremer »). 
« Svenska Mission Forbundet » : 
Gronden : 
Kostelooze afstand van twee gronden van 4 Ha. 50 a. elk, te Mukimbunga (Neder- 
Congo) .. 137 
T 
Térechtwijzingen . . . « « « « « « « «+ + « +  . « . . . . . .28, 119, 130, 171, 207, 346 
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« The Congo Union Mission of Seventh Day Adventist » : 
Gronden : 


Overdracht van twee gronden te Elisabethville , . , . . 


U 


« Unatra (zie « Union Nationale des Transports Fluviaux »). 
« Union Minière du Haut-Katanga » : 


Gronden : 


Afstand van 8 Ha. 50 a., te Musadays (Katanga-Provincie) . . 


« Union Nationale des Transports Fluviaux » (Unatra): 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 13% December 1927 . 
Urundi (zie Ruanda). 


y 
Vander Kerken : 


Gronder : 


Overeenkomst gesloten den 57 Maart 1929, tusschen het Bijzonder Comiteit van 


Katanga en de heeren Gottschalck en Van der Kerken. 
Van Mierlo : 
Gronden : 
Overeenkomst gesloten den 3" April 1929. . . . « . 
Overeenkomst gesloten den 12" April 1929 . 


- e : 


W 
Watervallen : 
« Société Textile Africaine » (Texaf) : 
Wijziging van de overeenkomst van 10 December 1927. — Goedkeuring . 


Witte Paters (zie « Missionnaires d'Afrique). 
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du Katanga et la Compagnie d’ RS et d’Alimentation du 
Katanga. — Approbation . . , San de Jeu de 42 


Loi, Décret, 
Arrêté ou I DATE | OBJET Pages 
Ordonnance 
EAN 2 mm PP 7 No A 
| 1929 

14 novembre | Terres. — Convention conclue le 13 décembre 1927, entre la Colonie 

et la société : Union Nationale des Transports Fluviaux (Una- 
tra). — Approbation . . . . .... 4.4. 4... .. 4 

Id. 18 id. Terres. — Convention conclue le 31 octobre 1929, entre la Colonie 
et M. Ramaekers, F. — Approbation . . . . . . ,. . , . . . 7 

Id. 18 id. Terres. — Cession, à M. Raïinieri, par le Comité Spécial du Katanga, 
d’un terrain de 3640 hectares à Kasinga. — Approbation . . . 11 

Id. 18 id. Terres. — Convention conclue le 12 février 1929, entre le Comité 

Spécial du Katanga et la Société des Ciments du Re — 
ADPLODACION 2,0 le a hd eds de s- à 13 

Id. 20 id. Terres. — Concession à la Compagnie Catonnière Congolaise (Co- 
tonco) de 6 hectares à Senge. -— Approbation . . . . . . . . . 15 

Id. 20 id. Terres. — Cession gratuite à l'American Presbyterian Congo 
Mission de 496 hectares 57 ares, à Bakwa-Nzeba. — Approbation. 17 

Id. 20 id. Terres. —- Concession à la Compagnie Cotonnière Corgolaise 
(Cotonco), de 4 hectares, à Lengule. — Approbation . . . . . 20 

Id. 20 id. Terres. — Concession gratuite à un ancien agent méritant de la 
Colonie. : 22 

Id. 20 id. Terres. —— Contrat d'échange conclu entre la Colonie et la Congréga- 
tion des Missionnaires de Mill-Hill, — Approbation . . . . . . 24. 

Id. 24 décembre | Terres. — Cession à la Compagnie du Kasai d’un terrain d’une 

superficie de 212 hectares 52 ares 90 ca., à Katobwa. — PRES 
DALION: 4 4 à pus , n..$ à ; 26 

Id. 24 id. Terres. — Convention conclue le 12 avril 1929, entre le Comité 

Spécial du Katanga et la Compagnie dE et d’Alimenta.- 
tion du Katanga. — Approbation . . . ; 35 

1930 | 
D. 13 janvier | Terres. — Convention conclue le 8 mai 1929, entre le Comité Spécial 
| 
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DATE | 
13 janvier 
13 id. 
13 id. 
13 id, 
13 id, 
13 id. 
13: + 104. 
13 id. 
13 id. 
13 id. 
13 il. 
13 1d. 
13 . id. 
17 id. 
18 id. 
18 id. 
18 id. 
5 février 
id, 


21 


| 





Terres. — Convention conclue le 30 mars 1929, entre la Colonie 
et la Société d'Elev Fe et de Culture au à Congo ou —— ds 
bation. 


Terres. — Concession à la Congrégation des Frères des Ecoles 
Chrétiennes du droit de faire pâturer son bétail sur 200 hectares, 
près de Tumbha. — Approbation . ae Ce 


Terres. — Concession aux RK. PP. Rédemptoristes du droit de 
faire pâturer leur bétail sur 1.800 hectares près de Tumba. — 
Approbation . ; D HR Re Nr ee io de 


Terres. —- Convention conclue le 5 mars 1929, entre le Comité 
Spécial äu Fret et MM. RC Ru et Van der Kerken. — 
Approbation . , 2 7 


Terres. —- Convention conclue le 1 mai 1929, entre la Colonie et la 
Société anonyme des Huilerics du Congo Belge. — Approbation 


Terres. — Convention conclue le 3 avril 1929, entre le. Comité 
Spécial du Katanga et M. Van Mierlo. — Approbation . 


Terres. — Convention conclue le 12 avril 1929, entre la Colonie et 
M. Van Mierlo. — Approbation . 


Terres. — Convention econcluo le 11 mai 1929, entre la Colonie et 
la Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au 
Congo «Sacomintra ». --— Approbation . 


Terres. — Convention conclue le 9 avril 1929, entre le Comité 
Spécial du Katanga et la Société Agricole, Commerciale, Minière 
et de Transports au Congo Sacomintra ». — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la 
Mission catholique des Pères Fransciscains, d’un terrain de 
190 hectares, à Lukonzolwa. — Approbation . 


Terres. —- Cession gratuite à la « Christian and Missionary Alliance », 
d’un terrain de 35 hectares à Kikonzi. — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite à L'« A Baptist Foreign Mission 
Society », d’un terrain de 25 hectares à Sona-Bata. — Approba- 
tion sa de : . Sous De # 4 es 


Terres. — Cession gratuite aux RR,. PP. Rédemptoristes de deux 
terrains d’une superiicie globale de 315 Dose à A CR 
(Bas-Congo). — Approbation ae + + AE 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. —- Détermination de gise- 


46 


59 


Gt 


67 


71 


74 


80 


86 


90 


96 


ments . . . : dre ue ste HO LISE 


J'erres. —- Cession gratuite, par le Comité Spécial du Katanga à la 
Mission Catholique des Prères Franciscains, d’un terrain de 
15 hectares, à Mobanga (Kilwa}. — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite à l'Association des Filles de la Charité 
de Saint Vincent de Paul de 200 Hood à bona-Bata (Bas- 
Congo). — Approbation | ÿ & de ren à 


Terres. — Convention conelue le 6 juillet 1929, entre la Colonie et 
lJ’« American Congo Company » — Approbation one 


Terres. — Concession aux Pères de la Compagnie de Jésus desser- 
vant la Mission du Kwango du droit exclusif de faire pâturer 
leur bétail sur 10.000 hectares le long du Kasai RUPeer — 
Approbation . Ée Eu Use. AC JL 


Mines. — Prorogation du droit de recherches minières au Congo 
Belge L + . L L Ls Li L LL LU L + L . L LL » * L , , . , 


101 


104 


128 
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Arrêté ou 
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Ordonnance 





D. 21 février | Mines. — Prorogation du droit de recherches minières dans le 
Ruanda-Urundi, : . ee... 129 


Id. 21 id. Verres. — Concession à bail pour neuf ans à la Compagnie Coton- 
nière Congolaise d’un terrain de 6 hectares, sis à Abumombazi 
se Approbation . . . « . . . . + , . n , . . - . , + . . 135 





Td. 25 id. Terres. — Cession gratuite à la « Svenska Mission Forbundet », de 
deux terrains de 4 hectares 59 ares chacun, sis à Mukinbungu 
(Bas-Congo). — Approbation . . . . . . . . . . . . ,. .., 137 





Id. 25 id. Terres. — Cession gratuite à la Mission des Pères Capucins, d’un 
terrain de 164 hectares, sis près de Yakoma {Ubangi). — Approha.- 
0 





Id. 28 id. Terres. — Contrat d'échange conclu le 3 avril 1924, entre la Colonie 
et la « Christian and Missionary Alliance ». — Approbation . . . 142 


I. 4 mars Terres. —- Concession à la société anonyme «La Lowa», d’un 
terrain de 500 hectares, situé à Masamba (district du Maniema). 

"AD DIODAUION. Le à de NE ee men e do Lu es ae ae MIE 
Id. 4 id. Terres. — Concession gratuite par le Comité National du Kivu, à 
un ancien fonctionnaire de la Colonie, d’un terrain de 509 hect- 

ares, à Katondo. — Approbation . . . . . . . . . . . . ,. . 147 


d’un terrain de 1.715 hectares, situé à la Kafabu. — Approbation 150 
Id. 4 id. Terres. — Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, 
d’un terrain de 50 ares près de Basoko (district de l’Aruwimi). — 
ADDIOBAHION 44, 4 4 dé 06e ei nee de 0 0 ot ee li er 8 à 153 
Id. 4 id. Terres. — Cession par le Comité Spécial du Katanga, à l'Union 
Minière du Haut-Katanga, d’un terrain de 8 hectares 50 ares à 
Musadays (province du Katanga). —- Approbation . . . . . . 153 
Id. +4 id. Terres. — Convention conelue le 14 janvier 1930, entre la Colonie 
et la Société Anonyme des Pétroles au Congo ». — Approbation 157 


4 id. Terres. —- Cession à la Société Textile Africaine d’un terrain d’une 
superficie de 15 hectares, sis à Léopoldville-Ouest. — Approba- 
LION LUS SUR, did ana dd da EU at de ele, See aa ir MICRO 


[d. 4 id. Terres. — Concession par le Comité Spécial du Katanga à Mgr. Sak, 
| 
id. | 


À. R. 4 id. Société des Mines d'Or de Kïilo-Moto. — Détermination de gisements 161 


D. 3 avril Terres. — Cession gratuite à la Société des Missionnaires d'Afrique 
(Pères Blancs), de deux terrains domaniaux, situés à Inkokwe 
et à Nyarukwangara (district du Kivu), d’une superficie respec- 
tive de 4 Ha. 3 ares 18 ca. et de 5 Ha. 74 ares 20 ca. — “PP 
bation. 5: +: 4 «4 : À + 177 


Id. 3 id. Terres. — Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, 
d’un terrain domanial d’un hectare, sis à Batama (district de 
Stanleyville). — Approbation. . . . . . . . . . . . +. + . . 130 


Id. 3 id. Terres. — Concession gratuite à un ancien fonctionnaire méritant 
de la Colonie, d’un terrain domanial de 500 hectares, sis sur la 
rivière Lilo, dans le territoire de Ponthierville (district de Stanley- 
villé}s, — ADDTODATION à à se ru be à Leur mod ent e à 182 


id. 3 id. Terres. — Cession gratuite à la Congrégation des Dominicains, d’un 
terrain domanial de 153 hectares, à Dungu (Province Orientale). 
= ADDrODAGION 0 4 à 4 à à th à aie fu 4 185 


Id. 3 id, Terres. — Cession gratuite à la Congrégation des Dominicains, d’un 
terrain domanial de 2 hectares, à Fo ane: Orientale). : 
e Approbation « + * : + a . . . . + . , 0 , - , cs . 187 
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Ordonnance 


DATE | OBJET Pages 








D. 3 avril Terres. — Cession gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un 
terrain domanial de 8 hectares, à Niangara. — Approbation. 189 
Id. | 3 id. Terres. — Cession gratuite à la Congrégation des Missionnaires 
de Mill Hull, d’un terrain domanial de 9 ha. 51 a. 60 ca, situé à 
Mompono (district de la Lulonga). — Approbation . . . nn. 191 


RE ECS 


Id. 3 id. Terres. — Cession gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un 
terrain domanial de 65 ha. 50 a., sis à Nala (Uele- -Nepoko). -— 


JA DOTODALIONE 4 LS RS NS ME EST AT M NE Sont TO 


Id. 3. Id Terres. — Cession par convention du 14 octobre 1929, à l’Intertro- 
pical Comfina de la plantation d’Avakubi. — Approbation. . 196 


Id. 3 id. Terres. — Cession par le Comité Spécial du Katanga, à Mgr. Sak, 
Préfet Apostolique du Luapula Supérieur, d’un terrain de 62 ha. 
50 a., sis à la Kafabu. — Approbation . . . , 198 


Id. 23 id. Terres. — Convention conclue le 6 décembre 1929, entre le Comité 
Spécial du Katanga et la FOR Pastorale du Lomami. — 
Approbation  . . . à See es Lex m.s 201 


Id. 1% mai Terres. — Cession gratuite à la « Congrégation des Dominicains », 
d'un terrain de 4 hectares, à Poko (Uele-Nepoko).— Approbation. 255 


Id. IT id. Terres. — Cession gratuite à l’« Association du Saint- Esprit et du 
Saint Cœur de Marie », d’un terrain de 100 hectares, sis à Malela 
(district du Maniema). = ADDLODA LION 5 S S à mr ce bia 00 


Id. 13 id, Octroi d’une concession minière à la « Société Commerciale d’'Outre- 
mer (Socoume)». — Approbation . . . . . . . . . . . . . 2138 


Id. 13 id. Octroi et renouvellement de permis spéciaux de recherches minières 
dans Le domaine du Comité Spécial du Katanga.— Suspension. —- 
Approbation de l’ordonnance-loi du 26 octobre 1929 du Gouver- 
neur de la Province du Katanga . . . . . . . . . . . . . 218 


Id. 13 id. Permis spéciaux de recherches minières délivrés par la « Compagnie 
des Chemins de fer du Congo SeRerE aux Grands Lacs Afri- 
cains » — Approbation . , . . UNSS Rss te Amie N20€) 


Id. 13 id. Permis spéciaux de recherches minières délivrés par le Comité 
Spécial du Katanga. — Approbation . . . . . . . . . . . . 222 


Id, 13 id. Permis spèciaux de recherches minières délivrés par le Comité 
Spécial du Katanga. — Renouvellement. — Approbation . , . 233 


Id. 21 id. Limites du domaine géré par le Comité National du Kivu. — 
MOdECALIONS, LS SU LS See De she airs » 201 


Id. 3 jum Terres. — Cession gratuite aux Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango, d’un terrain urbain de 6 hect- 
ares 30 ares, sis dans la circonscription de Bandundu. — Appro- 
DAbIONS Le Un ER SU Se armé sua D 208 


À. KR. 5 id. Terres. — Transfert à la « The Congo Union Mission of Seventh Day 
Adventist », de deux terrains, sis à Elisabethville. — Approbation 283 


D. 19 id. Terres. — Convention conclue le 10 mai 1939, entre Ia Colonie et la 
Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. —- 
APPIOPAGION ESS LU née du me Mesa es Se 266 


Id. 19 id. Terres. — Cession à la Société des Boiïs et Produits du Mayumbe 
a (Boproma) de deux terrains, sis aux Km. 83-86 du chemin de fer 
du Mayumbe. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . 274 


Id. 21 id. Terres. — Cession gratuite à la Fondation Médicale de l’Université 
de Louvain (Fomulac), d’un terrain de 37 hectares, sis à Kisantu. 
— Approbation . . . . . . . . . . . . . .… . ,. « 278 
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RS RS Se 


D. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id, 


Id. 


21 juin 
27 id. 
27 id. 
14 juillet 
14  1d. 
14 id. 
14 id, 
I4 id. 
14 id. 
14 id. 
14 id. 
22. id. 
22 id. 
22 id. 
22 id. 
22 id. 
22 id. 








ame —— 


Terres. —- Conventions conclues les 5 et 19 décembre 1929, entre 
le Comité Spécial du Katanga et M, B. Rainieri, — Approbation 


Terres. — Concession à la Compagnie Coloniale Belge d’un terrain 


d’une superficie de 200 hectares, sis à Kikandikila (Bas-Congo). — 
Approbation . Fe A ele de 


Chutes d’eau. — Société Textile Africaine (Texaf). — Modification 
de la convention du 10 décembre 1927. — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite à la « Heart of Africa Mission », d’un 
terrain d’une superficie de 7 hectares, sis à Poko (Province Orien- 
tale). —- Approbation. 


Terres. — Concession à la «Compagnie Cotonnière Congolaise 
u 2 5 D « \ js: Lo « 
(Cotonco) », d’un terrain de 250 hectares, sis à Kumu (Province 
Orientale). —- Approbation | 


Terres. — Cession gratuite à la « Congrégation des Missionnaires 
de Scheut », d’un terrain domanial d’une superficie de 7 ha. 87 a. 
50 ca., sis à Lisala (district des Bangala). — Approbation . 


Terres. — Convention conclue le 31 mai 1930, entre la Colonie et 
M. E. Laridon. — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite aux Pères de la « Compaguie de Jésus », 
desservant la Mission du Kwango, d'un terrain domanial d’une 
superficie de 500 hectares, sis à Djuma (district du Kwango). — 
Approbation . ‘ 


Terres. — Cession gratuite aux Pères de la « Compagnie de Jésus », 
desservant la Mission du Kwango de quatre terrains d’une super- 
ficie globale de 81 ha., 74 à., 80 ca., ee 100, sis à Bandundu. — 
Approbation . | es PRET 


Terres. —- Cession gratuite à la « Congégation des Missionnaires de 
Mill Hills, d’un “terrain d’une superficie de 100 hectares, sis à 
Simba (Province Orientale). — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la 
«Mission Catholique des Pères Franciscains », de deux terrains 
d’unce superficie respective de L ha. 21 a. et 52 à., sis à Kamina 
(Lomami). —- Approbation 


Terres. — Cession gratuite à 1 « Mission des Pères Croisiers au 
Congo Belge », d’un terrain d’une superficie de 120 hectares, 
80 ares, sis à Monga (Province Orientale), — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite à Ia «Congrégation des Dominicains », 
d’un terrain d’une superficie d’un hectare, sis à Dingba (Province 
Orientale). — Approbation Nr EN OP DES ee 


Terres. — Cession gratuite à la « Société des Missionnaires d’Afri- 
que » (Pères Blancs), d’un terrain d'une superficie de 10 hectares 
50 ares, sis à Kalehe (Province Orientale). — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite à l’« Evangelisation Society (African 
Mission) », de deux terrains d’une superficie respective de 2 hect- 
ares, 67 ares, 59 centiares et 49 ares 90 centiares, sis à Shabunda 
(district du Kivu). — Approbation . 


Terres. — Cession gratuite à la «Baptist Missionary Society 
Corporation », d’un terrain d’une superficie de 24 hectares, sis à 
Valemba (Province Orientale). — Approbation . . 

Terres. — Cession gratuite à l’« Evangelisation Society (African 
Mission) », d’un terrain d’une superficie de 25 hectares, sis à 
Luyingi (Province Orientale). — Approbation . . . . . . 


* 280 


284 


297 


300 


312 


315 


317 


327 


329 


334 


336 
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Arrêté ou DATE OBJET | Pages 
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RP PP 


D. 22 juillet Terres. — Cession gratuite aux « Pères de la Compagnie de Jésus », 
desservant la Mission du Kwango, de deux terrains d’une super- 
ficie respective de 120 et 72 on sis à ue She du 


SE — Approbation , . . . : ue «+ “989 
Id. 22 id, Terres. — Cession gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré- 
Cœur», d’un terrain d'une superficie de 250 hectares, sis à 
Mokaria (district de l'Aruwimu). — Approbation . . . . . . . 343 
A.R. | 22 id. Terres. — Convention conclue le 3 juillet 1930, entre la Colonie 
et la Société Anonyme « Citas ». — Approbation J'Y ue à + 840 
Id. 30 septembre | Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. — Autorisation 
d'exploitation de gisements d'’étain . . . ds ce 6 ne 048 
Id. 30 id. Terres. — Cession gratuite à la Mission des RR. PP. Prémontrés 
| d’un terrain de 21 hectares, sis à Buta (Province Orientale). — 
ADOPODALIONS LES is Se HU RSS A NE LS + éat  (ODD 
D. 4 novembre | Terres. —- Convention conclue le 12 juillet 1930, entre la Colonie, la 
Compagnie du Chemin de fer du Congo et la ORNE Jmmo- 
bilière du Congo. — Approbation . . . Dee é-g “JO 
Id. 7 id. Terres. — Concession par le Comité Spécial du Katanga, à M. 
Rainieri, Bernard, de 4000 hectares de terres d'élevage à Ka- 
singa. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 363 
Id. 7 id, Terres. — Concession, en occupation provisoire, par le Comité 


Spécial du Katanga, à M. Holland, Mario, d’un terrain de 280 ha., 
sis sur la rivière M’Koroy (district du Tanganika Moero), — 
ÆPDIODAHION, & seed AE D di Re eee LE eur, 864 


Id. 7 id. Terres. — Concession, en occupation provisoire, à M. Beck, J. J., 
d’un terrain de 320 hectares, à Lufubu (Maniema). — Approba- 
| 


Id. 14 id. Terres. — Cession gratuite à la «Congo Balolo Mission», d’un 
terrain domanial de 14 hectares, sis à es (Equateur). — 
| ADPDIODA HOME Se Re St code Ar ME the ro OT 


Id. 14 id. Terres. — Cession gratuite à l’« Africa Inland Mission», d’un 
terrain domanial de 5 hectares, à Vakuluku (Province Orientale). 
= ADPLODALIONR & & «en à Le 0808 6 hr MA ee à © 910 





Id. 14 Id. Terres. — Cession gratuite à la Société des Prêtres du Sacré-Cœur, 
d’un terrain domanial de 98 hectares, à Avakubi (Province 
Orientale). — Approbation. . , . . . .. . . . .. . . . . . . 378 


A — © 
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TIJDTAFEL 


der wetten, decreten en besluiten in het «(Ambtelijk Blad 


van den Belgischen Congo » van het jaar 1930 bevat. 
2d DEEE L. 





Verhortingen : W. (Wet). -— D. (Decreet\. — K. B. (Koninklijk Besluit) — M. B. (Ministerieel 
Besluit). — V. Verordening). 











Wet, Decreet, à 
Bedluit of | Dagtoekening VOORWERP Bladz. 
Verordening 
1929 

D. 14 Novenber | Gronden. —— Overeenkomst gesloten den 13% December 1927, 

tusschen de Kolonie en de vennootschap : « Union Nationale des 
Transports Fliuviaux (ÜUnatra) ». — Goedkeuring . . . . . . 4 

Id. 18 id. Gronden. —— Overeenkomst gesloten den 31% October 1929, tus- 
schen de Kolonie en den Heer Ramaëekers, F, — Goedkeuring . . 7 

Id. | 18 id. Gronden. — Afstand aan den Heer Rainieri, door het Bijzonder 

Comiteit van Katanga, van eenen grond, hebhende eene opper- 
vlakte van 3640 hectaren, te Kasinga gelegen. — Goedkeuring . 11 

Id. 18 id. Gronden. — Overeenkomst gesloten den 12" Februari 1929, tus- 

schen het Bijzonder Comiteit van Katanga en de « Société des 
Ciments du Katanga ». — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 13 

Id. 20 id. Gronden. — Vergunning aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise 
(Cotonco) », van 6 hectaren, te Senge., — Goedkeuring . . . . 15 

| : 

Id. 20 id. | Gronden. -— Kostelooze afstand aan de « American Presbyterian 

Congo afission », van 496 hectaren 57 aren, te Bakwa-Nzeba. — 
SR dd ne 17 

K, B. 20 id. Gronden. — Vergunning aan de «Compagnie Cotonnière Congo- 
laise (Cotonco)», van 4 hectaren, te Lengule. — Goedkeuring . 20 

D. 20 id. Gronden. -— Kostelooze vergunning aan een verdienstelijk oud- 
beambte der Kolonie. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 22 

Id. 20 id. Gronden. — Ruilcontract gesloten tusschen de Kolonie en de 
«Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill ». — Goedkeuring 24 

Id. 24 December | Gronden. — Afstand aan de « Compagnie du Kasai», van eenen 

grond hebbende eene oppervlakte van 212 hectaren 52 aren 90 ca., 
te Katobwa gelegen. -— Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 26 

Id. 24 id. Gronden. -— Overeenkomst gesloten den 12% April 1929, tusschen 


het Bijzonder Comiteit van Katanga en de « Compagnie d'Elevage 
et d’Alimentation du Katanga ». — Goedkeuring . . . . . : 35 


499 — 


Wet.D | 
et, Decreet, VOORWERP Bladz, 


Besluit of | Dagteekoning 
PP PP PE PP NN RE NE GE EP PS, 


Verordening 
1930 











D. 13 Januari Gronden. -— Overeenkomst den 81 Mei 1929 gesloten, tusschen 
het Bijzonder Comiteit van Katanga en de « Compagnie d’Ele- 
vage et d’Alimentation du Katanga ». — Goedkeuring . . . . 42 
Id, 13 id. Gronden. — Overeenkomst gesloten den 307 Maart 1929, tusschen 
de Kolonie en de «Société d'Elevage et de Culture au Congo 
Belge ». — Goedkeurimg . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 
Id. 13 id. Gronden. — Vergunning aan de «Congrégation des Frères des 
Ecoles Chrétioennes », van het recht hun vee op 200 hectaren 
nabij Tumba gelegen, te laten grazen. — (toedkeuring . . . . 53 
Id. 13 id, Gronden. — Vergunning aan de EE. PP. Redemptoristen van het 
recht hun vee op 1.800, te Tuinba RER hectaren, te laten 
grazen. —- Goedkeuring . . Se 56 


Gronden. — Overkomst gesloten den 5 Maart 1929, tusschen het 
Bijzonder Comiteit van Katanga en de heeren Gottschalk en 
Van der Kerken. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . ., 59 


Gronden. — Overeenkomst gesloten den 1" Moi 1929, tusschen de 
Kolonie en de « Société Anonyme des Huileries du Congo ou », 
= GoBdROUEINE 25: 2 hole OU LL 8 GE RS x 6 #4 à 64 
Id. 13 id. Gronder. — Overeenkomst den 31 April 1929, tusschen het Bijzon- 
der Comiteit van Katanga en den heer Van Mierlo gesloten. — 
GOSdROUTINE sut ee armee Ne DR Lis ne te 67 


Gronden. — Overecnkomst den 12% April 1929, tusschen de 
Kolonie en den heer Van Mierlo gesloten, — Goedkeuring . . . 71 
Id. 13 id. Gronden. — Ovcrcenkomst gesloten den 11° Mei 1929, tusschen 
de Kolonie en de « Société Agricole, Commerciale, Minière et de 
Transports au Congo « Sacomintra ». — Goedkeuring . . . . . 74 
Id. 13 id, Grouden. —— Overeenkomst gesloten den 97 April 1929, tusschen 
het Bijzonder Comiteit van Katanga en de «Société Agricole 
Commerciale, Minière et de Transports au Congo » (Sacomintra). 
— -Goodkeuring à + 44 4 4 4 he à as 8 26 4 8 48 nn 80 


Gronden. -— Kostelooze afstand door het Bijzonder Comiteit van 
Katanga aan de Katholieke Zending der Paters Franciskanen 
van eenen grond, bedragende 190 hectaren, te Lukonzolwa 
gelegen. —- Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 


Id. 13 id. 


Id, 13 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de «Christian and Missionary 
Alliance », van eenen grond, bedragende 35 hectaren, te Kikonzi 
gelegen. — Goedkeuring . . . . . . . . , . . . . . . . . 90 

1d. 13 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de « American Baptist Foreign 
Mission Society », van cenen grond van 25 hectaren, te Sona-Bata 
gelegen. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . , . 93 

Id. 13 id. Gronden. —- Kostelooze afstand aan de EX. PP. Redemptoristen 
van twee perceelen gronds, hebbende cene algeheele oppervlakte 
van 315 hectareu en welke te Kimpangu PRER EE ESEe 
zijn. — Goedkeuring . . . . . ,. . .. ENS : . . 96 


« Société des Mines d'Or de Kiïlo-Moto ». — Bepaling van lagen. . 110, 114 


Gronden. — Kostelooze afstand door het Bijzonder Comiteit van 
Katanga aan de Katholieke Zending der Paters Fransciskanen 
van eenen grond van 15 hectaren, te Mobanga ee) gelegen- 
— Goedkouring 4 4 4 4 4 4 Ne à 8e 8 : .. 101 
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Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


ld. 


Id. 





Dagteekening 


18 


18 


Et 


21 


21 


21 


28 


Januari 


id. 


Februari 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


Maart 


id. 


id, 


id, 


id, 


id. 











VOORWERP 





Gronden. -— Kostelooze afstand aan de « Association des Filles de la 
Charité de Saint Vincent de Paul », van 200 hectaren, te Sona- 
Bata (Neder-Congo) gelegen. —- Goedkeuring . 


Gronden. — Overeenkomst gesloten den 6 Juli 1929, tusschen de 
Kolonie en de « American Congo Company ». — Goedkeuring . 





; van het Gezelschap Jesu, 
die de Kwango-Missie bedienen, van het uitsluitend recht hun 
vee op 10.000 langs de Kasai (linkeroever) go/ogen hectaren te 
laten grazen. — Goedkeuring . or dt een Le 


Mijnen. — Verlenging van het recht tot delfstoffenopzoekingen in 
Belgisch-Congo . RES 


Mijnen. —- Verlenging van het recht tot delfstoffenopzoekingen in 
Ruanda-Urundi VE D'Un cire . 


Gronden. — Vergunning met pacht voor negen jaar, aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise », van eenen terrein, hebbende eene 
oppervlakte van 6 hectaren, te Abunombazi gelegen. — (oed- 
keuring . F2 + Sr ie fe D ed TT 


Gronden. - Kostelooze afstand aan de Zendinig der Paters Capu- 
cijnen van eenen grond van 164 hectaren Po Yakoma (Ubangi) 
gelegen. — Cocdkeuring : à el te es 


Gronden. —- Kostelooze afstand aan de «Svenska Mission For- 
bundet » van twee gronden, elk 4 hectaren 50 aren groot, te 
Mukinbungu (Neder-Congo) gelegen. — Goedkeuring 


Gronden. — Ruilcontract den 3 April 1924, tusschen de Kolonie 
en de «Christian and Missionary Alliance » gesloten. — Goed- 
keuring . de DU ee 


Gronden. — Vergunning aan de naamlooze vennootschap « La Lowa » 
van eenen grond van 500 hectaren, te Masamba (Maniema- 
district) gelegen. — Coekeuring . se 


Gronden. — Kostelooze vergunning door het Nationaal Comiteit 
van Kivu, aan een oud-ambtenaar der Kolonie, van eenen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 500 hectaren, te Katondo gele- 
gen. — Goedkeuring . ; MAN re a 


Gronden. — Vergunning door het Bijzonder Comiteit van Katanga 
aan Mor. Sak, van eenen grond, hebbende eene oppervlakte van 
1.715 hectaren op de Kaïubu gelegen. — Goedkeuring . 


Gronden. — Kostelooze afstand aan het Gezelschap der Priesters 
van het Heilig Hart, van esnen grond van 50 aren nabi] Basoko 
(Aruwimi-district}) gelegen. — Goedkeuring . ; 


Gronden. —— Afstand door het Bijzonder Comiteit van Katanga 
aan de «Union Minière du Haut-Katanga », van eenen gront 
van 8 hectaren 50 aren, te Musadays (Provincie Katanga) ge- 
legen. — Goedkeuring ü RU ee à 


Gronden. —- Overeenkomst den 14" Januari 1930, tusschen de 
Kolonie en de «Société Anonyme des Pétroles au Congo » ge- 
sioten. — Goedkeuring . DUR AN UN ED RENE tale Cie 


Gronden. — Afstand aan de « Société Textile Africaine » van eenen 
grond, hebbende eene oppervlakte van 15 te M 
ville West gelegen. — Goedkeuring . Sterne : 


« Société des Mines d’Or de Kïlo-Moto ». — Bepaling van lagen . 
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D. 3 April Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Société des Missionnaires 
d’Afrique (Witte Paters) », van twee domeingronden te Inkokwe 
en te Nyarukwangara (Kivu-district) gelegen en hebbende eene 
respectievelijke oppervlakte van 4 Ha. 3 aren 18 ca. en van 
5 fa. 74 aron en 20 ca. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 177 


Id d: ‘Id, Grondon. — Kostelooze afstand aan het Gezelschap der Priesters 
van het Heïlig Hart van eenen domeingrond van ééne hectare 
te Batama (district Stanleyville) gelegen. — Goedkeuring . . . 180 


3 id. Cronden. — Kostelooze vergunning aan een verdienstelijk oud- 
ambtenaar der Kolonie van een domeingrond van 500 hectaren 
op de rivier Lilo, in het gewest van Ponthierville (district Stan- 
leyville) gelegen. — Goedkeurimng . . . . . . . . . . . . . 182 





Id 3 id. Gronden. 
kanen », van eenen domeingrond van 133 hcctaren te Dungu 


(Oost-provincie) gelcgen. — Goedkeuring . . . . . . , . . . 185 


Kostelooze afstand aan de « Congregatie der Domini- 


kanen van eenen domeingrond van 2 hectaren, te Dungu (Oost 
Provincie) gelegen. — Gcedkeuring . . . . . . , . . . . . 187 


3 id. Gronden. —— Kostelocze afstand aan de « ileart of Africa Mission », 
van eenen domeingrond van 8 hectaren, te Niangara gelegen. — 
Code. ES EN es Go GRAN INR es uses T9 


naires de Mill Hill »,van eenen domcingrond van 9 hectaren 51 aren 
60 centiaren, te Mompono (district van de Lulonga) gelegen. — 
Goedkeuring . rs Rd RU OR QE 191 
3 id. Gronden. -— Kostelooze afstand aan de « Heart cf Africa Mission », 

van eenen domeingrond van 65 Ha. 50 aren, te Nala (Uele- 


Nepokc) gelogen. — Goedkeuring . 194 


Id. 3 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de Congregatie der Domini- 
3 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Congrégation des Mission- 
: 3 14, Gronden. -— Afstand bij overecnkomst van 14 October 1929, aan 
de «Intertropical Cemfina », van de beplanting van Avakubi. — 
COOUROTEMEE ES Ce Re EE Sr Se in en cl eo eat 0 
Id. 3 id. Gronden. —- Afstand door het Bijzonder Comiteit van Katangu 
aan Mgr. Sak, Apostolisch Prefect van Opper Luapula, van eenen 
grond van 62 Ha. 50 aren, te Kafubu gelegen. — Goedkeuring . 198 


Bijzonder Comiteit van Katanga en de «Compagnie Pastorale du 
Lomami» gesioten. —— Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 201 
Id. 1 Mei Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Congregatie der Domini- 
kanen », van eenen grond, hebbende een oppervlakte van 4 hec- 
taren, te Poko (Uele-Nepoko) gelegen. — Coedkeuring . . . . 255 


Id, 23 id. Gronden. -— Overeenkomst den 6% December 1929, tusschen het 
| 
| 
| 


Id. JL ‘id. . Gronden. — Kostelooze afstand aan de «Association du Saint- 
| Esprit et du Saint Cœur de Marie », van eenen grond, hebbende 
| een oppervlakte van 100 hectaren, te Malela (district van Manie- 

ma) gelegen. -— Goedkeuring . . .. . .. .. . . . . . . . . . 257 


Id. 13 id. Toekenning eener mijnvergunning aan de « Société Commerciale 
d'Outremer (Socoume) ». —- Goedkeurimg . . . . . . . . . ,. 215 


Id. 13 id. Toekenning en hernieuwing van bijzondere verloven tot mijnop- 
zoekingen in het domein van het Bijzonder Comiteit van Katanga. 
| — Opschorsching. — Goedkeuring der verordening-wet van 
| 26 October 1929, van den Gouverneur der Katanga-provincie . 218 
! Bijzondere verloven tot mijnopzoekingen afgeleverd aan de « Com- 

pagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 

Africains ». — Goedkeuring . . . . .. . . . . . . . . . . . 
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Bijzondere verloven”tot”mijnopzoekingen afgeleverd door het. Li 
Bijzonder Comiteit van Katanga. — Goedkeuring . . . .. . 222 

Id. Bijzondere verloven tot mijnopzoekingen afgeleverd door ei 
Bijzonder Comiteit van Katanga. — Hernieuwing. — Goed- 
Rédiger At et Ne de AUS one te “208 


Grenzen van het door het Nationaal Comiteit van Kivu beheerd 
domein. — Wijzigingen . , . . . . . . . . « + « « « + . + 251 


_ Id. 


Id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de Paters van het Gezelschap 
Jesu, die de Kwango-Missie bedienen, van eenen stedelijken 
grond, hebbende eene oppervlakte van 6 hectaren 30 aren, in de 


omschrijving van Bandundu gelegen. — Goedkeuring . . . . 263 


Gronden. — Overdracht aan de «The Congo Union Mission of 
Seventh Day Adventist », van twee ane te Elisabethville 
gelegen. —— Goedkeurmg . . . . . . 283 


Gronden, — Overcenkomst den 10° Mei 1930, tusschen de Kolonie 
en «Compagnie du Chemin de Fer du Bas- — au Katanga » 
gesloten. — Goedkeuring . . . . . . . . , Sir 200 


19 id. 


Gronden. —- Afstand aan de «Société des Bois et Produits du 
Mayumbe (Boproma) », van twee g:onden.op km. 83-86 van den 
Mayumbe-spoorweg goleg en. —- Goedkeuring . . . . , . , . . 274 


Id. 19 id. 


Id. 91 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Fondation Médicale de 
l’Université de Louvain (Fomulac) », van eenen grond, hebbende 
Id. 21 .id. 


eene oppervlakte van 37 hectaren te Kisantu gelegen, — Goed- 
ROUTINE. à, 4 je sh pates ére HR Lie Ge tb ses es. [27 


Gronden. — Overeenkomsten den 5 en den 192 December 1929, 
tusschen het Bijzonder Comiteit van Katanga en den Heer B. 
Raïinieri gesloten. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . 292 


Gronden., -—- Vergunning aan de «Compagnie Coloniale Belge », 
van eenen grond, hebbende eene oppervlakte van 200 hectaren, 
te Kikandikila (Neder-Congo) gelegen. -- Goedkeuring . . . . 280 


Id. 27 id. 


Watervallen. — «Société Textile Africaine (Texaf) ». — Wijziging 
der overeenkomst van 10 Decermiber 1927. — Goedkeuring . . 284 


27 id. 


Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Heart of Africa Mission », 
van eenen grond, hebbende eene oppervlakte van 7 hectaren, 
te Poko (Oost-Provincie) gelegen. — Goedkeuring . . . . . . 297 


14 Juli 


Gronden. — Vergunning aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise 
(Cotonco) », van eenen grond, hebbende eene opperviakte van 
250 hectaren, te Kumu (0ost Provincie) gelegen. — Goedkeuring 300 


Id. |14 id. 


Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Congregatie der Zende- 
Hingen van Scheut», van eenen domeingrond, hebbende eene 
oppervlakte van 7 ha. 87 à. 60 ca., te Lisala due 
gelegen. — Goedkeuring. . . Ne ne M Eu a etre 302 


Id. 1t id, 


Gronden. —- Overeenkomst den 312 Mei 1930, tusschen de Kolonie 


Id. | ne | 
en den Heer E. Laridon gesloten. — Goedkeuring , , . . . 305 


14 id. 


Gronden. — Kostelooze afstand aan de Paters van het « Gezelschap 
Jezu », die de Kwangomissie bedienen, van een domeingrond, 
hebbende eene opperviakte van 500 hectaren, te Djuma us 
godistrict) gelegen. — CGoedkeuring , , . . . . . . ss.» « 812 


Id. 14 id. 


Gronden. -— Kostelooze afstand aan de Paters van het « Gezelschap 
Tezu », die de Kwangomissie bedienen van vier terreinen, heb- 
bende eene algeheele oppervlakte van 31 ha. 74 a. 80 ca. ui 100, 
te Bandundu "gelegen. — Goedkeuring . . . . . ; 315 


Id. 14 id. 
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D. 14 Jul Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Congregatie der Zende- 


lingen van Mill Hill», van eenen grond, hebbende eene opper- 
vlakte van 100 hectaren, te Simba (Oost Re) CON 
Gobdkeuring 5% 4 5e ed den Se es . . 317 


Katanga aan de « Katholicke Zending der Paters Fransciscanen », 

van twee gronden, hebbende eene respectievelijke aprervlakte 

van 1 ha. 21 a. en 52 a., te Kamina (Lomami) gelegen. — 
Goedkeuning:. à. + 4 MAS ou RU Eos SSH AS 0-5. 4 “820 
Id. 22 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Zending der Kruisheeren », 
in Belgisch-Ccngo, van eenen grond, hebbende cene oppervlakte 
van 120 hectaren 80 aren, te Monka (Oost Provincie) gelegen. — 


CORNE. 4% EMA ts SM de ee transe VO2D 
Id. 22 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de «Congregatie der Domini- 

kanen », van eenen grond, hebbende eene oppervlakte van ééne 

hectare, te Dingba (Oost Provincie) gelegen. —— Goedkeuring . . 327 
Id 22 id Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Société des Missionnaires 


d'Afrique » (Witte Paters), van eenen grond, hebbende eene 
oppervlakte van 10 hectaren 50 aren, to {Kalehe (Oost Provineie) 
gelegen. — Goedkeuring . . .. . .. . . . . . . . . , . ,. . 329 


Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Evangelisation Society 
(African Mission) », van twee gronden, hebbende eeñe respectieve- 
lijke oppervlakte van 2 hectaren 67 aren 50 centiaren en 49 aren 


Id. 14  :ïd. Gronden. — Kostelooze afstand door het Bijzonder Comiteit van 


Id. 22 id. 


90 centiaren, te aus ue in PRE — Goed- 
keuring . . . . . ns . 931 
Id. 22 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de «Baptist Missionnary 


Society Corporation », van eenen grond, hebbende eene opper- 
vlakte van 24 hectaren, te Yalemba (Oost-Provincie) see: 


— Goedkeuring .... .... . . .. . . . . . . . .…. . 334 
Id. 22 id. Gronden. —- Kostelooze afstand aan de « Evangelisation Society 

(African Mission) », van eenen grond, hebbende eene oppervlakte 

van 25 hectaren, te HR: mo Fo) de . — Goed- 

keuring . . . . . . . Mdr ADP HS d'ériss s 9930 


schap Jezu », die de Kwango Missie bedienen, van twee gronden, 
hebbende eene respectievelijke oppervlakte van 120 en 72 hect- 
aren, te Gingungi (Kwango district) gelegen. — Goedkeuring. 339 
Id. 22 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan het « Gezelschap der Priesters 
van het Eeilig Hart », van eenen grond, hebbende eene opper- 
vlakte van 250 hectaren, te Mokaria (Aruwimi district) gelegen. 
— Goedkeuring . .. . . . .. .. ,. . . . . . . . . . . . . 848 


29: ‘id. Gronden. —— Overeenkomst der 3 Juli 1930, tusschen de Kolonie 
en de naamlooze vennootschap «Citas » gesloten. — Goedkeu- 
SE 


30 September | Société des Mines d’Etain de Ruanda-Urundi. — Machtiging tot 
het exploiteeren van tinlagen . . . . . . . . . . . . . . . 348 


30 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de Zending der EE. PP. Pre- 
monstratensen van eenen grond van 21 hectaren, te Buta (Oost- 
Provincie) gelegen. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 355 


4 November | Gronden. —- Overeenkomst op 12 Juli 1930 gesloten, tusschen de 
Kolonie, de « Compagnie du Chemin de fer du Congo» en de 
« Compagnie Immobilière du Congo ». — Goedkeuring . . . . 360 


7 id. Gronden. — Vergunning door het Bijzonder Comiteit van Katanga, 
aan den heer Rainieri Bernard, van 4000 hectaren gronds, te 


Jd. 22 id. Gronden. —— Kostelooze afstand aan de EE. PP. van het « Gezel- 
Kasinga gelegen en voor veekweek bestemd. — Gosdkeuring . 363 
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D. 7 November | Gronden. — Vergunning tot kostelooze bezetting van wege het 


Bijzonder Comiteit van Katanga, aan den heer Holland, Mario, 
van eenen op de rivier N’Koroy (Tanganikadistrict) gelegen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 280 hectaren. — Goedkeuring . 367 


Id. 7 id, Gronden. --— Vergunning tot voorloopige bezetting, aan den heer 
Beck, J. J., van eenen te Lufuba (Maniema), gelegen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 320 hectaren. — Gocedkeuring . 371 


Id. 14 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de «Congo Balolo Mission », 
van eenen te Mompono (Evenaar) gelegen domeingrond, heb- 
bende eene oppervlakte van 14 hectaren. — Goedkeuring . . . . 374 


Id. 14 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Africa Inland Mission » 
van eenen te Yakuluku (Oostprovincie) gelegen domeingrond, 
hebbende eene oppervlakte van 5 hectaren. — Goedkeuring . 376 


I. 14 id. Gronden. — Kostelooze afstand aan de « Société des Prêtres du 
Sacré-Cœur», van eenen te Avakubi (Oostprovincie) gelegen 
grond, hebbende eene oppervlakte van 98 hectaren. — Goed- | 
Rd 0 6 à die ou tn ne dou Je 


